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Consignes d'utilisation
DES
CORPORATIONS DE MÉTIEI
Depuis leurs origines jusqu'à leur suppression, en 1791
SUIVIS d'une étude sur
II AVANT-PROPOS
écrire ni une histoire de l'industrie en F'rance, ni une histoire encyclopédique des corporations de métiers reproduisant dans son intégralité le texte de leurs statuts successifs et relatant toutes les particularités qui les concernent, mais seulement l'histoire générale et synthétique des institutions corporatives. Dégager des règlements et des statuts particuliers deô métiers l'idée directrice qui les inspira, énumérer les liens qui unissaient tous les travailleurs d'une môme profession ainsi que les droits et les devoirs des individus envers la communauté, définir la mission réservée à la corporation, décrire son fonctionnement, raconter ses luttes avec le pouvoir royal et la lente transformation qui d'une association autonome et fraternelle a fait une institution d'Etat, instrument d'un monopole et obstacle permanent au progrès industriel, telle est la tâche que nous nous sommes efforcé de remplir et l'idée générale qui nous a guidé en écrivant cette étude historique. 11 nous faut maintenant indiquer brièvement quel plan nous avons suivi et quelles divisions nous avons adoptées.
Le livre I de cet ouvrage est consacré à l'étude des origines de la corporation et plus particulièrement du collège d'artisans gallo-romain et de la guilde germanique; dans le chapitre m de ce même livre nous avons examiné la part d'influence qui a pu être exercée par ces associations sur la corporation française du Moyen-Age et recherché les causes multiples qui ont déterminé le grand mouvement corporatif des XIP et XIIP siècles.
La corporation est née. La codification d'Etienne Boileau lui a donné son organisation définitive.
AVANT.pK.OFOS III
Dans le livre II nous prenons donc comme sujet d^étude la corporation type, le métier parisieji réglementé par le Livre des Métiers et nous décrivons toutes les parties de ce grand organisme: la hiérarchie corporative (apprentis, compagnons, maîtres) ; les droits et les devoirs qui correspondaient à chacun de ces degrés; l'administration du métier et les fonctions des prud'hommes ou jurés; le patrimoine corporatif; les règles de compétence et de juridiction ; la réglementation du travail et de la vente. Enfin, après une étude sur la condition économique du maître et du valet, nous passons en revue tous les métiers parisiens du XIIP siècle en indiquant pour chacun d'eux, avec le titre du Livre des Métiers qui renferme ses statuts, le genre d'industrie qui s'y rattache.
Le livre III, quicomprendl'histoiredescorporations de 1328 à 1461, est relativement court. La législation des métiers subit, pendant cette période peu de modifications. C'est cependant l'époque où le compagnonnage devient obligatoire et où la coutume du chef-d'œuvre s'introduit dans les statuts corporatifs.
Le livre IV retrace l'histoire des corporations de 1461 à 1610. C'est à cette époque que la royauté commence à empiéter sur l'autonomie des corporations. L'organisation des bannières en 1467, les Edits de 1581 et de 1597 sont les premières tentatives faites par le pouvoir royal pour transformer les métiers en une institution d'Etat.
Dans les quatre premiers livres de cet ouvrage, nous avons surtout étudié la corporation parisienne. Mais les corporations de province ont, elles aussi, leur histoire souvent très digne d'intérêt, et notre
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tableau historique des institutions corporatives eut été incomplet si nous n'avions cherché à décrire à grands traits la physionomie de ces institutions telle qu'elle apparaît modifiée par les circonstances locales et les influences particulières dans les diverses parties de la France. Dans un appendice aux quatre premiers livres, nous avons donc étudié les corporations de province depuis leurs origines jusqu'en 1610, époque à partir de laquelle ces associations perdent de plus en plus leur caractère original pour se modeler sur un type commun à toutes les corporations du royaume.
Le livre V est consacré à l'histoire des corporations de 1610 à 1715. Le pouvoir royal fait de plus en plus sentir son autorité aux communautés au privilège desquelles il attente par la délivrance de lettres de maîtrise. C'est l'époque des persécutions fiscales sous prétexte de créations d'oflîces. Nous avons placé à la fin de ce livre une revue des communautés parisiennes en 1715, une statistique de ces communautés et de leurs membres, enfin un aperçu sur la condition économique de l'artisan à la fin du XWIV siècle et au début du XVIII^
Le livre VI qui termine la partie historique de cet ouvrage comprend l'histoire des corporations de 1715 à 1791. La corporation est attaquée de toutes paris. Il lui faut se défendre à la fois contre la fiscalité royale qui l'accable de ses exactions et contre les économistes qui la dénoncent comme une atteinte à la liberté du travail. Une première fois supprimée par Turgot (février 1776)^ elle est rétablie quelques mois plus tard. Mais l'organisation nouvelle dans laquelle, sous prétexte de connexité, des commu-
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naulés différentes d'esprit et de traditions ont été fondues en une seule, a enlevé à la corporation sa meilleure défense , l'esprit de corps, sans d'ailleurs corriger ses abus, ni élargir ses règlements. Sa résurrection aura été éphémère et elle disparaîtra au premier souffle de la Révolution.
Indiquons brièvement les sources principales auxquelles nous avons puisé :
Origines DE LA CORPORATION. — Pour les collèges d'artisans : les historiens de Rome, le Digeste, le CodeThéodosien, le Codede Justinien, les Novelles; — les recueils d'épigraphie latine d'Orelli, de Steiner, de Gruter, de Mommsen, de de Boissieu.
Pour les guildes germaniques et anglo-saxonnes : les travaux de Wilda, d'Hartwig, d'Otto Gierke, de Lujo Brentano, de Max Pappenheim et de Gross. Les statuts des guildes anglo-saxonnes sont analysés d'après les textes originaux publiés: 1" par Toulmin Smith sous ce titre : More than hundred early english gilds, Londres, 1870, et 2'* par M. Gross dans le second volume de son ouvrage, The gild werchant. A contrihutlon to english municipal history. Oxford, 1890.
Statuts et règlements des métiers. — Nous avons consulté à cet égard : le Livre des Métiers dont deux éditions ont été publiées l'une par M. Depping, l'autre par MM. de Lespinasse et Bonnardot ; — les recueils des statuts corporatifs publiés par les diverses communautés ; — le Guide des corps des marchands et des communautés d'arts et métiers, Paris, 1766, in-8®, — la collection des Ordonnances des Rois de France \ — le Recueil des anciennes lois
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françaises de M. Isambert; — le Traité de police de Lamare, 1705-1738; — Métiers et corporations, recueil des statuts des métiers parisiens publiés par M. de Lespinasse dans la collection de l'histoire de Paris ; — les Etudes sur C industrie auXIW siècle par M. Fagniez (Paris, 1877).
Aux Archives Nationales, nous avons consulté sur les statuts corporatifs: \di Collection Rondonne€Ui (AD XI, 12 à 28 et AD XI, 42), les documents relatifs aux maîtrises et jurandes cotés K. 1030 à 1032 et le Livre des Métiers^ coutumes et péages de Paris, au XIV siècle (KK. 1337).
A la Bibliothèque Nationale, département des manuscrits, nous avons consulté les Ordonnances et documents sur les métiers (Ancien Fonds Colbert. Fonds français 5294 ; — Ancien Fonds Saint-Germain 1782 et 1783)\ les Ordonnances sur les arts et métiers F. fr. 8075 à 8100; — les arrêts du Parlement relatifs aux métiers conservés sous les cotes 8114 et 8115; — la Table d'Ordonnances et pièces relatives aux Métiers d'après les livres de couleur du Châtelet (8617), les Extraits des registres du Chàielet (21556), X^Code de police de La Mare {2ib57k 21559), les Ordonnances et pièces diverses tirées des Livres de couleur (Ancien Fonds Saint-Victor. F. fr. 24070).
PbOCKS entre métiers ou entre MAITRES, OU ENTRE MAITRES ET VALETS; LITIGES RELATIFS A l' APPRENTIS- SAGE^ etc. — Boutaric, Actes du Parlement de Paris; — Olim, édition Beugnot; — Fagniez, op. cit. — Levasseur, Histoire des classes ouvrières en France^ 1857.
1, Le volume coté 18783 renferme un curieux Recueil des ordonnances de la prévôté des marchands orné de vignettes représentant les attributs des divers métiers en l'an 1500
wt
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Les Archives Nationales conservent parmi les archives du Châtelet des registres cVaudience de la prévôté de Paris (1395-1563), cotés Y 5220 à 5246 et des Avis du procureur du Roi relatifs à des con^ testations entre maîtres des métiers^ Y 9372 à 9396. Dans Timpossibilité de dépouiller complètement des collections aussi considérables, nous avons spécialement étudié plusieurs des volumes qui les composent et nous leur avons fait divers emprunts.
Comptes des communautés. Finances corporatives. — Les Archives Nationales possèdent parmi les archives classées sous la rubrique Commissions e:rtraordinaires du Conseil du Roi deux séries de documents, la première cotée V^ 420 à 443, relative à la révision des comptes des communautés au XVIIl* siècle, la seconde cotée V 277 à 296, relative à la liquidation des dettes des communautés supprimées. Nous avons étudié une grande partie de ces documents et nous en avons extrait divers ren.seignements et citations.
Condition économique de l'artisan. Salaires. Statistique DES métiers. — Nous avons consulté à ce sujet divers ouvrages anciens, et modernes notamment Bois Guillebert, le Détail de la France, — Vauban, Dime royale, — Dutot, Réflexions sur le commerce (1735); - Dupré de Saint-Maur, Essai sur les monnaies (1746), in-4**. — Levasseur et Fagniez, op. cit. — Natalis de Wailly, Dissertation sur les dépenses et les recettes ordinaires de Saint-Louis^ tome XXI du Recueil des Historiens de la France. — Géraud, Registre de la Taille de 1292 (1837). — Leber, Essai sur Cappréciation de la fortune privée au Moyen-Age,
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(1847). — Lefort, Essai sur les salaires au XVIII^ siècle dans la généralité de Rouen. — D'Avenel, Histoire économique de la propriété^ des prix et salaires de l'an 1200 à 1800; — enfin aux Archives Nationales diverses pièces cotées KK. 1338 et 1339.
Elections des jurés. — On conserve aux Archives Nationales les Minutes d'élection des gardes des métiers (de 1725 à 1786) cotées Y. 9396. Nous avons consulté ces minutes dont l'intérêt est d'ailleurs médiocre, car elles ne contiennent guère que les noms des élus et le chiffre des voix obtenues.
Affaires diverses. — Sur le fonctionnement des institutions corporatives et les affaires multiples auxquelles les corporations ont été mêlées, nous avons étudié au moins en partie les documents originaux suivants : aux Archives Nationales, les Registres des Jurandes et Maîtrises (de 1585 à 1789) (Y. 9306 à 9334), les Lettres des communautés d'Arts et Métiers (1776- 1786) (F^* 204 à 206), correspondance du contrôleur général avec les intendants et les procureurs du roi dans les provinces relative à la réorganisation des communautés, Y Inventaire de leurs papiers (F^* 207), mais surtout les Registres des Six Corps des Marchands (KK. 1340 à 1343), où se trouvent relatés jour par jour^ de 1620 à 1789, tous les événements remarquables et toutes les délibérations importantes des Six Corps. Nous avons fait de larges emprunts à ce répertoire dont, à notre connaissance du moins, les précieuses richesses n'avaient pas encore été utilisées \
1. En dehors des sources indiquées ci-dessus nous avons consulté un très grand nombre d'ouvrages dont on trouvera
aVant-phopos IX
Si cet ouvrage avait un caractère purement historique , il devrait avoir pour terme la loi du i7 mars 1791 qui a supprimé les corporations de métiers. Mais il nous a paru qu'assigner de telles limites à notre travail c'eût été renoncer à tirer de riiistoire des corporations l'enseignement qu'elle comporte, cette haute leçon de Texpérience des siècles que le présent est en droit de demander au passé. Aussi bien, la loi du 17 mars 1791 a pu supprimer la corporation.de métier; mais elle n'a pu mettre à néant le principe supérieur dont cette institution n'était plus que l'imparfaite expression : le principe de l'association professionnelle, cette idée éternelle de l'union entre les travailleurs d'un même corps d'état, de la solidarité entre tous ceux qu'un même genre de vie rapproche et qui coopèrent à la même œuvre. Cette persistance de l'idée corporative s'est affirmée presque au lendemain même de la loi de 1791 par les pétitions des corps d'état qui sous l'Empire et la Restauration réclamaient le rétablissement des anciennes communautés; elle s'est affirmée à nouveau sous Louis-Philippe par les écrits des Bûchez, des Yilleneuve-Bargemont, des La Farelle; en 1848, par les associations ouvrières et coopératives qui se sont organisées à cette époque ; sous Napoléon III par la constitution des premières chambres syndicales ouvrières et la multiplication des syndicats patronaux. Enfin on peut dire que l'idée corporative a remporté une première victoire parla loi du 21 mars 1884 qui, en abrogeant la loi du
rindication dans les notes. M. Blanc a publié en 1885 une excellente Bibliographie des GorporaUons ouvrières (en 1141 numéros) qui nous a été d'un grand secours.
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14 juin 1791 et Tart. 416 du Code pénal, a rendu aux travailleurs cette liberté d'association dont la Constituante les avait dépouillés.
Tels sont les faits à la fois d'un réel intérêt historique et d'une haute importance sociale que nous avons étudiés dans le livre VII de cet ouvrage sous ce titre : V Évolution corporative au XIX^ siècle. On trouvera dans le chapitre i®** de ce livre le texte de la loi du 21 mars 1884 avec un commentaire juridique de cette loi.
Parvenu au terme de cet ouvrage, nous avons cru devoir examiner une dernière question : quel est l'avenir réservé aux institutions corporatives ? Nous avons exposé le plus clairement et le plus fidèlement qu'il nous a été possible les jugements portés sur ces institutions par les écrivains des diverses écoles : économistes, socialistes, catholiques. Nous nous sommes efforcé de reproduire sans les affaiblir les critiques formulées contre l'organisation corporative du travail aussi bien que les arguments invoqués en faveur de cette organisation. Après avoir donné la parole aux représentants des écoles et des doctrines les plus opposées, nous nous sommes cru le droit d'exprimer à notre tour une opinion personnelle et de définir le rôle social qui nous paraît devoir être réservé à la corporation de l'avenir. Au lecteur impartial qui aura bien voulu nous suivre jusqu'à la fin, de juger et de conclure.
DES
CHAPITRE PREMIER
LA CORPORATION ANTIQUE. LES COLLEGES d'aRTISANS A ROME. LEUR HISTOIRE. NOMENCLATURE, ORGANISATION ET CONDITION JURIDIQUE DE CES COLLEGES. — LES COLLEGES D ARTISANS DANS LA GAULE ROMAINE.
L'organisation corporative du travail remonte à une antiquité reculée. Si l'on ne peut en effet affirmer avec certitude que des communautés d'artisans aient existé chez le peuple juif dès le règne de Salomon\ il est tout au moins hors de
1. II est dit dans la Bible que Saloinon « avait 70,000 hommes pour porter les fardeaux, 80,000 pour tailler les pierres sur la montagne, sans compter ceux qui avaient l'intendance sur chaque ouvrage, lesquels étaient au nombre de .3,300 et donnaient des ordres au peuple et à ceux qui travaillaient ■». Les Rois, liv. III, ehap. v, 15 et 16. Ce passage rév«>lo bien chez les artisans occupés à la construction du Temple de Salomon l'existence d'une certaine hiérarchie professionnelle, mais ne prouve nullement que des corporations d'artisans aient été organisées dès cette époque.
doute que les associations professionnelles furent connues des Grecs qui les désignaient sous le nom d^hétairies. Une loi de Solon dont le texte nous a été conservé par GaYus ' permet aux divers collèges ou hétairies d'Athènes et particulièrement à celui des bateliers (nautes) de se donner librement des règlements, pourvu que ces règlements ne soient pas contraires aux lois de l'Etat.
Toutefois et bien que l'organisation corporative du travail n'ait été à Rome qu'une institution d'importation étrangère empruntée par le génie de Numa à la Grèce, c'est à Rome seulement qu'il est possible, en recueillant le témoignage de ses historiens et en mettant à profit les découvertes si riches en révélations de l'épigraphie moderne, de se faire une idée précise et complète de ce que fut la corporation antique.
D'après Plutarque, les collèges d'artisans auraient été fondés à Rome par Numa. « Parmi tous ses établissements (de Numa) celui qu'on estime le plus, c'est la distribution du peuple par arts et métiers ; car la ville était composée de deux nations, ou pour mieux dire divisée en deux factions qui ne voulaient en aucune manière s'unir, ni souffrir qu'on effaçât cette différence qui faisait naître tous les jours entre eux des querelles et des débats. Il pensa donc que comme les corps solides qui ne peuvent se mêler ensemble pendant qu'ils sont entiers, s'incorporent très facilement quand on les a brisés et réduits en poudre, la petitesse des parties facilitant ce mélange, il fallait de même diviser le peuple en plusieurs petites parties et le jeter par là dans des intérêts particuliers qui efface-
1. Digeste, liv. XLVII, tit. XXII, De CoUegiU et Corporibits, loi 4. • Sodalos siint qui ejusdeiii collegii sunt : qiiam Graeci àxa'.p'.av vocant. His autcm potestateni facit lex pactionem qiiam vclint sibi ferre. Scd ha;c lox vidctiir ex Icgc Solonis translata esse : naiii illuc ita est : Eav ol ofj[JLOC, T^ ^pZTOpeCy "^i leptôv ôpYi'wv, f] varjTat, i] jjvaiTOi, , , . S tt av TO'JtoJv otaôtovca».
irpo; àXXviXou;, xSpiov eTvai, èàv {itj àTroiY^pejffTj or^jxoaia Yp^f^f^**^*- Id est : Si autem plebs, vel fratres, vcl sacrorum sacnunentales, vel nautœ, vei confruinen taies... cniravero ad negotiationoin aut quid aliud : quidquid hi dispoacnt ad iaviccm lirmum sit, nisi hoc piiblicœ leges prohibuorint. »
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raient et emporteraient entièrement cet intérêt principal qui ne serait plus rien quand on l'aurait affaibli et divisé en tant de parties différentes. Il partagea donc le peuple par métiers comme de joueurs d'instruments, d'orfèvres, de charpentiers, de teinturiers, de cordonniers, de tanneurs, de forgerons, de potiers et ainsi des autres, mettant tous les artisans de chacun en un seul et même corps, ordonnant des confréries, des fêtes et des assemblées, et leur marquant le service qu'ils devaient rendre aux dieux selon la dignité de chaque métier, et par là, il fut le premier qui bannit de la ville cet esprit de parti qui faisait dire à l'un : a Je suis sabin, » à l'autre : « Je suis romain, » à celui-là : a Je suis sujet de Tatius, » à celui-ci : (c Je suis sujet de Romulus. » De telle sorte que cette division fut proprement un mélange et une union de tous avec lous^ »
L'assertion de Plutarque d'après laquelle Numa aurait été à Rome le fondateur des collèges d'artisans n'a pas été universellement admise. S'appuyant sur un texte de Florus*, plusieurs auteurs et surtout Heineccius [De Collegiis ci Corporibus opificum, p. 378) ont émis l'opinion que la i-réation de ces collèges ne datait pas de Numa, mais seulement de Servius Tullius, ou que tout au moins l'organisation primitivement établie par Numa avait été éphémère el qu'abolis par Tullus Hostilius, les collèges n'avaient eu une existence continue et régulière qu'à partir du règne de Servius Tullius.
Quelle que soit la vérité sur ce point d'histoire encore mal éclairci, il est certain que les collèges d'artisans apparaissent sous Servius Tullius avec le caractère d'une institution définitive. Us formenten effet une des parties essentiellesde la
1. Vie de Nittna. Ti-adiiclion do M. D.vciKit dans le lomi" I dos Vies dr.< hommes il'.ustres, p. 329.
t. Servio Tullio populiiH roinaniiH rolatus in cens^ini, digostiinin rlnssos, riiriis atqiio collogiif» dwtributiis. Epitome lierum romaiiarntn, liv. \, rliap. vi.
vaste constitution promulguée par Servius Tullius et qui demeura en vigueur jusqu'en l'an 241 avant J.-G.^
he système politique établi par cette constitution avait, on le sait, pour base la division de tous les Romains en six classes et en cent quatre-vingt-treize centuries, chaque classe comprenant un certain nombre de centuries. Les citoyens étaient répartis eux-mêmes dans les six classes d'après leur fortune, mais si aristocratique était l'esprit qui avait présidé à cette répartition que la première classe, de beaucoup cependant la moins nombreuse, puisqu'en faisaient seuls partie les citoyens possédant plus de 100.000 as et les chevaliers, ne formait pas moins de 98 centuries et possédait ainsi la majorité dans les comices. Les quatre classes suivantes pour lesquelles le cens était de 75.000, 50.000, 25.000 et 11.000 as ne comptaient ensemble que pour 94 centuries, et la sixième classe la plus nombreuse et celle de la populace pour une seule centurie. Le suffrage des classes moyennes et inférieures était donc à peu près annihilé par celui des riches et des patriciens.
Dans cette organisation électorale des diverses classes de citoyens, quelle place était réservée aux collèges d'artisans ? 11 s'en faut de beaucoup que cette question soit entièrement résolue.
Des huit collèges énumérés par Plutarque trois seulement sont cités par les historiens comme ayant été compris dans la nouvelle constitution : ce sont ceux des tignarii (charpentiers), des serarii (forgerons) et des tibicines ou cornicines (trompettes) qui formaient chacun une centurie, mais on n'est pas d'accord sur la classe dont ces centuries pouvaient faire partie. Tandis que Tite-Live range les charpentiers et les forgerons dans la première classe, Denys d'Halicarnasse les fait figurer dans la seconde ; enfin Gicéron classe les charpentiers
1. Cette date de %\\ av. J.-C. est celle à laquelle la plupart des auteurs placent la réforme de l'organisation des centuries. V. Marquardt, Handbttch des rotnUcken AUerthamer, Leipzig^ 1813-1867-Mispoulkt. Les Institutions historiques des Romains, t. I, p. 46. — Willbms, Le Droit public romain, Louvain, 1888, p. 93 ; d'autres auteurs ont assigné a la réforme des dates différentes : 287, 363 et môme 330 av. J.-C. (Cette dernière dat« est proposée par Mommsen).
dans la première classe, les forgerons dans la seconde ^ Le classement de la centurie des trompettes n'est pas moins sujet à controverse; elle appartenait selon les uns à la quatrième, selon les autres à la cinquième classe*. Chacune de ces centuries se divisait suivant Tusage romain en deux catégories : jeunes gens et vieillards (juniores-seniores).
Divisés d'opinions quant au rang de ces trois professions, les historiens romains sont muets par contre au sujet des cinq dernières. Le double témoignage de Plutarque et de Horus ne permettant pas de révoquer en doute l'existence de ces collèges et d'autre part nulle mention n'en étant faite dans rénumération des corps politiques investis de droits électoraux, il nous semble que la conclusion la plus rationnelle à laquelle on puisse s'arrêter est la suivante : les cinq derniers collèges d'artisans ne formaient pas des centuries particulières. Ils avaient bien une organisation professionnelle officiellement reconnue, une vie corporative autonome, mais ils n'existaient pas en tant que corps politiques. Leurs membres étaient répartis individuellement dans les centuries où les appelait leur fortune, le plus souvent sans doute dans les dernières classes, rindustrie à peine naissante devant être alors peu rémunératrice.
Cette opinion, si on l'admet, implique entre les diverses professions alors existantes une véritable inégalité de droits et de condition : les trois premiers collèges étant dotés de prérogatives politiques et comptant au nombre des corps de l'État, tandis que les autres étaient strictement renfermés dans le cercle de leurs attributions professionnelles. Mais cette inégalité s'explique aisément si l'on tient compte de ce qu'était Rome aux premiers siècles de son histoire : un Etat essentiellement militaire dont les citoyens étaient avant
1. Unde factum est ut modo primao (Livius), modo seciindse (DionyHiu») adjiecrentur modo tignarii primae (Cicero) modo aenerii secundae adjiccrcntur, MoMMSKN, De CoUcgiU et Sodalitiù, p. 29.
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tout des soldats. Lés collèges d'artisans privilégiés qui formaient des centuries particulières sont, en effet, ceux qui étaient appelés à rendre les plus grands sei'vices à un peuple vivant presque perpétuellement en état de guerre. Ne sont-ce pas des soldats presque autant que des artisans, ces œrarii qui forgent les boucliers et les épées des défenseurs de la cité, ces tignarii qui construisent, réparent et, au besoin, manoeuvrent les engins de destruction, balistes ou catapultes, ces tibicines enfin dont les fanfares guerrières animent au combat les cohortes romaines ? N'est-il pas naturel et juste que ces auxiliaires des armées de Rome, après avoir contribué pour une part à la victoire de ses armes, aient par contre leur place marquée dans le Forum lorsque le temple de Janus a fermé ses portes, et qu'ils soient investis, comme les chevaliers, du droit de participer en corps aux délibérations du peuple ? Tout autre est le caractère des professions qui correspondent aux cinq autres collèges. Il ne s'agit plus ici d'artisans à demi soldats dont la profession puisse être considérée comme utile à la défense delà cité, mais de potiers, d'orfèvres, de teinturiers, de cordonniers et de foulons, c'est-à-dire de simples artisans. Or, l'esprit romain a toujours été dédaigneux du travail manuel dans lequel il voyait un abaissement, une sorte de prostitution de la dignité de l'homme libre. Ce sentiment qui se retrouve chez les plus grands écrivains de Rome et à toutes les époques de son histoire ' suffit à expliquer la différence qui existait dans la vie publique entre les artisans dont le travail n'avait d'autre but que le lucre et ceux dont l'intelligence et l'activité s'employaient si utilement au service de la patrie.
Dos les premiers temps de l'histoire romaine, les collèges
1. « lUibcralcM et surdidi quacstiis mcrcenariorum oniniiiin quoniin opcnr, non quorum artcs omiintur. »• tCicÉRON, Dt OfficUs^ lib. I, cap. 42.)
« Vulgarcs opificiiin artes quae manu constant et ad instniendam vitam ocriipati Miint, in qiiibus niiUa decoris, niilla honesti simulatio oAt. • (Sknkqur,
Epistola LXXXVIII.)
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d'artisans fonctionnent donc comme des institutions offîcicllement reconnues, bien que tous ne constituent pas des corps politiques. Et cependant depuis leur fondation sous Numa ou sous Servius Tullius jusqu'à la fin de la République, on ne découvre qu'à de rares intei^'alles la trace de ces collèges. Sans doute leur histoire se confond le plus souvent avec celle des plébéiens ; sans doute les artisans qui les composaient furent mêlés aux luttes intestines des premiers siècles ; avec Ménénius Agrippa, avec les Gracques, plus lard avec Marins ils durent combattre la puissante oligarchie du patrie iat ; la réforme démocratique opérée dans l'organisation politique par la refonte des centuries en Tan 241 accrut leur influence en détruisant la suprématie que les nobles avaient dans les comices. Mais quelle psLvi les collèges prirent-ils en tant que corps constitués à ces dissensions intestines? Leurs membres mirent-ils au service de la cause populaire cet instrument puissant de cohésion et d'action commune, ou le collège en tant qu'association se renferma-t-il dans ses attributions professionnelles ? Il est difficile faute de renseignements de se prononrer avec certitude sur ces diverses questions. Le seul fait incontestable, c'est la persistance du collège d'artisans \ lype désormais essentiel et permanent de l'organisation de l'industrie romaine.
Il faut arriver au 1" siècle avant notre ère pour trouver un événement politique relatif à Thistoire des collèges d'artisans : <*'p8t à cette époque, en effet, que fut promulguée la loi Julia abolitive des collèges et des sodalitia. Avant toutefois d'examiner quelle a été la portée de ce sénatus-consulte, il nous faut dire quelques mots des associations autres que les collèges d'artisans. L'histoire de ces associations politiques ou ''«'Hgieuses allait avoir en effet sur les destinées des institutions corporatives une répercussion qu'il est nécessaire d'étudier.
1- Tite-Live (1. M, ch. xxvii) fait mention en Tan 493 (259 av. J.-C.) d'un coll^gc de marchands à propos du différend qui s'éleva entre les consuls Apptus *t Svrvilins pour savoir qui consacrerait le temple de Mercure.
L'esprit d'association se développa de bonne heure à Rome où tout concourait à favoriser ses progrès : la vie publique des Romains, vie si active et si intense où l'union d'efforts coalisés dans un même but pouvait seule assurer le succès d'un parti ou l'élection d'un candidat, leur vie privée, si profondément empreinte de cette influence religieuse et de ce culte des aïeux qui créaient entre les hommes issus d'un même sang les liens d'une vaste et indissoluble fédération. Chez nul peuple ne se retrouvent au même degré dans chaque manifestation du génie national, comme dans chaque trait de mœurs, le besoin de s'unir, l'esprit de solidarité, la mise en commun des affections et des haines. Associations, en même temps que groupements politiques, ces centuries qui réunissent ensemble des hommes de même race et de même condition sociale ; associations, ces grandes familles patriciennes, les Métellus, les Cornélius, les Fabius, autour desquelles se serrent par légions les parents moins fortunés, les affranchis, les clients ; associations enfin, avec un caractère tantôt religieux, tantôt politique, ces collèges compitaliciens et ces sodalitia dont il faut, pour bien comprendre la loi qui les abolit, donner un très rapide aperçu.
Les collèges compitaliciens remontaient à Servius TuUius. C'étaient des sortes de confréries religieuses ayant à leur tête des prêtres dénommés curions ; toute la population plébéienne et servile de Rome en faisait partie. Une fois l'an, ces collèges célébraient la fête des dieux Lares, c'était là un jour de repos et de joie bruyante pour toute la plèbe qui se pressait aux carrefours [compila) où devant les statues des dieux s'offraient les dons et les sacrifices. Mais ces fêtes étaient en même temps le signal des plus grossières réjouissances, parfois troublées par de graves désordres. Ces collèges que protégea longtemps l'apparence religieuse dont ils étaient revêtus présentaient donc pour l'ordre public de véritables dangers en ramenant chaque année, pour une population toujours croissante et composée d'éléments très hétérogènes.
une cause d'efferv^escence et de tumulte dont un factieux pouvait tirer un dangereux parti.
Bien autrement dangereux toutefois pour la sécurité de
l'Ktat étaient les sodalitia dont le caractère est bien moins déterminé que celui des collèges compitaliciens Les sodalitia ne remontaient guère à Rome qu'aux derniers temps de la République ; leur essor n'en fut pas moins prodigieux. Chaque année, l'élection des consuls, des préteurs, des édiles, ramenait l'occasion d'assemblées populaires. A ces réunions (les comices tenues à époques fixes s'ajoutaient les convocations extraordinaires de rigueur lorsqu'une loi était soumise au peuple ou lorsqu'il avait à statuer sur une accusation publique. Pour parvenir aux fonctions publiques comme pour assurer l'adoption d'une loi, pour repousser ou faire triompher une accusation, il fallait donc se faire un parti, coaliser ses efforts. D'où la formation de sociétés appelées rollegia ou sodalitia qui établissaient entre leurs membres une solidarité d'intérêts et de sympathies, un lien spécial distinct des relations d'amitié qui pouvaient exister d'autre part entre leurs adhérents^ I^es sodalitia eurent leurs lieux de réunion particuliers, leurs assemblées à jours fixes*. Ils présentèrent pt soutinrent ouvertement des candidats tels que ce Philippe dont la défaite est notée par Cicéron comme une preuve éclatante de la popularité d'Hérennius son heureux concurrent. Brutus, 45.) Ils devinrent le centre d'intrigues et de cabales d'autant plus dangereuses que le foyer où elles prenaient naissance ne s'éteignait jamais.
Cette ingérence des collèges et des sodalitia dans les comices ne larda pas à donner lieu à des abus scandaleux : la cor-
1- EUTYciius : Mane, nianc, ob»ccro, Charine. nnARixus : Qiiis me rcvocat?
KUTYCHUS : Eiitychus, tuns aminiA At sodaîù.
(Plautk, Mercator^ acte II, scène il, vers 7.) t. Vcnit ia aide» quasdam in quibus Hodalitium erat cKKlem die fiituriim. iCfCEHo, ad HtrennimHy IV, 51.)
ruption des fonctionnaires et Tachât des suffrages se pratiquaient en plein jour. Les sodales ne se bornaient pas à solliciter pour leurs candidats^ mais soulevaient des tumultes et ne reculaient même pas devant l'assassinat*. Leur suppression devint bientôt une nécessité vitale pour la République et fut réclamée par tout ce que Rome comptait de citoyens clairvoyants et d'esprits politiques. Elle n'allait pas tarder à être réalisée par la loi Julia.
La date de cette loi si importante n'est pas encore définitivement précisée. Certains auteurs la placent en l'an 67 avant J.-C. Mommsen la fixe à l'an 64. Quoi qu'il en soit, au plus lard en l'an 64, le sénatus-consulte qui prononçait la dissolution des collèges avait acquis force de loi : il ne fut pas aussi aisé d'en assurer l'exécution.
On put bien retirer à ces sociétés leur caractère public, mais on ne put les empêcher facilement de continuer leurs menées sous une forme clandestine et de tenir des conciliabules secrets. Les sodalitia devaient au reste revivre bientôt au grand jour, et une loi proposée par Clodius dont ils servaient les projets et l'ambition les rétablit en l'an 59. Mais peu après, le pouvoir personnel restauré dansRome par César prenait ombrage de ces turbulentes institutions et les supprimait de nouveau en l'an 56*. Les collèges essayèrent pourtant une fois de plus de se reconstituer, car Suétone nous apprend qu'ils furent encore dissous sous Auguste*. La suppression celte fois fut définitive. C'est avec une défiance
1. 11 exisUit aiiHsi, maU noua ne \cn mentionnons ici que pour mémoire, des Aodalitia constitués en apparence dana un but religieux, mais qui, en rivalité, n'étaient que des réunions d'amis, joyeux convives, désireux de boire et de deviser ensemble. Tels étaient le collège de Cybêlc dont Cicéron était membre et celui de Vénus tJénitrix dont parle Horace. (Odes, liv. Ill, carmen xviii, ad^ Fanmtm.)
I^rga ncc désuni Vencris sodali Vina cratcrac...
Dion Cassius, Histoire romaine, liv. XXXVI, f
II. « Collegiaruncta profiter antiquitus constitula dissolvit. • (SuKTONK.f >*»;•, xi.ii.) ï. Slktonk, Ottavc, xxxii.
toujours en éveil et dont ne purent même triompher la faveur el l'éloquence d'un Pline * que les empereurs s'opposèrent à la résurrertion de tout collège ayant de près ou de loin le caractère des anciens sodalitiadont le rôle historique est désormais terminé.
La loi Julia comportait cependant des exceptions, comme le prouve un texte de Marcien devenu la loi 1, livre XLVII, titre \Xll,au Digeste : « Mandatis principalihus prxcipitur praesidibus provinciarum ne paliantur esse sodalitra neve milites coll»»gia in castris haheant, sed permitlitur tenuioribus stipem luenslruam conferre : dum tamen semel in mense coeant, ne sub praîtextu luijusmodi illicitum collegium coeat. » Les tenuiorvs auxquels fait allusion ce texte sont selon toute vraisemblance les artisans dont les collèges purement professionnels ne tombèrent pas sous le coup de la proscription qui frappait les associations politiques. Les collèges subirent toutefois le contre-coup de la loi Julia ; on leur permit de vivre, maison les soumit à une réglementation rigoureuse. Les ban- (fuets ne purent avoir lieu qu'une fois par mois (loi 1, de coli*^gus et corporibus déjà citée i* ; il fut défendu de faire partie <le plus d'un collège (même loi, § 2). Le régime de liberté qui
jusqu'ici a été la règle de ces institutions va faire place à un f^Vstème de surveillance administrative qui sous les derniers ♦empereurs dégénérera en véritable servitude.
Il importe toutefois de ne pas s'y tromper. La politique i'upériale ne se montra pas systématiquement hostile aux Collèges d'artisans qui se renfermaient dans leurs attribu-
1. Plinir appclô r gouverner la Bitlivnic écrivit à Trajan pour lui domandcr l'autorisation de crv'v.v à Nicomédio, sous un contrôle rigoureux, un collègf^ de loO ouvriers. L'empereur répondit par un «ffus formel. (Li-ltm XlilII, liv. X.i
t. Cette loi, dit Mommsen {De l'ollc^iû, p. 891, a torturt' l'esprit dt* ton» le» {QterprètcH, mais en v<>rtu d'une sorte de droit du talion, ceu\->ci se sont vongés d'cUn rn la tortunint à leur tour « non minus ab iis vexnta est, jure talionis i*. Et le savant auteur rappelle en la qualifiant d'absurde l'opinion d'Heineccius qui «explique l'interdiction des banquets par le souci d'éviter aux collegiati l'occasion de s'enivrer trop souvent. Colle préoccupation morale dut en effet entrt^r pour peu de chose dans 1rs raisons toutes politiques qui tnspirèr<>nl cetl«nie«ur«.
tîons professionnelles ; elle en favorisa même souvent le développement. On a vu Trajan interdire la formation d'un collège d'ouvriers que les troubles récemment survenus en Bithynie lui faisaient considérer comme dangereux pour l'ordre public ; mais ce même empereur fondait en même temps à Rome le collège des boulangers qui devait bientôt devenir un des plus importants de la cité. Marc-Aurèle accordait aux collèges le droit de recevoir des legs. (Digeste, liv. XXXIV, tit. 5, de rébus dubiîs, loi 20), Antonîn le Pieux et Valentinien leur accordaient de nombreux privilèges (liv. XIV, tit. 2, de prmlegiis corporatorum, God. Théod.) Enfm Alexandre Sévère organisait en collèges les marchands de vin, les marchands de légumes, les cordonniers et tous les métiers en général, non seulement à Rome et en Italie, mais encore dans les provinces \ « quod non tantura in Urbe sed in Italiâ et in provinciis locum habere divus Severus rescripsit » (loi l,«fe collège et corp.^ 1. XLVII, tit. 22, Digeste déjà citée). Mais si les empereurs encourageaient ainsi les institutions corporatives, c'était à la condition d'en faire des instruments de gouvernement et de les faire servir à leur œuvre de centralisation : cet assujettissement des collèges d'artisans sei-vit surtout à merveille la politique tracassière et les exigences fiscales des derniers empereurs. C'était l'époque où, accablés par d'effroyables charges financières, les sujets de l'Empire s'efforçaient de se dérober au paiement des impôts, où chacun défendait son bien contre des confiscations déguisées. Le pouvoir public, pour déjouer les fraudes, multipliait les mesures draconiennes, édictait des solidarités et des responsabilités arbitraires, prenait dans chaque ville et dans chaque bourgade de véritables otages dans la personne des curiales ou magistrats municipaux devenus les prisonniers de leurs fonctions. La répartition des
Cf. Lampridk, Alex, Séi^ère
artisans en corporations fournissait au fisc une arme trop précieuse pour qu'il hésitât à s'en saisir. Telles sont les causes qui expliquent Tintervention presque quotidienne du pouvoir impérial dans Tadmi ni stration des collèges, la rigueur et la minutie des règlements qui leur étaient imposés, enfin Tinféodation obligatoire et héréditaire de familles entières au même métier, c'est-à-dire autant de mesures tyranniques et vexatoires sur lesquelles nous aurons à revenir.
L'histoire générale des corporations sous l'Empire peut donc se résumer dans les deux faits suivants : 1° le développement continu de ces associations qui, dans Rome seulement, atteignent sous Alexandre-Sévère le chiffre de 32 collèges ; 2^ leur subordination de plus en plus grande à l'Etat qui en usurpe la direction et les détourne de leur véritable but pour en faire des agents de sa domination.
II est temps maintenant d'aborder l'étude de l'organisation des collèges d'artisans* à l'époque impériale, la seule qui nous soit complètement connue. Nous diviserons nos explications à ce sujet en deux sections. La première sera consacrée à la nomenclature des principales corporations publiques et privées ; la seconde traitera de leur administrahon, de leurs ressources, de leurs charges, en un mot, de tout <*e qui constitue l'économie de cette institution.
Nomenclature des principaux Collèges
On peut diviser les collèges en deux grandes catégories s*îlon qu'ils affectent un caractère public ou privé.
A. Collèges publics
Ces collèges comprennent toutes les professions nécessaires ^ la subsistance du peuple et par suite indispensables à la
1. Nous omettons intentionaellemeat l'étude dos ateliers publics d'artisans «t des gynécées impériaux où des ouvriers gagés et des esclaves travaillaient "oiis la surveillance d'officiers spéciaux. Ces établissements officiels ne présen- Uieot pas un caractère corporatif et par suite ne sauraient nous intéresser.
sûreté de l'Etat : les naviculaires, les boulangers, les charcutiers, etc. Les membres de ces professions jouissent d*un certain nombre d*avantages en dehors du salaire auquel ils ont droit. Ils sont exempts des fonctions publiques et aotamment des charges swicrpates, si onéreuses à la fîn de FEmpire; ils sont dispensés de toute tutelle ; ils n'encourent pas les incapacités édictées par les lois Julia et Papia contre les cœlibes et les or^/; accusés, ils ne sont pas soumis à la torture; enfin, à partir de Valentinien, ils sont exonérés de tout service militaire. (Gode Théodosien, liv. XIV, tit. 2, de privilège cor-poratorum, lois 1 et 3 ; — liv. XIII, tit. 5, fie naviculariiSy lois 4, 5, 7 et 8.)
Mais quelle contre-partie à ces avantages ! Le collegiatus est rivé à son métier comme le forçat à sa chaîne'. Rien ne peut en principe le soustraire à ce joug, l'empereur lui-même s'interdit de lui accorder sa libération •. (Code Théodosieii, liv. XIII, tit. 5, denayic, lois 2, 3, 19.)
Cette sujétion, au surplus, ne pesait pas sur un seul individu, elle était héréditaire dans le sens le plus rigoureux, et l'obligation de continuer la profession du de cujus était imposée non seulement aux héritiers du sang, mais encore aux héritiers institués et aux successeurs aux biens. iCod. Théod., liv. XIII, tit. 5, de navlc, loi 19. j
La revue des divers collèges investis de secours publics fera mieux comprendre encore dans quel esprit vexatoire vi tyrannique était conçue la législation qui les régissait. Ces collèges étaient les suivants :
1. IlstMnblc, il c*:4t vrai, que dans le dornior ôtat du droit, le oollt'giRtu.4 ait pu ^'affranchir pursonufllcment ea abandonnant ou i*ii trauHinotlant son fonds à un autre; c'rst re qui parait résulter de la loi 1. de ratcis coctorihtts, « non penionas scd fundos astringi «, et de la loi l'«, de sitar iû. Mais il ne devait pas être aisé de trouver dans ci*s conditions un homme libre qui consentît à servir de remplaçant et les collegiati déjà soumis à la profession n'étaient naturellement pas admis.
2. M Si quis naviculariorum ex nostra* IVrennitatis indulto fort translationem potuerit obtinere,fnictu caroat impetrali. « (^ode TUéod.,liv. XIII, tit. 5, de navic, loi 12.
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1** Les naviculaires [navicularii]. C'étaient les nautonniers chargés de transporter le blé, les vivres, les impôts des provinces jusqu'à Ostie (lois 4, 10, 38, liv. XIII, tit. 5, de navic. Code Théod.*). A Ostie, les chargements étaient transbordés sur des bateaux plus légers, ceux des caiidicaires qui les amenaient jusqu'à Rome. Les naviculaires faisaient aussi les transports de blés d'Egypte à Constantinople (loi 14, de navicX
Le caractère officiel attribué aux naviculaires s'explique par l'importance de cette profession au point de vue du ravitaillement de la capitale du monde. L'Italie ne suffisait plus depuis longtemps à la nourriture de ses habitants ; des flottes entières amenaient du dehors (à l'origine de la Sicile, plus tard de l'Espagne, de l'Afrique et de l'Egypte) le blé nécessaire à la subsistance des Romains ; un retard dans l'arrivée de la flotte pouvait causer la disette. On conçoit donc la raison de l'étroite réglementation . à laqudle cette profession fut astreinte.
Le naviculaire construisait \e navire à son compte. Il contractait l'obligation de transporter en bon état, sauf le cas de force majeure, les denrées dont il était chargé ; en retour, l'Etat l'exemptait de toutes charges municipales et des impôts floi 5, de na^ic,]^ il lui accordait sa protection contre toute violence en cours de voyage (loi 9, ibid.^) et lui payait un salaire d*un solidus par chaque millier de mesures de blé floi If ibid,). Un rôle était ouvert entre les divers naviculaires et chaque patron partait à son tour pour la mission qu'il avait i remplir.
Les règles relatives à la transmission héréditaire des fonctions de naviculaires étaient très rigoureuses ; le légataire universel succédait à la fonction comme l'héritier ilois 19 et
1. « Ex quacunque HUpaaiac littora portiiin UrbU Roinu! navîciilarii navis intraverit... camd'jiu sino intcrpclUtionc cujuâquain «birc pra^cipiinuH. •* L. 4, de navic.
t. ■ NulUiu vim oportot navicularios sustincrc delog^tas anoonaria» npocies transfcrentes. «
22, ibid,^). Un naviculaire ne pouvait aliéner ses biens par une vente générale si l'acquéreur ne consentait à le remplacer. Une famille s'éteignait-elle, le préfet du prétoire en désignait d'office une autre pour lui succéder dans ses fonctions (loi 14, ibid.).
2® Les boulangers (pistores). Cet ordre avait été créé par Trajan. Il comprenait 250 titulaires placés sous l'autorité du préfet de la ville et d'un magistrat nommé priefcctus annonce.
Dès l'âge de vingt ans, le fils du boulanger doit exercer la profession paternelle; jusqu'à cet âge, il est placé sous la protection de Vordo (loi 5, liv. XIV, tit.3, de pistoribus]^\e gendre devient boulanger par le seul fait de son mariage ; parfois aussi on condamnait un délinquant à devenir boulanger, car le métier était réputé très dur (lois 3, 5, 6 et 7, de parnis, G.Théod.,liv. IX, tit.40).
Il était très difficile de sortir-de cette profession; il était même défendu à un boulanger de se faire prêtre, afin qu'il ne pût se soustraire à sa fonction : toutefois, les prescriptions semblent ici moins rigoureuses que pour les naviculaires, et Ton admet quelques dérogations, par exemple au profit du premier des patrons boulangers ; après ses cinq ans de magistrature, il peut vendre son établissement à un étranger et se reposer, « otio et quietate donetur » (loi 7, de pistoribus).
3° Les charcutiers (siiarii). La besogne des suarii était assez complexe. Us étaient chargés d'aller en Campanie, en Lucanie, dans le Samnium, prendre livraison des porcs que fournissaient ces provinces, d'amener à Rome ces animaux, de les abattre et d'en débiter la viande au7)euple. Leur salaire consistait dans le prélèvement d'un cinquième de la viande et dans une allocation collective de 17.000 amphores de vir qu'ils avaient à se partager (loi 4, liv. XIV, tit. 4, God. Théod de snariis). Kn outre, ils avaient été exemptés par l'en?
1. « Ac HÎ ciim obiorint, solwlpm non rclinquent, qiiiqiie oonim faciilu HurcesscTÎl aiictoris sui mttniia agnoscat. » L. 19, de navic.
i*eurGratien de tout office sei*vile, a ne sordidis unquam rauneribus subjacerent » (loi 6, ibid,).
Les règles relatives à l'hérédité de cette charge sont conformes à celles qui ont déjà été relatées.
4" Les a calcis coctores et vectores ». Ces artisans étaient chargés de transporter à Rome et de faire cuire la chaux destinée aux constructions ; ils recevaient en échange un salaire proportionné au travail accompli. Ils n^étaient pas personnellement assujettis à leurs fonctions; mais leur fonds était affecté à leur charge (loi 1, liv. XIV, tit. 6, décale, çect, God. ïhéod.).
Telles étaient les principales corporations investies de sei*vices publics ; mais est-ce à dire que les très nombreuses corporations ayant un caractère privé dont il nous faut maintenant parler ne relèvent pas, elles aussi, sous plus d'un rapport, des pouvoirs publics ? Sans doute ces artisans ne rendent pas à l'Etat les mêmes services que ceux des corporations privilégiées ; ils ne sont pas rémunérés par lui ; mais leur salaire n'est pas pour cela abandonné à la libre discussion des parties. Divers règlements, dont le principal fut édicté par Dioclétien, fixèrent des tarifs que l'on ne put dépasser. De même, s'il paraît certain qu'à l'origine les membres de ces corporations échappèrent à la législation draconienne de l'inféodation héréditaire qui pesait sur les collèges publics, 1 intérêt du fisc finit par les soumettre au même esclavage professionnel. C'est ce qui résulte tout d'abord d'une constitution d'Arcadius (loi 1 au Gode ïhéodosien, liv. XIV, tit. 7, ^ collegiatis) qui ordonne de faire reconduire dans les villes ou ils auraient leur domicile les collegiati qui se seraient enfuis. Cette loi prouve clairement que la tyrannie du pouvoir public ne s'exerça pas seulement à Rome dans le sein ^ÊS collèges auxquels était dévolu le soin d'assurer la subsistance de la ville, mais qu'elle finit par peser sur les collèges des provinces. Une autre preuve de la sujétion à laquelle avaient fini par être réduits les artisans de toutes les profes-
sions nous est encore fournie par un rescrit de Constantin (loi 1, liv. XIV, tit. 8. Gode Théod., de centonariis et dendrophoris), qui prescrit d'inscrire obligatoirement ces derniers artisans étrangers portant à tout service public dans les collèges de centonarii et de fabri. Dans le dernier état du droit, la distinction des collèges publics ou privés n'a donc plus d'intérêt qu'au point de vue des attributions professionnelles de leurs membres.
B. Collèges privés
Ces collèges étaient formés par tous ceux qui exerçaient l'une des professions suivantes :
1* Les argentarii, C^étaient les banquiers ou prêteurs d'argent, comme cet Alphius dont Horace* raille si plaisamment les fantaisies champêtres si tôt oubliées. Entre autres faveurs exorbitantes dont jouissaient ces coUegiati, ils pouvaient réclamer le paiement de leurs créances aux fidéjusseurs qui avaient cautionné le débiteur principal, sans que ces fidéjusseurs eussent le droit de leur opposer le bénéfice de discussion (Novelle GXXXVl). Les argentarii reconnaissants de la haute protection qui leur était accordée affectaient un grand dévouement pour les empereurs, et on les voit ériger pour le salut de la maison impériale un temple consacré à Isis et à Osiris'.
2** Les dendrophori et les tignarii. De nombreuses controverses se sont élevées au sujet de ces deux professions ; il est certain tout au moins que ces artisans travaillaient à des ouvrages en bois. A Rome, le collège des tignarii qui remontait
Boatus illc qui procul negotiis
Ut prisca gens mortaltum, Patema rura bobus exercet suis
Solutus ornai fœnore...
Haec ubi locutus fœnerator Alphius
Jamjam futurus rusticus
Omnem redegit idibus pecuoiam.
Quœrit Kalendis ponere.
HoRACB, Epod.f cannen ii.
2. Orclli : [rucriptionum latinarum seUctarum amplUsima ColUctio^ i88ij. Cf. dans les Inscriptiones regni neapolitani de Mommsrn, n* 6908, une inscription relative à un collège de fœneratores.
à Servius Tullius était fort important. On a retrouvé la trace de divers collèges de ce nom dans des inscriptions trouvées notamment à Nice \ en Suisse*, dans le grand-duché de Nassau '.
3® Les lapidarii et marmorii ouvriers en pierre et en marbre de diverses catégories. (Cf. Steiner, § 2473.)
4** Les cenionarii ou fabricants de couvertures signalés notamment par des inscriptions trouvées dans la Carniole et à Obervillach (Steiner, §§ 3849 et 4049.)
5^ Les negotiatores vini ou marchands de vins. Comme les suarii, ils sont dispensés des « sordida munera. a
6® Les medici et les professorés. Les médecins formaient le plus souvent des collèges spéciaux consacrés à Esculape et à Hygie*. Parfois, comme à Avenche en Helvétie, ils ne formaient qu'un seul collège avec les professeurs'.
Mentionnons encore : les negotiatores artis cretariœ ou potiers* les negotiatores artis vestiariœ ou tailleurs ^, les fullones ou foulons*, les aquarii ou porteurs d'eau*, les cannofori ou fabricants de nattes faites avec des roseaux, les asinarii ou âniers^*.
Tels étaient les principaux collèges d'artisans revêtus d'une existence légale. Il nous reste maintenant à étudier leur organisation et leur fonctionnement.
Organisation et condition Juridique duGollège d'artisans
On examinera tour à tour le collège en tant qu'association professionnelle et en tant que personne civile.
MOMMSRN
lo. Orflli, 720«.
Du Collège d'artisans considéré comme association
professionnelle
Et d'abord comment naît le collège ? Comment s'éteint-il ? les explications déjà données tant dans l'historique général du collège romain que dans la section précédente à propos des lois qui assuraient le recrutement des collegiati nous permettent d'être bref sur ce point. Un collège ne peut exister qu'à la condition d'être autorisé ; cette autorisation une fois donnée n'a pas besoin d'être renouvelée, mais elle peut toujours être retirée. Par contre, un collège ne s'éteint pas par le seul consentement de ses membres ; il faut encore que cette extinction soit sanctionnée par l'autorité.
Le collège est né, quels seront ses statuts? En principe, ses membres les discutent et les adoptent librement poui'vu qu'ils ne soient pas contraires à l'ordre public. (Dig., loi 4, livre XLVll, titre 22.)
Le collège a comme toute société sa hiérarchie. Le premier et le plus bas degré est occupé par le simple coUegiatus ; le plus souvent, celui-ci est le fils d'un artisan ayant exercé la même profession ; mais il n'en est pas nécessairement ainsi. Il se peut qu'il soit soumis à cette condition soit comme gendre, soit comme successeur aux biens d'un collegiatus, soit en vertu d'une condamnation ou d'une décision du préteur l'inscrivant d'office pour compléter le collège ; enfin il peut avoir été admis sur sa demande.
Il est dressé une liste générale des membres ou album^.
Le nombre des membres du collège fut tout d'abord illimité, mais par la suite un certain nombre de corporations adoptèrent des dispositions restrictives ou se les virent imposer : c'est ainsi qu'un testament fait au profit du collège
t. Cf. DB BoissiBU, Inscriptions romaines de ta Gaule, p. 458. •
d*Esculape impose à ce collège Tobligation de ne pas admettre plus de soixante membres ^
Au-dessus des collegiati, se trouvent les magistrats de la
corporation élus par leurs pairs et recrutés dans le sein même
du collège. Ce sont : 1® les décurions* y chefs de groupes de dix
membres, dont l'importance paraît avoir été fort médiocre ;
2* les curateurs^ procurateurs ^ syndics et questeurs ^ officiers
dont il est assez difficile de délimiter exactement les multiples
attributions. Ils étaient chargés de la gestion du patrimoine
commun et , représentaient le collège dans les actes de la vie
civile (loi 1, livre III, titre 4, au Digeste). Le curator devait,
en outre, surveiller la composition de la société, prendre des
informations sur les personnes qui demandaient à entrer dans
le collège et donner son avis à cet égard ;
3" Les juges des corporations institués par Alexandre Sévère (Lampride, Alex, Sévère, 33). Ils avaient dans leur juridiction la connaissance des délits professionnels.
Au-dessus de ces divers magistrats se placent les chefs effectifs de la coi-poration. Parfois, comme chez les argentarii d'Ostie (Orelli, 4109), ces chefs portent le titre de patrons qui désignait aussi, comme on le verra bientôt, une tout autre fonction ; parfois on les nommait duumvirs (Orelli, 4135), parfois quinquennales [ibid., 4091), parfois enfin magistri ('^<rf., 6590). La durée de leur mandat est très variable : de cinq ans chez les boulangers, elle tombe parfois à deux ans ou à un an, comme aussi parfois cette magistrature est conférée à vie.
11 convient enfin de ne pas oublier les chefs honoraires des corporations, choisis parmi les citoyens influents dont le crédit s'employait en faveur des intérêts communs. Ces protecteurs appelés patrons étaient quelquefois à la tête de plusieurs collèges et même de tous ceux d'une cité'. 11
PatroniiB omnium corponim Intoramnae. (Orelli
arrivait aussi souvent que la dignité de patron d*une corporation se transmettait de père en fils dans une famille puissante ^
En résumé, on peut dire que la hiérarchie corporative à Rome comporte trois degrés : les simples membres du collège ou collegiati, les divers officiers électifs chargés des intérêts sociaux (questeurs, curateurs, syndics), enfin les premiers magistrats du collège qui sous des noms divers et pour une durée de temps variable, mais le plus souvent quinquennale, président à toutes les délibérations.
L*organisation du collège parait avoir été très démocratique. Une maison commune ou schola est spécialement affectée aux assemblées et à l'installation des services qui dépendent du collège (Orelli, 4088). C'est laque se conserve Yarca ou caisse de la communauté * alimentée par les cotisations volontaires, les dons des patrons, les legs et héritages. C'est là aussi que se donnent les repas présidés par un magistcr cœnse^. C'est là enfin devant les autels et les images des dieux que se célèbrent les sacrifices et que se retrouvent à certains jours, unis dans un sentiment de pieuse solidarité, cCsS artisans d'une même profession et ces fervents d'un même culte.
Il ne faut pas l'oublier en effet, Vordo a ses dieux tutélaires de même que chaque famille a ses lares. Ces divins protecteurs, \'ordo\e^ choisit un peu partout. Souvent il fait sien et vénère plus particulièrement tel dieu auquel la mythologie prête des attributions en rapport avec les travaux quotidiens de ses membres * ; d'autres fois ce sera un empereur défunt ou même
1. C. Vibio Crospino ab ovo ot majoribus collegionim civitatis patrono collegium martense verzobianum. (Orblli, 4128.) a. Orklli, 1702.
3. Ces repas, parfois splcndidcs, n'étaient par contre, chez certains collèges peu fortunés, qu'une collation des plus simples : ainsi, à Lanuvium, la mense se bornait à une bouteille de vin, à un pain de deux as et à quatre sardines par convive.
4. Par exemple, Silvain pour les <^c/t<2ropAor< (Orklli, 6085); Esculape pour les médecins. {Ibid., 20417.)
la famille impériale * ou encore une divinité étrangère * ; parfois enfin simplement le génie du collège'.
La communauté de culte a pour effet naturel de resserrer les liens entre les fidèles. 11 semble qu'il en ait été ainsi à Rome et qu'une sorte de solidarité qui portait les membres d'un même collège à se prêter secours et assistance dans les circonstances de la vie, ait existé entre artisans surtout après la pénétration et sous l'influence des idées chrétiennes. Certains textes du Gode Théodosien comme certaines inscriptions montrent à l'état de germe plusieurs des œuvres charitables qui devaient prendre un si admirable essor au sein de la société du moyen âge. On peut citer en ce sens la loi 5, de pisiorièus [Cod. Théod.), qui offre l'exemple d'une sorte d'adoption ou tout au moins de patronage exercé par les artisans d'une même profession sur les orphelins dont les pères appartenaient au collège : « Filios pistorum qui in parvula aetate relinquuntur usque ad vicesimum annum aetatis a pistrini sollicitudine defendi jubemus*. »
Mais c'est surtout lors de la mort d'un de ses membres que le collège intervenait pour lui assurer des obsèques honorables et veiller à l'accomplissement des rites prescrits. Sur ce point, la confrérie du moyen âge a certainement été devancée par le collège romain dont les règlements méritent d'être rapportés. En entrant dans l'association, chaque membre payait une redevance* ; des cotisations annuelles étaient en outre perçues et allaient grossir Varca dont le curateur avait la garde. Ces contributions grossies des legs, héritages, fidéicommis, dons des patrons, etc., formaient un fonds dont le collège avait la
1. Lëon Rbnibr, Recherches sur l'ancienne ville de Lambèse, xxxiii.
3. Les argentarii de Rome adoraient Isis et Osiris. (Orblli, 1885.)
Genio coUegii peregrinorum, Steiner
I. Une inscription qui mérite d'être signalée est colle du collège de Velabre aatérieure au triomphe du christianisme et dans laquelle les collegiati sont qualifiés de frères : • Deo sancto, deo magno Libero patri et adstatori hujus collegii... Domitius secundus curator et restaurator fratribus suis, n
5. Dans le collège des adorateurs de Diane et d'ÂntinoOs, cotte redevance était d« cent sesterces et une amphore de vin. (Orklli, 6186.)
libre disposition. A des époques déterminées, le curator rendait ses comptes par recettes et dépenses [accepta et ejcpensa] et devait les faire approuver par rassemblée convoquée à cet effet. Or, au premier rang des dépenses autorisées se trouvaient celles qui étaient occasionnées par les funérailles des membres du collège. Ces frais supportés par Varca formaient le funeraticum auquel avait droit tout coilegiatus qui s*était acquitté de ses obligations sociales. Le montant de ces dépenses funéraires était ^Tié à l'avance par les statuts à une certaine somme égale pour tous et que devait le collège quel qu'eût été le nombre des années pendant lesquelles le défunt en avait fait partie.
Les funérailles d'un collegiatus, par le fait même de l'intervention de ses pairs, avaient une importance exceptionnelle. Accompagné de tous les collegiati, précédé de musiciens et de pleureuses, le corps était conduit au bûcher et incinéré; les cendres étaient recueillies dans une urne qui prenait place au columbarium ; une inscription gravée sur la pierre relatait le nom, l'âge, la profession, la dignité du défunt. On revenait ensuite à la maison du mort où avait lieu une cérémonie de purification appelée sufjitio. Mais là ne se bornaient pas les cérémonies auxquelles participait l'association ; pendant neuf jours et jusqu'à la fête appelée sîUcernium, on se réunissait à diverses reprises pour pleurer le mort et exalter sa mémoire ; un repas solennel réunissait les sodales. Enfin à certains jours de Vsinnée y AUX parentalia ci slux rosalia, les collegiats venaient mêler leurs offrandes à celles de la famille, sacrifier sur la tombe du mort et l'orner de fleurs*.
On vient de voir les collèges d'artisans assurer la tutelle des orphelins de la profession et rendre à leurs membres défunts les derniers honneurs. Faut-il aller plus loin et
1. Si le coUegiatus était mort hors la ville, on envoyait des délégués pour s'occuper de ses funérailles. Pour plus de détails, voir Dictionaiy of greek and roman AntiquitUst Londres, 18i9, v* funus, et la savante monographie de Lessino, « Wie die altcn die tod gcbildct haben. »
admettre que dans toutes les circonstances graves de la vie, les coUegiati se prêtaient secours et assistance ? Spécialement n'existait-il pas au profit des malades un service d'assistance médicale et de soins gratuits? 11 nous paraît impossible de rien affirmer à cet égard, bien que dans un mémoire présenté en 1874 à TAcadémie des Inscriptions et Belles-Lettres ' M. le docteur René Briau ait cité, comme paraissant confirmer l'existence de cette institution, des textes fort curieux : deux inscriptions * qui nous montrent des médecins choisis comme patrons par des collèges. Il est permis de supposer que ces médecins ne refusaient pas leurs secours à leurs protégés accablés par la maladie ou les infirmités ; mais de là à conclure à un système hospitalier régulièrement organisé dans toutes les corporations, surtout dans celles dont le patron n'était pas médecin, il y a loin, et toute opinion à cet égard ne peut avoir qu'une valeur conjecturale.
Pour terminer ce tableau du collège antique considéré comme association professionnelle, il reste à se demander si cette organisation corporative n'avait pas été le point de départ d'une réglementation du travail. Cette réglementation, au sens où nous entendons aujourd'hui ce mot, ne paraît pas avoir existé, et il est facile d'en concevoir la raison. L'artisan libre, travaillant pour le compte d'autrui, ou, pour 1 appeler de son nom moderne, l'ouvrier, n'existait pas à Home ou du moins l'existence de travailleurs libres était dans la cité romaine un fait très exceptionnel; la main-d'œuvre, nécessaire au fabricant ou au marchand lui était fournie presque exclusivement par le travail servile ; or, si l'on peut fiter certains édits du préteur, certains rescrits ou certaines ^'institutions impériales qui interdisent au maître de l'esclave ^^ le mettre à mort ou d'exercer sur lui, sans motif, des sévices graves, ces mesures de protection ne sont pas spé-
1. Mémoires de l'Institut, Acad. des Inscript. 1" série, 2* partie, t. VIII, p. 131. 3- HuRATORi, p. 522, I. — Gobi, Inscript, antiq.y t. II, 350.
ciales aux esclaves employés à un travail industriel et n'ont, à aucun degré, le caractère de dispositions protectrices de ce travail. La seule réglementation qui paraît avoir existé est celle qui avait trait à la fixation du salaire dû aux collegiati eux-mêmes, c'est-à-dire aux membres des corporations publiques : une ordonnance de Dioclétien compléta et modifia à cet égard la législation établie par les empereurs, ses prédécesseurs, en établissant une échelle des salaires auxquels producteurs et marchands pouvaient prétendre.
Du Collège d'artisans considéré comme personne civile
Nous nous bornerons, en ce qui concerne la condition juridique des collèges d'artisans et leur fonctionnement, en tant que personnes civiles, à retracer brièvement les règles principales du droit romain.
Le collège d'artisans jouissait de la personnalité civile; il n'acquit pourtant pas de suite tous les avantages attachés à cette qualité. La rigueur des anciennes règles de droit créa en effet maint obstacle aux manifestations de l'activité corporative. Le collège n'étant pas un individu ne peut tout d'abord figurer en personne comme l'exigeait le droit primitif dans les actes de la vie publique ; il n'est pas conscient, il n'a pas d' animas; donc à l'origine le collège ne put ni acquérir, ni posséder, ni recueillir un legs.
La subtilité du préteur suppléa par la suite à ces lacunes du droit pur; la corporation put acquérir par l'intermédiaire de ses esclaves, par voie de tradition ou de mancipation ; de même l'esclave posséda pour le collège et lui servit ainsi d'instrument pour l'usucapion et pour acquérir le droit d'obtenir les interdits possessoires. Dans le dernier état de la jurisprudence, tous les droits réels, sauf l'usage, pouvaient appartenir au collège.
Par des procédés analogues, la rigueur du droit qui empêchait le collège d'acquérir à cause de mort comme n'ayant aucun rapport de famille finit par fléchir devant les nécessités
pratiques. On reconnut au collège non seulement le droit de recueillir le pécule de ses esclaves (1. 3, au Code, liv. Vil, lit. 7,rfe sen^o communi manumisso). mais un droit de succession ab intestat sur les biens de ses affranchis (1. 3, Digeste, liv. XXXVllI, tit. 3, de libertis universitatum), enfin un droit de succession éventuel sur le patrimoine de ses membres [loi 1, au Code, liv. VI, tit, 62, de hcredit. decur.). Quant aux institutions d'héritier faites au profit d'un collège, elles étaient nulles en principe comme faites à une personne incertaine; mais cette nullité put être éludée bientôt, les collèges étant réputés capables de recueillir par fidéicommis (l. 8, Code, liv. VI, t. 24, de heredihus instituendis) et les fidéicommis étant devenus depuis Auguste obligatoires pour le grevé. Marc-Aurèle permit enfin aux collèges de recueillir des legs loi 20, Digeste, liv. XXXIV, t. 5, derehus dubiis).
Il reste à définir la condition juridique du collège au point de vue des droits personnels. Ici, comme pour les droits réels, l'esclave intervient ; il oblige l'universitas à laquelle il appartient ; celle-ci est tenue d'exécuter ses engagements par les actions utiles quodjussu etdepeculio. (Dig., liv. XIV, tit. 5, quod cum €0 qui in aliéna potestate est^ negotium gestum esse dicefur.)
Il était plus difficile d'arriver à assurer au collège le droit d'agir en justice contre ses débiteurs ; l'esclave ne pouvait en effet exercer aucune action. On eut recours d'abord à des procurateurs qui agissaient en leur nom. (Gains, livre III, tit. 4, loii.) Us furent ensuite remplacés par des actores ou représentants de la communauté, spécialement désignés à cet effet par les décurions. La participation directe de l'universitas aux actes juridiques était dès lors admise.
Des Collèges d'artisans dans la Gaule romaine
L'extraordinaire puissance de propagande et d'assimilation qui caractérise le génie romain ne se manifesta jamais avec plus d'éclat qu'après la conquête de la Gaule. Tout séparait
les Celtes des Romains : la religion, la langue, les mœurs, le ressentiment de la défaite. Et cependant jamais conquête morale ne fut aussi rapide et aussi complète ; moins de trois siècles suffirent à Rome pour pénétrer la Gaule de sa civilisation, pour lui imposer ses dieux, son langage, sa législation, pour faire disparaître entièrement en un mot tout ce qui constituait son génie propre et sa nationalité. Il n'est donc pas surprenant que rinstitution des collèges d'artisans, forme essentiellement romaine de l'organisation du travail, se soit implantée de bonne heure en Gaule où elle était appelée à remplir un rôle si important. Le tableau qui vient d'être tracé de la corporation romaine nous dispense d'insister sur les caractères de la corporation gallo-romaine dont la constitution est identique, mais il paraît intéressant de rechercher, autant que le permettent les trop rares indications fournies par les auteurs contemporains et par l'épigraphie, les progrès accomplis en Gaule par l'idée corporative ainsi que d'en noter les principales manifestations.
C'est surtout dans les provinces du Midi, dans celte Gaule transalpine dont le littoral était déjà peuplé de ses colonies que les mœurs et les coutumes de Rome devaient remporter une facile victoire ; il n'est donc pas surprenant que les collèges d'artisans aient été dans cette région plus nombreux que dans aucune autre.
Les collèges d'artisans existaient tout d'abord à Nice. Une inscription reproduite par ^L Bourquelot(4)/^/wo/>.cs des Antiquaires de France^ 1850, p. 127) constate dans cette ville la trace d'un collège de centonarii et fait allusion aux festins funéraires en usage ; une autre inscription célèbre la reconnaissance de trois collèges d'artisans de Nice envers un certain Aurélius réputé par son équité, sa douceur, sa générosité (inscr. 29). On rencontre également à Nice, comme en Italie, les lapidarii qui font un vœu à Hercule, leur divinité tutélaire.
Les collèges n'étaient, sans doute, pas moins nombreux à Narbonne où ont été relevées des inscriptions relatives à des
collèges depropoUe (Orelli, 4269), àe clavarii mater iarum [ibid,, 4164), de lardarii (Gruter, 643,10), et à Nîmes où l'on rencontre les «/icrores elles /nerf/Cl (Gruter, 635-636). A Vaison (aujourd'hui département de Vaucluse), des fouilles ont également mis au jour des inscriptions relatives à des collèges de centonarii et de lapidarii. [Mémoires de la Société des Antiquaires y t. VI, nouvelle série, 1842.)
Comme la Narbonaise, la Lugdunaise avait complètement adopté les institutions romaines, et ainsi que l'ont établi les savants travaux de M. de Boissieu ^ l'organisation des professions ou collèges d'artisans s'y était implantée. A Lyon comme à Rome, on retrouve groupés par collèges les corps de métiers de l'alimentation [negotiatores vinarii, negotiatores artis macellarias) , de l'habillement et des tissus [sagariiy centonarii) ^ de \aconstruciion [tignarii et dendrophorij^ les negotiatores artis crctarise (potiers), les nummularii (banquiers), etc., et aussi les nautae ou bateliers qui divisés en trois collèges se partageaient la navigation du Rhône et de la Saône. Tous ces collèges sont inscrits sur un album où ne figurent que les associations régulièrement constituées (corpora licite coduntia).
L'existence de nombreuses corporations dans le midi et le centre de la Gaule est donc surabondamment démontrée. Il n'en est pas de même pour les contrées du nord de la Gaule, notamment pour l'Armorique et la Belgique. On rencontre sans doute fréquemment dans ces régions la trace de professions identiques à celles qui ont déjà été signalées ; mais les textes qui les mentionnent ne renferment pas des indications permettant d'affirmer qu'elles aient été organisées corporativement. C'est ainsi par exemple que les nombreuses inscriptions romaines relevées par Gruter et par Orelli conservent le souvenir de divers artisans des villes de Metz, Langres, Trêves (Gruter, pages 636, 13 ; 641, 3 ; 651, 1.
1- Iiucrtptions antiques de Lyon, reproduites d'aprcn les monument» ou '•«•eilUes dans le» auteurs. Lyon, 1846, in-f«.
Orelli, 4247, 4716); mais ces inscriptions funéraires ou votives, bien qu*elles indiquent la profession du défunt ou du consécrateur, ne font pas mention, contrairement à Tusage romain, du collège auquel cet artisan aurait appartenu.
11 serait toutefois exagéré d'affirmer d*une manière absolue que la corporation romaine n^avaît pas pénétré dans le nord de la Gaule : il est au contraire à présumer que dans la plupart des grandes villes de cette région des collèges d'artisans s'étaient constitués. A Paris spécialement, les fouilles faites en 1715 sous l'église Notre-Dame ont mis au jour une inscription dédiée par les nautes parisii à Jupiter^ Bien que le mot de collège ne se trouve pasdans cette inscription, elle prouve que les nautes de Paris avaient une organisation collective. La consécration par eux d'un autel dédié à Jupiter ne peut être en effet que le résultat d'une délibération commune. Sans doute, cette corporation ne fut pas la seule qui se fonda à Lutèce ; les bouchers de Paris semblent en effet, ainsi qu'on le verra par la suite, avoir eu de toute antiquité une organisation collective ; d'autres villes encore de la Gaule Belgique, celles surtout où dominait l'élément romain, durent connaître ce régime : mais le collège d'artisans demeura toujours dans ces provinces plus rebelles à l'influence romaine, une institution exceptionnelle. Non seulement cette institution ne se généralisa pas, mais elle s*atrophia et demeura comme frappée de stérilité. Il n'appartenait qu'à l'esprit chrétien du moyen âge de rendre la vie à cette institution à demi morte, de rallumer ce foyer presque éteint et d'en faire jaillir une vivifiante flamme de pur dévouement, de générosité et de charité.
1. Tib. Caenare. Aug. Jovi optumo maHsiimo naitta? parisiac. publice poftueriint.
LES GUILDES GERMANIQUES ET ANGLO-SAXONNES
L'étymologie du mot guilde n'a jamais été fixée avec certitilude. Suivant une première opinion soutenue par Weigand [Worterbuch der deutschen Synonymen, I, 245), ce mot serait dérivé du mot allemand ^e/^en, valoir (en gothique gildan). Suivant d'autres auteurs, il tirerait son origine de l'anglosaxon ^Ita (en haut allemand gelt ou keli\ dette, sacrifice), ternie fréquent dans les formulaires de confession ; ce vocable devenu en anglo-saxon plus moderne gcgylta signifiait société religieuse.
Quoi qu'il en soit, le mot guilde a servi à désigner chez les peuples germaniques une institution corporative dont il est nécessaire de retracer les origines et d'indiquer les principaux caractères.
Origines de la Ouilde
La guilde se rattache, sans aucun doute, à l'une des plus anciennes coutumes germaniques, celle du convivium. Tacite signale déjà la coutume particulière aux Germains de traiter à table, en se livrant à des libations répétées, les affaires les plus sérieuses: a c'est là, dit-il, que les vieilles inimitiés s'oublient, que se concluent les alliances, que l'on élit les chefs, que l'on traite de la paix ou de la guerre*. » Une véri-
1- Oflcar ScRADK, Worterbuch der altdeuUchen Sprache. HaUe, 1872.
'^- De recoDciliandis inyicem inimicis, et jungcndis affinitatibiis et adsctseendin pnncipibus, de paco deniquo ac bello plerumque in convivii^ consiiltaot. XXII. "* ^oribus Cermanorum.
table fraternité naissait ainsi au choc des coupes et au bruit des chansons entre les guerriers qui avaient bu à la coupe de Tamitié [minne]. Chacun des convives devait, sur le champ de bataille comme à l'assemblée [mal], défendre de son épée ou protéger de son crédit celui avec qui il avait partagé les joies du festin. Un des convives était-il tué, les autres se constituaient ses vengeurs, honoraient sa mémoire en vidant, en son honneur, dans des banquets funéraires, des cornes pleines de cervoise. Cette coutume remonte à la plus haute antiquité. Un auteur allemand contemporain, M. Max Pappenheim\ signale déjà dans les vieux chants de TEdda une association ou fraternité (bruderschaft) de ce genre ; les confrères s'unissent en mêlant leur sang et en buvant ensemble. Dans le chant de Lokasenna, Loki parle ainsi :
Denkst du daran, Odin, Wie wir beim Ambeginn Blut zusammen mischten
l'n passage de la gisla-saga, cité par le même auteur, fournit sur ces associations une indication encore plus précieuse : c'est celui qui fait un devoir de venger son convive à l'égal d'un frère. M. Pappenheim s'appuie sur ce texte pour faire ressortir l'analogie entre les convivia et les guildes qui en furent, d'après lui, l'émanation'.
Les idées de fraternité d'armes, de défense et d'assistance mutuelles se retrouvent donc dans les plus anciens monuments de la race germanique, mais il reste à examiner comment et à quelle époque ces idées se précisent et comment elles finissent par aboutir à la constitution de sociétés régulièrement orga-
nisées.
Diverses thèses ont été mises en avant au sujet des origines de la guilde. Suivant Wilda', à l'opinion duquel s'est rallié
Dos GUdwtsem im MitUlaUer. Halle, 1831, p
ORIGINE DEè CORPORAtioiSS 3à
plus récerament M. Gross dans son savant ouvrage sur les guildes marchandes^, la guildo devrait son origine à l'influence des idées chrétiennes de charité et de fraternité'. Suivant Hartwig*, la guilde ne serait autre chose que la corporation romaine dont le type importé par les apôtres de la foi chrétienne dans les contrées septentrionales s'y serait transformé*. Enfin Brentano dans son Kssai sur l'origine des guildes*, s'est efforcé de coordonner ces deux systèmes en les mitigeant par l'admission d'un troisième facteur, les traditions païennes.
C'est à cette dernière opinion que nous croyons devoir nous rallier, malgré les attaques dont elle a été l'objet de la part d'un historien aussi érudit que M. Gross. Toutefois, il est nécessaire de bien définir en quel sens l'opinion de Brentano nous semble fondée. Chacune des trois causes qu'il énumère nous paraît avoir eu sur l'origine et le développement de la guilde une influence indéniable, mais cette influence ne s'est pas exercée de la même manière et n'a pas eu le même caractère.
Et d'abord, il nous parait certain qu'antérieurement au Ml* siècle, c'est-à-dire à la grande diffusion du christianisme chez les peuples du nord de l'Europe les guildes étaient inconnues en tant qu'institutions corj:)oratives proprement dites. L'édit de Charlemagne interdisant les diabole gilde des Saxons, dont l'origine aurait été déjà fort ancienne, npst pas un argument contre cette conclusion à défaut île toute indication permettant de Axer le sens exact du tnot employé ; il est permis de croire que Charlemagne a fait allusion à des pratiques païennes ou à la vieille coutume
'• The OUd Mcrchant. A contribution lo britinh municipal history, Oxford, 1890i
'• Thi>y doiibtiess originatcd 8pon(iincoii8ly among Cliristinns for niuluat sapport in things t(>ni|)or:il and Hpifitiial. (Griioss., op. cil.)
Vntcrsuchungen liber die crsien Ànfw.nge des Gildwcsens
t- Dans un article intitule* : « The English gilds of thc Middlc ag« * piihlii- pal* n revue catholique anglaiHo « Thc Month », en dêccnibn? 1893, le Rev. Strappini »<loptc l'opinion de HaKwig;
•V Eway 0/1 the history aitd dei>eloptncni of gilds by Lujo Riib'NTANO. Londres,
du convivium. En Tabsence de toute trace de la guilde dans les anciens monuments de Thistoire scandinavique ou germanique, on doit donc rejeter comme purement arbitraire l'opinion* qui fait dériver la guilde en tant qu'association définie et organisée des anciennes mœurs et traditions septentrionales*.
Est-ce à dire qu'il faille écarter absolument toute influence germanique comme étrangère aux origines de la guilde et ne voir dans cette institution qu'une adaptation du collège romain ou une émanation des collèges monastiques? Ce serait là, à notre avis, commettre une erreur inverse et non moins grave. Certains statuts des guildes s'inspirent évidemment des vieilles coutumes germaniques et reflètent manifeslement le na^nie esprit que les sagas Scandinaves. Telle l'obligation pour les membres de la guilde de venger le meurtre de leur frère et de poursuivre le meurtrier jusqu'à ce qu'il ait composé'; une telle prescription ne se retrouve dans aucun des statuts de collèges romains et est directement contraire aux enseignements cbréliens. Elle est évidemment dictée par l'ancien esprit germanique.
Il est plus difficile de justifier le système de Brentano en ce qui concerne rinfluencte des institutions corporatives de Rome sur la création de la guilde. Et cependant, sans insister sur ce fait que des insci'iptions romaines révèlent l'existence dans la (rrande-lJrelagne de c«//c^'/V* modelés sur ceux d'Italie et de (raule, 1rs analogies que présentent à bien des points de vue les collegia romains et les guildes saxonnes fortiflent l'Iiypotbèse (pii attribue à lapins ancienne de ees associations une
1. (In verra par la siiih> qiii* du lt>iii|)t de (IliarliMiiajfiii' des prniltU's HMcûdon ol r(*lif(ii'iiKcH rlnit'nl déjà ronjtiiliUM'X : iiiaÎH au IX** niéclo, \vn idors rhn'ticnnoft ot romnin**!* nvaiiMil déjà i>r*n<''in> dans la Mocicli* friinquc. AiishI \vh oIïtMTvatîooM <|ui pn'Tédcnt m* H'appliqucnt-flU's qu'aux jpiiildcs dfH Saxon» d'origine* déjà ancionnc au IX** Hiëclc vt qui nr nous parainsml pa» avoir ôti* do» guildofi au Vrai Honn du mol.
i. MiNTKii. Kirvhcngi'svhU'hti- %'tm Dnncnitink hhU .\nrnrg-ett, p. 183. En notre ««•n**, H.vHTWiu, p. VA.
3. C.vHv di.H|M»Hition hv trouve notamment, dan** les guildoH danoine.-. Cf. HnKNTA>o, p. 1«2.
part d'influ^nre sur \e dëvc»Ioppempiit de la seconde. Cette organisation professionnelle inconnue des anciens Germains, re culte niAnie rendu à un médiateur surnaturel (dieu ou génie pour les ro/Zc^'/Vi romains à Rome, saint pour les guildes saxonnes!, ce sont là des irails caractéristiques d'institutions anciennes que le christianisme a régénéi»ées et animées d'un esprit nouveau, mais qu'il n'a pas créées.
En résumé, la race germanique a connu de tout temps les fraternités d'armes et les banquets qui établissaient entre ûen hommes, souvent de familles ou de tribus différentes, des liens d'amitié et de solidarité. Mais strictement limitées aux besoins d'une vie barbare, ne s'élevant pas au-dessus des mobiles purement personnels dont elles étaient issues, ces unions sont éloignées de la guilde, même la plus rudimentaire, de toute la distance qui sépare l' Anglo-Saxon ou le Germain encore incultes des premiers âges de l'Anglo-Saxon ou du Germain devenus chrétiens et déjà presque conquis à la civilisation. La guilde ne fût jamais sortie des traditions confuses et barbares de la Germanie, si le souffle du christianisme n'était venu les féconder. Les institutions corporatives qui se développèrent alors étaient-elles, comme l'ont soutenu W^ilda et Gross, le produit direct des idées nouvelles, une pure adaptation à des intérêts séculiers de cet esprit chrétien d'association qui suscitait partout des communautés et des ronfréries ? Il nous semble plus probable que les premiers «ipôtres originaires d'Italie ou de Gaule ont apporté de leur pays le plan des institutions nouvelles, et que l'idée première de la guilde a été empruntée au collège romain ; cette idée, régénérée et transformée par l'esprit chrétien, s'est combinée avec les traditions et les coutumes qui formaient l'héritage moral irréductible de la race germanique ; elle s'est christianiséc et germanisée ; elle est devenue la guilde.
La coïncidence des premières manifestations de la guilde et des conquêtes du chHstianisrae est surtout frappante en Angleterre* Prêché pour la première fois dans la Grande-lîretagne
en 597, le christianisme triomphe définitivement en 655 par la victoire du Bretwalda Oswin, roi de Northumberland, sur le dernier roi païen de Mercie : tour à tour la Mercie, le Wessex, le Sussex et Wight se convertissent, et au commencement du VIII* siècle la Grande-Bretagne entière est chrétienne. Or, c'est précisément à la même époque que les lois d'Ine, roi duWessex, mentionnent pour la première fois la guilde* dont il nous faut maintenant étudier l'histoire et analvser l'économie.
Les guildes peuvent être ramenées à trois catégories : les guildes religieuse ou sociales, les guildes de marchands, les guildes d'artisans. Bien que les guildes de cette dernière classe rentrent seules à vrai dire dans le sujet de notre étude, il est nécessaire de retracer à grands traits la physionomie des guildes des deux premières classes qui précédèrent et préparèrent l'organisation des guildes d'artisans.
/. Guildes religieuses ou sociales
Les premières guildes qui apparaissent dans l'histoire n'ont & aucun degré le caractère d'associations de commerce ou de travail. Ce sont des associations de défense mutuelle ou des associations religieuses. Au X*^ siècle encore, ces guildes Boni les seules qui existent, et elles se perpétuent même après l'apparition des guildes de marchands et d'artisans.
Dans quel pays rencontre-t-on pour la première fois trace de la guilde ? Celte question a, elle aussi, divisé les interprètes. Longtemps on s'en est tenu à l'opinion de Brenlano, qui voulait voir dans l'Angleterre le berceau de Id guilde *. Brenlano s'appuyait pour soutenir cette théorie sur le texte des lois d'Ine. M. Gross a entrepris sur ce point
1. b'apn's M. Ghosk, il cHt vrai, le mot « gcgylta * tittitô dnnK roB loid, n*Hilriiit |>aN le son» prt'f*is de guilde, niais un sens plus vague.
2. Op. vit,, LVii : « l^vish lo déclare most emphatically Ihal 1 rousider EnglanU thc birthpiacc of guilds, •
comme sur tant d*autres de réfuter Brentano. Il conteste la signification du texte saxon et cite comme la plus ancienne mention faite de cette institution un capitulaire carolingien de Tan 779. Sans prendre parti sur la question de texte, nous pensons avec le savant professeur d'Harvard que Brentano a été beaucoup trop affirmatif en posant en axiome Torigine britannique des premières guildes ^ L'absence de données certaines interdit à cet égard toute conclusion positive, et comme le dit M. Gross, si, au XI* siècle, les guildes sont plus nombreuses et plus fortement constituées chez les Anglo-Saxons que sur le continent, ce fait tient sans doute à l'indulgence des rois saxons et aux incursions danoises, mais ne prouve pas l'origine anglaise de l'institution.
Dès le IX* siècle, des guildes existaient en Angleterre. D'après Brentano, lesjtidicia civitatis Londoniœ rédigés sous le règne d*Athelstane (895-940) se référeraient à cette institution. « Elles renferment, nous dit-il, des prescriptions particulièrement étendues au sujet de la répression du vol. Non seulement les membres étaient obligés de poursuivre et de traquer le voleur, mais la personne volée recevait une indemnité sur le fonds commun. Chaque mois, les membres de la guilde s'assemblaient en un banquet où leurs intérêts communs, l'observation des statuts et d'autres questions semblables étaient discutées. A la mort d'un membre, chaque associé de la guilde devait offrir un morceau de bon pain pour le salut de son âme et chanter cinquante psaumes dans l'espace d'un mois. Tous les participants à cette ligue ne devaient s'affilier à aucune autre, ils étaient tenus de mettre en commun leurs affections et leurs haines, de venger toute insulte faite à un de leurs frères comme
1. a Même fti l'on admet que les guildes soient citt'es dans les lois d'Inc et d'Alfred, on n'est pas en droit d'en conclure que les guildes se sont manifestées pour U première fois sur le sol britannique. » Gnoss, p. 175. Telle est également l'opinion de M. Max Pahpkmikim : « .\utre chose est de constater que l'Anglotcrrp est le pays oii l'on trouve les premières traces de la guilde, ou bien (i'ailirmer que l'Angleterre est le berceau de la guilde et que toutes les guildes de« Rutrr*s pays tir<'nt de là leur origine. • Die Altdanfsçhen Schutzgildcny p, 16.
m elle leur avait été faite à tous. La guilde anglaise des chevaliers était peut-être une de ces guildes unies. A Ganterbury, une guilde formée dans le même but était, vers la même époque, à la tête de la cité et deux autres existaient à cAté d'elle. »
M. Gross^ a entrepris de réfuter ces assertions; d'après cet auteur, les institutions visées par les yW/cia chitatis Londoniœ seraient non des guildes, c'est-à-dire des associations libres, mais des créations de la loi, des somes de corporations purbliques sur lesquelles M. Gross ne s'explique pas. Le fait que les membres de la « gegilda », se réunissaient dans un banquet mensuel ne prouve rien, les Saxons ayant en toute occasion l'habitude de s'assembler pour boire. Quant aux prières pour les morts, c'est bien là une coutume ordinairement pratiquée dans les guildes, mais elle ne leur est pas spéciale : c'est un fait bien connu qu'à cette époque les hommes saisissaient toutes les occasions de s'assurer après leur mort des prières pour le salut de leur âme.
Sans doute Brentano a été trop affîrmatif en présentant comme un fait incontestable l'identité avec la guilde de l'institution décrite par lesjudicia civitatis Londoniœ ; cette identité est purement conjecturale, mais, à tout bien considérer, la conjecture n'a rien d'invraisemblable et paraît tout aussi admissible que celle dont M. Gross est l'auteur et qu'il propose de lui substituer. Reconnaître aux associations dont les judicia nous ont conservé la trace, le caractère de corporations publiques, c'est-à-dire d'institutions qui eussent été uniques en leur genre à cette époque et dans ce pays, c'est là, à notre avis, formuler une hypothèse tout aussi audacieuse que celle qui consiste à voir dans ces associations une des manifestations les plus anciennes de la guilde qui, de l'aveu même de M. Gross, existait en Angleterre dès le IX* ou le X*" siècle. — Au surplus, fûl-il exact, comme le pense M. Gross, que les
i. Op. cit., p. 17», l. I.
rois soient inter>'enus pour réglementer ces associations, s'ensuil-il nécessairement qu'elles aient eu un caractère obligatoire et que l'adhésion de leurs membres n'ait pas été volontaire? Et si l'on admet que cette adhésion a été volontaire, en quoi res associations diffèrent-elles essentiellement des guildes ?
La critique de M. Gross, si sévère contre Brentano, nous sonible donc ici en défaut. Klle ne réussit pas à démontrer la fausseté d'une opinion qui, pour ne pas avoir la valeur d'une certitude, demeure cependant très acceptable et même très vraisemblable.
Quoi qu'il en soit, les guildes religieuses et sociales existaient dès la période saxonne, et M. Gross lui-même les fait remonter au IX' siècle ^ Mais les plus anciens statuts que l'on ait conservés sont ceux des guildes d'Abbotsbury, d'Exeter et de Cambridge, qui datent du commencement du XI** siècle. Ces statuts présentent une certaine analogie avec ceux décrits par lesyW/r/Vr. Tne fois par an à Abbotsburv, trois fois par an à Exeter. les confrères se réunissaient pour adorer Dieu et prier le saint patron ; on prenait un repas en comnmn, les ])auvres en avaient leur ])art. On s'assistait mutuellement en cas de maladie, d'incendie ou en cours de voyage ; on ])unissait les insultes faites par un membre à un autre ; on assistait au service funèbre d'un confrère décédé. La forme la plus réj)andue des guildes dites sociales parait avoir été la cniht's ^ild^ dont l'objet est assez mal délerminé. I^e mot cntht parait avoir désigné une sorte de vassal de condition noble '. Il existait aussi des guildes d'un caractère religieux qui se nmltiplièrent après la conquête normande, et surtout au Xlll'' siècle. Telle était notamment la guilde du Corpus C/tristi fondée à York pour accompagner le saint-sacrement, et celle de Sainte-Marie de Heverley, dont les membres représentaient des mysières religieux.
1. Op. cit.. p. 183. « The rnilits gild cxistod in Hoino of Ihc prinri|>al citioH of England in thc nitith, tonth Hnd elovonth rontiirics. »
2. CinoHK, p. 184, l't K'H tcxti.'K ritÔH par lui : « Ho \v.i<; iiot a mort' page or l»<*rv«nt, but t|io ivrinc^l atlendimt or hoiiu* ^nsit lord. »
En Allemagne, on rencontre également des guildes sociales, mais la plupart aft'ectent un caractère municipal ou celui d'une ligue de propriétaires (Hausgenossenschaft). La plus célèbre était la Richerzechheit, ou ligue des riches, fondée à Cologne à la fin du XII® siècle.
En Danemark, les guildes jouèrent un rôle important, comme le prouve un fait historique. Magnus, lils du roi Nicolas de Danemark, avait tué le duc Canut Lavard, alderman ou protecteur de la ligue du Sleswig, nommée Hezlagh (fraternité jurée). En 1130, le roi ayant voulu visiter la ville, malgré la défense à lui faite par les congildi, fut massacré avec toute sa suite.
Les statuts des guildes danoises et surtout ceux des guildes de Saint-Kanut de Flensbourg et d'Odense (1200) renferment des clauses analogues à celles des guildes anglaises. Tout nouveau membre paie un droit d'entrée destiné au fonds commun. Le meurtre d'un congildus est puni d'une amende ; il en est de même des voies de fait. Mue étroite solidarité unit les congildi. L'un d'eux a-t-il tué un étranger, on l'aidr à s'enfuir en lui fournissant, selon les cas, un bateau et des rames ou un cheval (loi 2 d'Odense). L'assistance aux assemblées est obligatoire ; il est défendu d'interrompre son frère ou de lui dire : « Tu mens » (loi 33 de Flensbourg), de répandre à terre sa bière ou de s'enivrer. De nombreux articles visent l'assistance due entre frères : on veille les malades (loi 44 de Flensbourg) ; on les accompagne à leur dernière demeure (loi 45, ibid,) ; tout démêlé entre congildi est soumis à l'arbitrage des autres membres.
//. Guildes de marchands. — Guildes d'artisans
Les guildes des marchands furent-elles organisées comme les guildes sociales et religieuses, dès l'époque saxonne? Brentano l'affirme et attribue ce caractère à diverses guildes dont les statuts sont perdus, comme celle de Douvres; mais
celle assertion est purement gratuite, et sur ce point M. Gross a pleinement raison d'écrire « qu'il n'existe aucune trace de semblables guildes dans la période saxonne et que l'histoire de cette guilde commence avec la conquête normande
II est impossible de dire avec certitude s'il n'y a là qu'une adaptation spontanée de la guilde à des intérêts nouveaux ou si l'institution a été directement importée de Normandie. Cette dernière opinion s'appuie sur ce fait que la guilde marchande existait déjà sans aucun doute dans le nord de la France au temps de la conquête (p. 4) ». La guilde marchande est mentionnée pour la première fois dans une charte accordée aux bourgeois de Burford (1087-1107).
Les guildes de marchands avaient surtout pour but d'assurer à leurs membres la protection de leurs personnes et de leurs biens. Souvent les guildes de plusieurs villes se fédéraient et formaient des ligues commerciales, comme la Hanse de Londres à laquelle, ainsi qu'on le verra par la suite de cet ouvrage, plus de vingt cités continentales étaient affiliées ; chaque cité nommait des délégués dont la réunion formait le conseil de la Hanse. Les statuts assez analogues à ceux des guildes sociales n'avaient aucun caractère professionnel. Du reste, les artisans n'en étaient pas exclus, ce qui s'explique par ce fait qu'il n'existait pas encore de séparation bien nette fntre les marchands et les artisans : sans doute beaucoup de rnarchands cumulaient le trafic des matières premières et la fabrication. Mais le développement du commerce insulaire après la conquête devait amener nécessairement la division des industries et par suite la fondation d'associations spéciales d'artisans dont le type existait déjà sur le continent. Les premières manifestations des guildes d'artisans ou guildes tlps métiers [craftgilds] eurent lieu en Angleterre sous le règne d'Henri 1" (1100-1133) (tisserands d'Oxford, d'Huntingdon, de Londres, foulons de Winchester). En Allemagne, les guildes d'artisans paraissent dater de la même époque (tisserands de Mayence, 1099 ; pêcheurs de Worms, fin du XI' siècle).
Ces guildes furent d'abord pour les artisans des niéliers (boulangers, charpentiers, tailleurs, tisserands) des associations de protection et de mutuelle assistance qui peu à peu élargirent le cercle de leurs attributions, réglementèrent le tra vail et sVlevèrent au rang de véritables corporations professionnelles.
L'histoire des crafï^Uds pendant les premiers siècles qui suivirent leur apparition en Angleterre, nous est encore imparfaitement connue, bien que de nombreux statuts de corporations aient été mis au jour depuis un demi-siècle. D'après Brentano, dont l'opinion a fait longtemps loi en Angleterre sur toutes les questions rehitives à l'origine et à l'histoire des corporations, les craftgilds, humbles associations d'ainisans pauvres et dont un pénible travail manuel était l'unique gagnepain, auraient été tenu;^s pendant les XI®, Xll* et même XI 11* siècles dans une sorte de servage politique et économique par les riches guildes de marchands dont Tégoïsme soupçonneux avait pris ombrage de ces associations d'hommes du peuple ; après avoir lutté pendant longtemps pour leur indépendance, les craftgilds seraient enfin parvenues à la conquérir au XIV* siècle. Cette thèse de Brentano a été énergiquement combattue [lar M. (iross, d'après lequel la lutte prétendue entre guildes de marchands et guildes d'artisans, lutte qui aurait pris lin par la victoire de ces dernières associations, ne serait qu'un mythe dont Brentano aurait été l'éditeur responsable^ Il ne saurait entrer dans notre esprit d'entreprendre la discussion de cette question qui ap[>artient au domaine de l'histoire de l'Angleterre et des institutions anglaises. Nous nous bornons donc à signaler cette conlniverse et revenons à l'étude des guildes d'artisans dont il importe d'étudier l'organisation, alin de permettre au lecteur d'apprécier par la suite la part d'iniluence qui peut être attribuée aux iulluences
1. • AU tliiH il* a iiiylh for tli<* \vid«' arr<>ptan(*<' of whirli DriMilfino îh inainlv |v»|MinHihli>, V rhç fiittt fnçrchçnt, |>. 109,
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saxonnes ou germaniques clans l'histoire des origines de la rorporation française.
Le irait caractéristique des guildes d'artisans, comme des guiides marchandes, c'est avant tout la fusion des intérêts, la mise en commun des efforts, l'étroite alliance du travail avec le travail. « Si, dit Gierke, la classe ouvrière en .\llemagne, ne fut que très tard accessible à l'idée de l'union, c'est cependant par elle que se révéla pour la première fois d'une manière merveilleuse la force de ce nouveau principe. L'aisance et le crédit, l'éducation et le perfectionnement professionnel, les vertus civiques et enfin la prédominance dans les. cités, tout cela fut le fait de l'union (leR corporations libres et de l'organisation deszônfieKn Cet éloge peut être adressé tout aussi justement aux cra/liplds anglaises et paraît de tout point justifié lorsque Ton a étudié les statuts de ces associations et que l'on voit apparaître l'admirable esprit de fraternité et d'équité qui les anime.
A la tête de la guilde ouvrière se placent des chefs (en Angleterre aldermen, wardens, senators) auxquels sont adjoints (les officiers d'un rang inférieur. Ils ont la haute main sur toutes les affaires corporatives, surveillent la bonne qualité des produits, gèrent le fonds commun ; ils interviennent au besoin auprès des pouvoirs publics. Ces magistrats sont gé> néralement élus. Ils exercent aussi la justice ; aucun membre de la guilde ne peut être cité devant une autre autorité pour faits se rattachant à l'exercice de son métier.
I^'entrée dans la guilde est subordonnée à certaines conditions. Il faut: l**étre citoyen de la ville; c'est par exception que certains statuts permettent à l'étranger l'accès de la ^(>T)oration ; 2® avoir une bonne conduite et des mœurs régulièrps ; quelques statuts ajoutent la condition d'être issu
*• Olto GiP.RKK, Rechtsçeschichtc dcf dc^ttsihen (ieitosscnschaftis. Peplin, 1868 t ï*'. p. 34»,
d'une union légitime (of lawful blood) ; 3° acquitter certains droits d'entrée (deux pences chez les foulons de Lincoln, 2 shellings chez les tailleurs de Londres) ; 4^ faire un apprentissage ordinairement fixé à sept années et constaté par un contrat écrit.
Les statuts des premières guildes germaniques, saxonnes ou scandinaviques ne renferment que peu de renseignements sur la hiérarchie professionnelle. Si à Bergen, en Norwège, on trouve la classique division tripartite en discipuli (apprentis), famuli (compagnons), magistri (maîtres), les anciennes chartes anglaises ne font mention de l'ouvrier que très accessoirement, par exemple, pour interdire au maître d'embaucher un ouvrier avant l'expiration de son engagement chez un autre maître. La classe des ouvriers salariés était en effet peu nombreuse ; la plupart des craftsnicn travaillaient seuls ou avec un apprenti. Ce fut seulement au XIV* siècle que le développement de l'industrie décida les craftsnicn à prendre des auxiliaires et que l'on vit se constituer une véritable classe de prolétaires.
L'organisation des guildes était, comme leur composition, très démocratique. Tous les membres de la guilde sans exception avaient accès aux assemblées qui se tenaient de une à deux ou trois fois l'an. On y récitait des prières, on y élisait des wardens, parfois aussi un conseil d'assistants ; on entendait les comptes des wardens sortant de <-harge et on délibérait sur les affaires communes. On infligeait des amendes aux absents ainsi qu'à ceux qui refusaient de remplir les fonctions auxquelles ils avaient été élus *.
La bonne exécution du travail donne lieu à de nombreuses prescriptions ou prohibitions. Il est interdit de mêler des matières premières de bonne qualité avec des matières de
1. H notiH vnl im|>OHi(iblo il<> ronvovrr aux NOtirrcfl |Knir rlinciinu doH dinpo- Hitionn rt'lati'OH. On trouvera lo tc*xt<* (Ii'h principaux titattitH i\v» giiildo» «axonnoa !• danH le rtH'iioil do Toulmin Smith, More than hundrvd early engiijsh gild* (Cl* r4*rii(«il fHt précédé do IVtudo du Bukxtano, Essay on îht dtx'elopment of gildi\, ft 2» dan» l<* second volume de l'ouvrage déjà cilé de M. Gno!«».
qualité inférieure, de -vendre comme neufs des objets ayant déjà servi, de continuer à travailler après le couvre-feu ou avant le lever du soleil.
Mais l'esprit chrétien de la guilde se révèle surtout dans les clauses relatives à l'assistance réciproque que se doivent les congildi. Tous les risques, tous les accidents qui peuvent survenir dans une existence humaine sont prévus par les statuts; la guilde secourt les membres malades, les assiste en toute occasion, honore la mémoire des confrères défunts e! se charge d'élever les enfants, parfois m^me de les doter. 0 Si aucun de la guilde, dit la charte des tailleurs de Londres, tombe dans la misère et se trouve sans moyens d'existence, il recevra, chaque semaine sept pences, sa vie durant. » Des secours étaient également alloués aux pèlerins.
La guilde, si soucieuse des intérêts matériels et moraux de ses membres, devait tout faire pour maintenir entre eux la concorde. Aussi de nombreuses clauses sont-elles conçues dans cet esprit. On prohibe les querelles ; on inflige des amendes à quiconque nuit à la réputation ou à la fortune de son frère ; on prescrit aux membres de soumettre tous leurs différends aux aldermen qui jugent tous ceux dont l'origine <*st un fait professionnel et s'efforcent de concilier les autres. Toutes ces prescriptions sont sanctionnées par diverses dispositions pénales qui vont parfois même jusqu'à l'exclusion ^u coupable.
Les femmes pouvaient faire partie de la guilde ^
'• • Whcn any of Iho brctheren or sistercn die!», llu» rost shiUI givc* a pmiiy ^^h, to biiy brcad to bc given to tho poor, fur tho ttoul's tunkv of tho deiid. m ^Gildof ihe ftiUcrsof Lincoln, Toulmix Smith, op, vit, p. 180.) V.ontore lo stalut «*«♦ UiUfiir» de Lincoln, H. T. Smith, p. 182.
CHAPITRE
Onir.INKS DK LA CORPORATION DK MKTIKR EX FRASChî
La pi^riode qui îi'étond du V* sièrh' au XI* esl sans foirtredit la plus obscure et la plus mal eoiiiiue de notre histoire. Aucune époque n'a été en eflet traversée par de plus tragiques événements. Le naufrage de la civilisation romaine emportée par le flot furieux des invasions barbares, les guerres incessantes des temps mérovingiens ; puis après l'intervalle trop court de paix prospère et glorieuse que donna à la France le règne de Charlemagne, de nouveaux fléaux déchaînés, les guerres privées partout rallumées, l'autorité royale impuissante et bravée, le désordre et l'anarchie féodale devenus la seule loi, telles sont les images qui pendant six siècles s'offrent aux regards de l'historien. La rareté des documents originaux, le laconisme des annalistes qui se bornent le plus souvent à une sèche nomenclature des événements et des dates rendent particulièrement difficile l'étude des mœurs et des institutions de cette lointaine époque. C'est donc avec une grande circonspection et sans prétendre apporter au débat d'autre contribution que celle d'une opinion fondée sur une interprétation personnelle des faits et des témoignages que nous entreprendrons de rechercher les origines de la corporation française.
lue question se pose tout d'abord. Que sont devenues, au milieu des invasions et des guerres incessantes ^|ui se sont succédé du V'* an W' siècle, les anciennes corporations romaines jadis si florissantes dans le midi de la Caule et qui avaient même pénétré, comme on l'a vti, dans les provincesi
septentrionales de ce pays ? Cette question est du plus haut intérêt pour l'histoire des origines de la corporation en France. En effet, la corporation apparaissant au XII* et au XIII" siècle avec tous les caractères d'une institution déjà organisée et dotée d'une constitution régulière, il y a lieu de se demander si on ne se trouve pas en présence d'une émanation directe de lacorporation romaine dont la tradition se serait secrètement perpétuée en France, ou si au contraire il faut assigner à la corporation une origine plus récente, soit germanique, soit autochtone ?
Une étude supcrlicielle de cette grave question conduirait, sans nul doute, et a, en effet, conduit certains auteurs à contester toute relation entre les collèges d'artisans de l'ancienne Gaule et la corporation française du XIP et du XI II* siècle. Au premier examen il semble, en effet, impossible que la corporation gallo-romaine ait survécu aux grandes invasions du V* siècle, ou même que des traditions corporatives aient perpétué à travers six siècles le souvenir de cette institution, alors qu'aucun signe, aucun fait, aucun témoignage d'historien ou d'annaliste ne nous permet, pendant cette longue période, d'en retrouver la tra<*e.
Une telle conclusion, tout au moins formulée sans rései'ves <îl d'une manière absolue, serait pourtant, à notre avis, entièl'enienl inexacte. C^'est qu'il ne faut pas demander, à ces époques troublées et à demi barbares, la même abondance ni la niéme précision d'informations qu'à des époques ralmes et civilisées, ni se presser de ronclure à la disparition d'une coutume <Hi d'une institution, pan'c qu'une éclipse temporaire obscur- <'U son histoire. C'est ce que fait admirablement ressortir M, Guizot dans sa seizième leijon sur l'histoire de la civilisation en France. « La confusion, l'obscurité sont universelles à cette époque et la société féodale y est plongée aussi bien nue la société municipale. Dans les IX' et X* siècles, la société féodale elle-même, cette société des vainqueurs, n'a point d'histoire, et il est impossible de suivre le (Il de ses destinées.
La propriété était alors tellement livrée aux hasards de la force, les institutions étaient si peu assurées, si peu régulières, toutes choses étaient en proie à une anarchie si agitée, qu'aucun enchaînement, aucune clarté historique ne se laissent saisir. »
Un exemple frappant des erreurs auxquelles est exposée une critique téméraire ou insuffisamment préparée se trouve dans la célèbre méprise qui fit si longtemps enseigner que le droit romain avait entièrement cessé d'être en vigueur en F'rance après les invasions germaniques pour ne reparaître qu'au XII* siècle, à la suite de Texhumation d'un manuscrit des Pandectes extrait de la Bibliothèque d'Amalfi. 11 était réservé à Savigiiy de prouver par des arguments irréfutables dans son Histoire du droit romain au moyen ûge^ que, loin d'avoir sombré avec la puissance politique de Rome, le droit romain avait été recueilli par les Germains et avait exercé la plus grande influence sur leur législation. Le Bréviaire d'Alaric (oOO) dont le Gode Théodosien forme la base, la loi des Burgondes (517) qui soumet les Gallo-Romains à l'autorité des Réponses de Papinien, divers passages de la loi Salique et des formules de Marculf sont autant de preuves victorieusement invoquées par Savigny à l'appui de la théorie nouvelle.
Mais cette erreur longtemps admise en avait entraîné une autre plus grave encore et qui touche de trop près h notre question pour ne pas être, elle aussi, signalée. Le droit romain étant réputé inconnu ou délaissé à l'époque franque, on avait été amené à conclure également à la suppression complète des franchises municipales jadis octroyées par Rome aux villes de la Gaule. Les Barbares, pensait-t-on, ne s'étaient pas contentés d'asseoir leur domination politique sur les cités gauloises, mais les avaient dépouillées du droit de s'administrer librement.
Les belles recherches de Raviiouard* sont venues à leur
1. Gvschichtr des romUchen Hcchtcs im Mittclaltcr, 6 vol. Hoidclborg, ISac*
2. Histoire du droit mnnicip\^l en France, 1829, p. 373) 298, 31C U 331.
tour démontrer combien sous cette forme absolue et exclusive cette théorie était éloignée de la vérité. Raynouard a prouvé par des chartes dont Tauthenticité est indiscutable que nombre de villes de France, comme Laon, le Mans, Angers, Vienne, Arles, Nîmes, avaient conserx-é jusque sous la domination franque leurs institutions municipales, une curie, des défenseurs, des honorati, .parfois même un sénat, enfin les éléments constitutifs de leur ancienne administration locale. Sans doute les recherches de Raynouard ont laissé auhsister bien des lacunes dans nos connaissances ; sans doute, il serait imprudent de vouloir généraliser les faits qu'elles ont mis en lumière, et d'ailleurs le régime féodal dans la plupart des cas avait fini par anéantir ou par rendre illusoires ces franchises locales que les communes ne devaient ressaisir qu'au XI* siècle. 11 n'en reste pas moins acquis un fait important: c'est que sur nombre de points l'organisation municipale romaine a survécu à la conquête.
11 se dégage de ces considérations un rapprochement et
une leçon. Si on a pu si longtemps méconnaître l'influence
persistante de la législation romaine et la conser>*ation dans
nombre de villes des institutions municipales dont Rome les
avait dotées, ne faut-il pas se montrer très réservé avant de
conclure à la disparition radicales des institutions corporatives
'^niaines à l'époque franque ? Un jugement aussi absolu ne
"oit-il pas être fondé sur autre chose que sur le silence des
^^xtes et sur l'absence des témoignages ? Ne doit-il pas, pour
^^^^ admis, être assis sur une base plus solide, c'est-à-dire
^tre précédé d'une démonstration scientifique établissant
^^^ l'ancien faisceau corporatif a été rompu et a fait place
* ^r\ autre type d'organisation du travail?
Cç type nouveau de l'organisation du travail, on a cru pai^rois l'avoir trouvé dans une double manifestation de l'acti- ^**^ humaine à cette époque : les ateliers de serfs et le travail "^^ïi astique. D'une part, a-t-on dit, les idées germaniques *'^*^^lles à toute organisation libre du travail s'accommodaient
mal d'associations autonomes d'artisans et les. avaient remplacées par le servage. D'autre part, Tesprit religieux alors dans toute sa force avait absorbé le surplus du travail dans les centres monastiques, lieux de production en même temps que de prière.
Il est certain, en effet, qu'à partir du V*^ siècle un double courant s'est établi et a fait dévier vers les ateliers de serfs et vers les cloîtres une grande partie des travailleurs des villes. Le travail servile dont l'antiquité avait tiré parti plutôt pour l'agriculture que pour l'industrie, est réglementé et discipliné par les rois francs qui établissent dans leurs domaines de grands ateliers de fabrication. On y rencontre des forgerons, des orfèvres, des argentiers, des cordonniers, des tanneurs, des charpentiers ^ Les esclaves [ministeriaies] y travaillent sous les ordres d'officiers (judiccs). Il existe même des ateliers de femmes ou gynécées *. D'autre part les ordres religieux ne se bornaient pas aux travaux agricoles, au défrichement du sol el à l'assèchement des marais ; la i).écessité les rendait inventifs et faisait d'eux au besoin des artisans ; des bouchers, des boulangers, des tailleurs travaillaient à l'onibre du cloUre el formaient d'autres centres de fabrication. Des industries plus raffinées prenaient même naissance. Au VI 1*^ siècle l'orfèvrerie rendait célèbre le couvent de Solignac en Limousin, fondé par saint Kloi, et au X'^ siècle l'abbave de Saint-FUirent de Saumur créait en France une industrie nouvelle, la confection de tapisseries ornées de fleurs el de ligures d'animaux.
Le travail servile et le travail monastique formaient donc deux types très distincts de l'organisation industrielle à l'époque franque ; mais ces deux types d'organisation étaientils les seuls ? Avaient-ils enlrafné la disparition radicale de
1. (Jt unii»qiii!»qiu' jiiclov in hiio miniMlorio bonos liabeat «irtiflccu, id cflt fnbros fornirioH vol atirincu», siitort*», carjK^DtarioM (eapitiilairt* dv villÎM) f 4ô).
3. Coosultor h ce* sujet la cIcHcriptioii don atcHcrn de Hvrfs dan» 1<* Ptolêgnmène dn Pnljfptffquc d'Irminon d»? Gl'kharii.
Tancieiine corporation, fédération d*artisans libres, ou coexistaient-ils avec elle ?
La question est délicate ; nous croyons cependant devoir admettre comme très vraisemblable, sinon comme certaine, la persistance à travers l'époque franque d'un certain nombre de corporations ou, plus exactement peut-être, de traditions corporatives. Cette opinion s'appuie tout d'abord sur certains éléments de preuves tirés de l'bistoii'e des corporations parisiennes. Ainsi la corporation des nuirchands de l'eau, la plus importante de Paris, et dont un titre remonte à 1121, était régie, dit une cbarte de Louis le Gros de 1170\ par des coutumes remontant à une époque très reculée : « Consuetudines laies sunt ab aniiquo, » Si l'on se rappelle qu'une corporation de Hautes parisiens existait déjà à Lutèce sous Tibère, si l'on remarque que le titre français de cette corporation des marchands de l'eau est la traduction même du titre ordinaire du collège romain fmercatores aquîei et que l'objet du trafic est identique, on est amené à conclure, surtout en présence de l'ancienneté des coutumes de ce métier, ancienneté constatée dès le XI 1® siècle : 1° que la corporation des marchands de l'eau est bien dérivée du collège romain des niercatorcs aquœ ; 2° que des liens corporatifs avaient dû se perpétuer du V* au XI* sièck entre ceux qui avaient exercé cette profession.
Il semble également que la coi-poration dei bouchers de Paris tire son origine des institutions corporatives qui régissaient cette profession dans la Craule romaine^ Kn effet, la transmission héréditaire des étaux de bouchers, que l'on trouve établie comme un ancien usage dès le XJl* siècle, paraît avoir pour origine l'ancienne législation romaine qui assujet-* tissait les artisans à la condition de leur père *.
Ces indices seraient insuffisants pour justifier l'opinion d'a-
\% Onintunanveâ de* Rois de France, H, 4.13.
3i DKFi'iNn, Introduction au Livre des Mèticrji, LIV
près laquelle des vestiges de Tancienne organisation romaine se seraient conservés à travers les âges, si la critique moderne n'était venue lui donner un fondement plus solide en démontrant que nombre de villes avaient conservé sous la domination franque leurs libertés municipales, ces institutions si intimement liées aux institutions corporatives. Il est difficile en effet d'admettre que dans des villes où s'étaient perpétués la vie municipale et le système administratif de l'ancienne cwita8,\es collèges d'artisans aient disparu sans que le moindre vestige de cette organisation séculaire ait subsisté ; il est permis de croire par exemple qu'à Lyon, où les corps d'artisans étaient au III* et au IV* siècle si étroitement unis ; à Vienne, où les souvenirs romains se conservèrent si vivaces que longtemps après la conquête on y datait encore les actes publics par les années écoulées depuis le dernier consul d'Occident ; dans nombre de villes de Provence ou d'Aquitaine encore tout imprégnées des mœurs et des idées si longtemps prédominantes, les collèges ne furent pas dissous d'un seul coup, et qu'il subsista entre les artisans exerçant la même profession des traditions et des coutumes qui perpétuaient le souvenir des anciennes corporations.
Si donc la corporation du moyen âge ne peut être considérée comme une simple résurrection de l'ancien collège d'artisans, il semble cependant qu'à bien des égards cette corporation, de même que la guilde d'artisans en Angleterre, ait été l'héritière de son aînée, la corporation romaine, que des liens encore mal définis, d'une extrême ténuité peutêtre, mais dont le temps ni les événements n'avaient suffi à rompre complètement la trame, aient uni à travers les siècles les institutions corporatives du V* siècle à celles du XII*. Mais d'autres influences n'ont-elles pas concouru à la constitution des corporations du moyen âge ? Ces institutions n'ont-clles emprunté aucun de leurs traits à ces guildes dont nous avons étudié le développement et qui sont elles-mêmes ssu(îs d' une combindisoti opérée SouS l'itiflUence deâ idées
chrétiennes entre les traditions romaines et les coutumes germaniques ou saxonnes ?
Les guildes ou confréries apparurent en France à peu près à la même époque que dans la Grande-Bretagne. Divers capitulaires de Gharlemagne* et un capitulaire d'Hincmar, évêque de Reims [Lahbœi Concilia y édition Goleti, 1728, t. X, rap. 16, p. 4), les interdisent au IX* siècle ; ce dernier texte s'exprime ainsi : «Ut de collectis quas geldonias vel confratrias vulgo vocant jam verbis monuimus et nunc scriptis praecipimus. Id in omni obsequio religionis conjungantur. Pastos autem et cbmmessationes quasdivinaauctoritas vetat... penitus interdicimus. »
11 est assez difficile de se prononcer sur le véritable caractère de ces guildes ainsi proscrites par Tautorité ecclésiastique. Mais il paraît certain qu'elles n'avaient rien de commun avec l'association professionnelle ; c'étaient plutôt des guildes sociales analogues à celles qui apparaissent en Angleterre vers la même époque, peut-être aussi souvent, comme parait l'indiquer le texte ci-dessus, des réunions bachiques où rintempérance germanique se donnait libre cours. En dehors de ces associations, il existait encore des guildes purement religieuses, comme cette fraternité de Gluny dont les statuts se réfèrent à des œuvres purement pieuses'.
11 nV a rien dans ces diverses guildes qui rappelle la guilde d'artisans. G'est seulement, en effet, à la fin du W siècle, en France comme en Angleterre et en Allemagne, que la guilde se manifeste avec ce caractère nouveau. La consta* tation de ce fait historique n*est pas faite pour surprendre,
1. Pkrtz, Monumenta GermanÙB hUtorica^ Loges, t. I, p. 37, cap. 16; — p. 59, cap. 39. D'aprvs qudquos historiens, ces guildes auraient déjà été condamnées ea 9&8 par le concile de Nantes. Mais le savant compilateur de la Cotlectio Vonciliorum déclare suspecte l'authenticité des canons de ce concile.
I. Cf. DU Canok, y Fraterniteu, « Il y a plusieurs fidèles du Christ, tant pauvres que riches, qui, se faisant introduire à notre chapitre, demandent à faire partie de notre fraternité. On y consent et on leur donne un livre, afin qu'ils aient part à tous les biens qu'on peut retirer des prédicatipns, des aumônes... •
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si l'on se rappelle ce que nous avons déjà dit de l'état de paralysie et d'annihilation presque totale de l'industrie aux sièrlea qui suivirent les invasions barbares. Alors que la corporation romaine, cette institution déjà enracinée en Gaule par quatre siècles d'existenc^e, sombrait presque entièrement dans la jçrande tempête du V*^ siècle, il n'est pas surprenant que la guilde, cette greffe entée par le christianisme sur l'arbre germanique encore sauvage, demeurât encore inféconde, ou du moins n'eût pas encore porté tous ses fruits. L'ère franque et féodale avec laquelle on a souvent si injustement confondu tout le Moyen Age fut une longue torpeur de la civilisiition, une nuit obscure où toute l'énergie humaine concentrée suffisait h peine à lutter contre la coalition des forces ennemies. Mais des temps plus propices succédèrent enfin à cette sombre époque. Déjà au XI® siècle bien des signes avant-cou reui*s font présager un réveil prochain de la pensée et de l'activité humaine, en même temps que se raffermit entre les fortes mains des Capétiens l'autorité royale si longtemps méconnue, mais c'est au XII'' siècle que se manifeste vraiment la renaissance universelle bientôt affirmée par le prodigieux élan des Croisades. Alors pour la première fois la double fraternité des armes et de la foi opère entre les descendants des vainqueurs et des vaincus cette fusion de races d'où s'est dégagée la nationalité française. Ce n'est plus la crainte seule qui range alors le vilain sous la bannière de son seigneur ; il ne combat jplus pour une cause étrangère, pour des intérêts personnels et passagers, mais pour le triomphe d'une foi qui ne fait pas de différence entre les hommes. A Xicée, à Antioche, à Jérusalem, le soldat a effacé le manant et a mérité, lui aussi, après son maître, d'être appelé le <'hevalier de Dieu.
(]es idées d'aHVanchissement, ces aspirations vers un état social meilleur furent la cause ]>rincipale du grand mouvement communal du XF siècle et par là même contribuèrent puissaninaant à la résurrection des institutions corporatives, Par
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nature» sinon par essence, la corporation est, en effet, intime» ment liée aux libeinés municipales dont elle est à la fois Témanation et le reflet. C'est de la décadence et de la disparition partielle des franchises des cités gauloises que date la désagrégation des associations industrielles si florissantes à Tépoque romaine ; c'est un réveil de la vie municipale qui va être le signal de leur reconstitution.
Une autre cause déjà mentionnée favorisa également au XU* siècle l'éclosion, ou plutc^t la floraison nouvelle de Tassôciation corporative : cette cause n'est autre que l'élan à la fois anistique et religieux auquel nous devojis tant de chefs- (1 œuvre. C'était alors l'époque où le sentiment religieux s'affirmait et se symbolisait en quelque sorte dans des monuments où se reflétait toute l'âme du moyen âge; c'était l'époque regrettée du poète :
Où sous la main du Cbrisl tout venait de renaître; Où Cologne et Strasbourg, Notre-Dame et Saint-Pierre S'agenouillant au loin dans leurs robes de pierre, Sur Torgue universel des peuples prosternés Entonnaient l'bosanna des siècles nouveau-nés.
De semblables travaux, poursuivis et exécutés par des mifliers d'ouvriers volontaires qu'une même pensée pieuse et persévérante groupait dans un commun effort, devait sortir une idée d'union et de solidarité. A Strasbourg, les maçons qui construisent la cathédrale fondent entre eux des confréries au caractère à la fois mystique et professionnel. Les cathédrales de Laon, Noyon« Senlis, Saint-Oei'>ais de Soissons, et celte pure merveille gothique, Notre-Dame de Chartres, furent le berceau d'associations semblables dont les membres, d'humbles artisans, se trouvaient être en même temps d'ardents chrétiens et d'incomparables artistes. Tout concourt donc alors à favoriser le réveil de l'esprit corporatif : la conquête des libertés municipales qui rend aux bourgeois des villes le droit de s'organiser librement et de faire revivre les associations d'autrefois; le souffle créateur et fécond du sen-
timent chrétien qui ouvre le cœur de l'artisan à la fraternité. Sous rinfluence vivifiante de cette double cause, la tradition presque oubliée de la corporation romaine va se renouer et se rajeunir; la guilde, jusqu'alors limitée à des intérêts personnels ou purement religieux, va s'élargir et se transformer, et de la fusion de ces éléments si divers sortira une institution nouvelle organisatrice et régulatrice suprême du travail national : la corporation^.
C'est surtout au nord de la France, dans les riches contrées de la Flandre, de l'Artois et de la Picardie, que la corporation paraît s'être constituée de bonne heure. Nul pays n'égalait alors en richesse ces provinces qui monopolisaient les industries textiles et spécialement la fabrication de la laine ; nul pays n'avait conservé au même degré le culte de ses libertés. Les premières cités qui obtinrent de leurs seigneurs des chartes d'émancipation se rattachent presque toutes, le Mans excepté, à celte région. Cambrai, Noyon, Saint-Quentin, Laon avaient les premières levé le drapeau de la révolte et forcé l'autorité impériale, royale ou épiscopale à reconnaître leurs droits. L'affranchissement politique devait avoir pour conséquence l'établissement ou plutôt le rétablissement d'une organisation municipale et une des bases mêmes de cette organisation devait être la corporation. 11 est certain qu'à partir du XII* siècle les métiers des villes du nord de la France étaient déjà pourvus pour la plupart d'une organisation régulière ; il importe toutefois de rappeler la distinction déjà faite à propos des guildes saxonnes entre les guildes de marchands, associations de riches négociants dont le trafic s'étend au dehors, et les guildes de gens de métiers. Les guildes marchandes apparurent les premières en France comme en Angleterre
1. Co tcnno de corporation est d'origino moderne : au XIII* siècle, l'associatien d'artisans était connue sous le nom de métier. Plus tard, au XVll* siècle, elle était ordinairement dénommée communauté. Nous nous servirons le plus souvent pour désigner le tnètier ou communauté du mot générique de corporation qui, à condition de ne i>as se méprendre sur l'origine de ce terme, nous paraît le plus propre à caractériser l'association professionnelle.
et à peu près à la môme époque ; les plus anciennes dalent de la seconde moitié du XI® siècle, comme celles de Saint* Omer (1072-1083) et de Valenciennes ; plus tard» des guildes marchandes se fondèrent dans d'autres villes, notamment à Amiens, à Arras, à Chàlons, à Reims, à Saint-Quentin, à Cambrai, Lille, Douai, Beauvais*. Les associations de métiers ne 8e constituèrent pas aussi rapidement. Parfois même elles n'apparurent que tardivement comme à Amiens, où la plus ancienne corporation ouvrière ne fait dater ses statuts que de 1268. Mais toutefois on trouve dès le XI® siècle nombre de guildes d'artisans déjà organisées et en plein fonctionnement. C'est donc à cette époque qu'il faut faire remonter la création ou plutôt la reconstitution des institutions corporatives en France. La Flandre, la Picardie et l'Artois virent certainement des métiers s'organiser en corporations de très bonne heure ; il est difficile d'accorder quelque crédit à l'assertion de Guichardin* qui prétend avoir vu des documents attestant que les corporations flamandes auraient été établies dès 865 par Baudouin, fils d'Arnould le Grand ; mais il semble probable que dès le XI' siècle certaines d'entre elles existaient déjà. I^'après M. Coomans^, un manuscrit de cette époque mentionne notamment la guilde des corroyeurs de Gand ; les drapiers de Valenciennes auraient, eux aussi, été organisés en corporation <lès 1167*. Mais entre toutes les villes du nord de la France et de la Belgique, c'est peut-être à Rouen que la corporation professionnelle ou plus exactement la guilde d'ai*tisans apparaît pour la première fois avec les caractères de la plus indiscutable authenticité.
1. Cos tUIcs ot Dombrc d'autros adhérùront îi la cûlûbro Hanso do Londres, ■ortc do liguo iatcmationalc, commerciale et douanière, conclue entre les guildes <i© ces cités.
Les Communes belges, p
t. Cf. sur cette question des origines des guildes flamandes, Wautkrs, Les Ubtrtès communales en Belgique et dans le nord de la France. Bruxelles, 1878, P 181.
Une charte d^Henri I*' d'Angleterre (1100-1135), par laquelle il confirme la guilde des cordonniers de Rouen, atteste l'ancienneté de cette corporation. « Scîatis nos concessisse cordewanariîs Rotomagi gildarn suani) sicut eanri habuerunt. » — S'agit-il ici d'une guilde d'origine purement germanique qui se serait formée seulement dans le cours du XI* siècle ? ou faut-il admettre que cette guilde était dérivée d'un ancien collège romain déguisé sous un terme germanique ? M. Chéruel [Histoire de l'administration communale à Rouen, p. 3) penche pour cette dernière opinion qui nous paraît très vraisemblable. Rouen avait été sous la domination romaine une cité importante Ja méti*opole de la seconde Lugdunaise, et plus tard Da^obert avait confirmé les privilèges spéciaux du commerce de cette ville au nombre desquels figuraient sans doute les institutions corporatives ^ .
La charte accordée aux cordonniers par Henri I^*^ devait être suivie de bien d'autres privilèges : le même roi confirma également les statuts des savetiers. Après sa mort, deux corn* pétiteurs se disputent sa succession. Rouen prend parti pour Mathilde, mariée au duc Geoffroy Plantagenet, et est récompensé après la victoire, par l'octroi de franchises importantes : non seulement la ville est exemptée de tous impôts, mais les marchands de la guilde rouennaise sont dispensés de toute taxe pour leur trafic avec l'Angleterre ; ils obtiennent la concession d'un port anglais, Dungencss, et le monopole du commerce avec l'Irlande. Peu après Henri II (1154-1189) confirme les statuts des tanneurs* et ceux des pelletiers. Le
1. Qiio Ton admette Tiine ou l'autn; de coh opinions, il eHt certAÎn que le» corponitionH étaient constituées à Rouen au plus tard dès le XI* sittcle. Toulen les chartes du XII" siècle ne sont en effet que la confirmation do statuts antérieurs. D'apri'S un jeton conservé à la Banque de Rouen, la communauté def« tisserands remonterait à cette époque.
3. N Sachez que j'ai accordé et confirmé par cette charte à mes tanneurs de Rouen leur guilde, leur état, leur tan et leur huile, ainsi que les droits et privi> It'ges inhérents à leur guilde, afin qu'ils en jouissent honorablement, librement ; que p<>rsonne ne puisse exercer le métier de tanneur à moins d'appartenir à luur (piilde. »• (^rchiv^i municipales t(f Honcn, reg. V, f- 1^95, recto.)
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réjçime corporatif qui probablement ne s'était jamais dissous entièrement àRoueny est donc officiellement reconnu et sanclionn*^ dès le XI" siècle.
Les corporations^ de Paris ne sont pas aussi anciennes que celles de Rouen. Sans doute, comme il a été déjà dit, certaines traditions corporatives de l'époque romaine avaient pu se conserver dans quelques communautés, chez les marchands de Teau par exemple et chez les bouchers ; mais il est infiniment probable que la grande majorité des artisans n'étaient unis entre eux par les liens d'aucun groupement professionnel ; là même où certains liens s'étaient conservés, la discipline devait être des plus relâchées et la réglementation se réduisait à quelques dispositions d'origine coutumière. C'est ce qui paraît ressortir à la lecture d'un des rares docunients qui renferment des indications sur l'industrie de nette époque : le Dictionnaire de Jean de Garlande. Cet auteur qui écrivait vers le milieu du XI* siècle passe en revue les diverses professions de Paris et signale les particularités les concernant. On trouve bien chez certains artisans la trace d une sorte de communauté de vie et d'un certain groupement d'intérêts qui s'expliquent par la persistance de liens sécubires. Ainsi les archers et les arbalétriers habitent tous à la porte Saint-Lazare*; les changeurs et les orfèvres sur le Grand Pont*. Les bouchers paraissent être en guerre avec l^s cuisiniers*. Mais on n'y trouve ni statuts professionnels, ni règles fixes délimitant les attributions des divers métiers, •'ien en un mot qui décèle une véritable organisation corporative.
U faut arriver au commencement du XI P siècle pour trouver des indices certains sur l'histoire des corporations :
t. Dirtionnairr de Jean dt* Garlande publi<^ par M. Gkral'D, Paris sous Philippe '' 'r/. Collfct. des Dck*. inédit», p. 589, f XVIII: « Ad portant Sancti L.aiari **Bi'nt arrhitenentvH. . . »
1 Ibid., p. â9«. Il XXXV-XXXVI.
9> ihib,, p. ^3, f XXXIV; V Co(|uinaHi... qulbiis invid^nt c»rni|ic«t... *
la première en date comme la plus puissante est la communauté des marchands de Teau. Ces marchands, successeurs des anciens nautcs parisiens de Tépoque romaine, avaient conser\'é entre eux des liens traditionnels et formaient une confrérie particulière. Mais au XIP siècle, cette association prend un développement considérable. La confrérie devient hanse comme les grandes guildes saxonnes dont nous avons retracé rhistoire et reçoit des privilèges importants. En 1121, le roi lui avait déjà abandonné son droit de lever GO sous sur chaque bateau chargé à Paris pendant la vendange. Mais ses droits étaient bien autrement étendus ; elle possédait en effet le monopole de la navigation sur la basse Seine à partir du pont de Nantes à Paris. Aux termes d*un édit confirmatif de 1170 (Ordonnances des Rois de France, II, 433), aucun bateau chargé de marchandises ne pouvait remonter la Seine au delà de Nantes si son propriétaire n'était bourgeois hanse de la ville de Paris ou s'il n'avait reçu du prévôt des marchands compagnie bourgeoise, c*est-à-dire s'il ne s'était fait désigner comme entrepositaire ou comme correspondant un marchand de Paris auquel il payait moitié du prix de ses denrées. Ces prérogatives exorbitantes ne suffisaient pas encore à l'ambition des Parisiens : ils obtinrent en 1192 un édit qui faisait défense à tous marchands non hanses d'amener du vin à Paris par la haute Seine, s'ils ne Tavaient vendu à un bourgeois de la ville qui seul pouvait le débarquer ^
Les métiers ou corporations d'artisans furent plus longs à s'organiser que la grande corporation marchande. On ne peut en effet accorder aucune créance à la version dépourvue de preuves d'après laquelle les statuts des pâtissiers remonteraient à 1060 et ceux des chandeliers à 1001 ' ; mais dès la
1. Cf. Archives nationales KK., 1337, f«* 60. (Livre des Môticni du XIV* siècle), le procêi» d'un fourbÎHttour noo hanHê, accuné, en 1303, d'avoir aDicoé par eau de Rouen à Pari» 13 meules à moudre et des opées. On trouvera dan>* DKi'iM.^iu {Introduction au Livre des Métiers) l'histoire complète de ces démêlés» de la Hanse parisienne avec les marchands de Rouen et d'Auxcrre.
Dictionnaire historique de Paris, Bkhauo ot Dupbv, t. I
seconde moitié du XII® siècle des textes certains attestent l'existence de certaines coi-porations : en 1162 les anciennes coutumes des bouchers sont confi rmées '; les anciens statuts des drapiers datent de 1188*; ils fondèrent cette môme année une confrérie sous le vocable de sainte Marie TEgyptienne. En niAme temps diverses industries, libres jusqu*alors, sont placées sous l'autorité de grands personnages ou do hauts dignitaires qui y trouvent sans doute une source de bénéfices, puisqu'ils vendent le droit d'exercer la profession, mais qui leur accordent une protection efficace et exercent sur elles leur juridiction. Parfois aussi les métiers sont inféodés à un riche marchand ou à un particulier qui a acheté cette charge de lautorité royale. Ainsi en 1160, Louis VII donne cinq métiers : ceux des mégissiers, boursiers, baudriers, savetiers et sueurs à la femme et aux héritiers d'Yves Lacohe (Deppincî, p. Lxxixj : plus tard les boulangers furent rangés sous la juridiction du grand panetier, les forgerons sous celle du grand maréchal, etc.
En résumé, les corporations parisiennes ne sont pas encore toutes constituées dès le XII® siècle; mais de cette époque date le mouvement qui va prendre de si grandes proportions au siècle suivant et aboutira la grande codification de saint Louis. Au Midi comme au Nord, le réveil des idées corporatives se manifeste au XI* siècle comme une conséquence de la révolution communale. Dès le siècle précédent, les cités lombardes avaient donné l'exemple en secouant, à la faveur de la guerre des Investitures, le joug de leurs évéques suzerains : elles ne tardèrent pas longtemps à être imitées. Marseille et Avignon l^s premières, puis Arles en 1131 se donnent des constitutions libres et placent à leur tête des podestats et des consuls. B<*ziers en 1131, Nîmes en 1145, Narbonne en 1148, Toulouse ^n il88 proclament également leur autonomie. Cette émanci-
Ordttnnattcesi des Rois de France, t. III, p
'• V. le prt'anibulu (riinc Ordoaiicinco do 1363 (^Ordonnances des Rois dt '''«irr, t. III, 582) où cette tinte de 1188 se trouve précisée.
<tô HISTOIRE DES CORPORATIONS DE MÉTIERS
pation des villes du Midi fut, .sans nul doute, une des principales causes de la reconstitution des corporations d'artisans qui dans ces contrées encore toutes remplies des traditions romaines avaient dû laisser des souvenirs vivaces et n'avaient peut-être jamais complètement disparu. On verra, dans un des chapitres suivants, quelle part considérable les corporations réorganisées prir<»nt au XIIl*" siècle dans Tbistoire municipale de la Provence et plus spécialement dans Thistoire locale de Nîmes et de Montpellier : mais bien qu*ici encore hi grande r»reté des sonrces kdsse subsister de nombreuses obscurités, il est certain que dès le Xll* siècle, les corporations s'étaient en grande partie reconstituées. C'est ainsi qu'à Arles les arts et métiers sont dès cette époque gouvernés par un collcgium capituni n^ystcriorum ou collège des chefs de métiers, véritable conseil corporatif lié intimement à l'organisation municipale de la cité\
Nous avons fini de retracer l'histoire des origines et des premières manifestations de la corporation. Nous avons successivement étudié l'ancien collège romain et la guilde germanique ; vu pâlir et s'effacer pendant les longs siècles de l'époque franque et féodale les institutions corporatives de l'ancienne Gaule ; assisté, tant au Nord où domine l'élément germanique, qu'au Midi encore tout pénétré de la civilisation romaine, à la renaissance de cet esprit d'association qui va transformer la vie sociale de l'artisan et organiser sur un plan nouveau le travail national. Il nous faut maintenant poursuivre cette étude : après avoir dit quand et comment la corporation se constitua, il reste à en dégager les traits et à en décrire l'organisation. Au surplus, l'ère des incertitudes et des conjectures est close. L'institution désormais se précise, se fixe et s'éclaire. Le XII'' siècle a jeté les fondements de l'édifice corporatif. Le Xlll* siècle va en assurer l'achèvement et le couronnement définitifs.
t. Cf. Ambkrt, Mcmoirct hUtorùjuc« ci critiqua sur Vauciennc rcpubliqm A'ArU*. 1779-1781. t. I, p. iU,
CHAPITRE PREMIER
HISTOIRE DR LA RKDACTION DU LIVRE DES MKTIKII9 ORGANISATION GÉNÉRALE DE LA CORPOffilTIOX *
Si les origines de la cor|>oration sont antt^rieures au XIIP siècle, c'est seulement à celte époque que l'institution apparaît définitiveiwent organisée et que fut élaborée la législation qui, dan5i ses dispositions essentielles, devait continuer à la régir jusqu'en 1701. Avant le Livre des Métiers, sans doutr, la coutume, cette loi souveraine des sociétés qui commencent, avait déjà imposé aux artisans des métiers l'obéissance à certaines prescriptions et le respect de certaines prohibitions professionnelles ; mais il restait à fixer et à resserrer dans une réglementation claire et précise ces traditions et ces usages souvent obscurs, souvent incomplets ou môme contradictoires ; il restait ù donner à l'industrie son code, au travail son organisation, au régime corporatif sa formule. Cette œuvre allait être accomplie par un homme dont le nom demeure indissolublement attaché à l'histoire de Tindustl'ie française, par Etienne Boileau..
On sait peu de chose sur la vie d'Etienne Roileau ou Boiliaue comme l'appelent les manuscrits. 11 dut naître vers l'iOO ou 1205; car il se maria en iTÀo, Il suivit le roi à la
croisade en 1248, fut fait prisonnier en 1250 et mis à rançon. Son rôle politique ne commença qu*en 1258, date à laquelle il fut appelé à la prévôté de Paris, la fonction la plus élevée de la cité et dont le titulaire avait hérité des attributions et prérogatives exercées jusqu'au XI* siècle par les vicomtes. Le prévôt était donc le premier magistrat de la ville et le représentant immédiat de Tautorité royale: il administrait les finances de Paris, il commandait en chef le guet bourgeois, il était chargé d'assurer l'ordre et la sûreté publique. De plus, il était investi du pouvoir judiciaire et avait le droit de légiférer. A son tribunal qui du lieu où il siégeait avait pris le nom de Châtelet, se jugeaient les procès civils et criminels qui n'avaient pas été dévolus à raison de leur caractère spécial à d'autres juridictions particulières, et l'exécutoire de ses jugements était rendu en son nom : « M. le prévôt de Paris dit : Nous ordonnons. » A ces attributions presque souveraines, le prévôt joignait le pouvoir d'édicter tous règlements municipaux dans le ressort de la vicomte de Paris : après le roi, il était la première autorité de la grande ville. Il n'est donc pas surprenant qu'Etienne Hoileau ait entrepris une tâche aussi vaste que la codification et la révision de tous les statuts des corporations. Si importante que fût une telle œuvre, elle n'excédait en rien sa mission et son pouvoir.
Boileau conçut-il seul l'idée première de ce grand travail ou faut-il croire qu'il obéit à l'inspiration du génie profondément sagace, organisateur et politique do saint Louis? C'est là un point d'histoire qu'il est impossible d'éclaircir. Quoiqu'il en soit, Boileau poursuivit son œuvre avec une persévérance et une force de volonté remarquables. CVtait, au témoignage des contemporains, un homme droit et probe, d'une austérité et d'une sévérité implacables ; on cite de lui des traits vraimetit dignes d'un romain de la République. C'est ainsi qu'au dire des Grandes Chroniques (t. IV, ch. lxxiii, année 125(1, il fît pendre son propre neveu parce que sa mère lui dit qu'il ne se pooit (pouvait) tenir d'cmhler (voler) ; il fit subir le même
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sort à son rorapère, parce qu'il avait ni<î avoir reçu une guelle (bourse) que son hôte lui avait confiée. On peut croire que sous la magistrature d'un tel homme, Paris fut bien gardé. S'il faut en croire Joinville, les malfaiteurs s'enfuirent épouvantés : «ne nul n'en demeura que tantôt ne fût pendu ou détruit. »
Mais la sécurité des rues ne devait pas rester le seul souci du prévôt. Il entreprit encore de mettre de l'ordre dans le chaos des dispositions coutumières qui régissaient les corporations, de prévenir les malfaçons et les déloyautés, et d'enseigner à tous leurs obligations et leurs droits. Le préambule du Livre des Métiers indique claireuienl dans quel esprit ce travail fut conçu.
a Pour ce que nous avons veu à Paris en notre tans moult de plais, contens idiscus.sionsi, par la delloial envie qui est mère de plais et defTernée (d'efTrénéei convoitise qui gaste soy-rneime et par le non sens as jones (jeunes) et as poisachans ipoint .sachants), entre les estranges gens (étrangers) et ceus de la vile qui aucun mestier usent et hantent, pour la reson de ce qu'ils avoient vendu as estranges aucunes choses de leur mestier qui n'estoient pas si bones ne si loïaus que eles deussenl : et entre les paageurs fpéagers) et les coustuniiers de Paris et ceux qui les couslumes et paages doivent et (*eus qui ne les i doivent pas et mesmement entre nous et ceux <iui justice ou juridicion ont à Paris que ils le nous deman- «loient et requeix)ient autre que il ne le dévoient avoir... »
Boileau entreprend donc de réunir, dans une seule codifi- ''ation, tous les usages et règlements en vigueur à Paris et, ûans ce but, il divise son ouvrage en trois parties. Dans la première, il traitera des métiers de Paris, de leurs ordmnnccs ***^gleinents) , des entrcpresurcs (délits) de chaque métier et des amendes; dans la seconde, des redevances et impôts de toute sorte, « chaudes, tonlicas, travers, conduits, etc.; » dans la ïï'oisième, des jousttccs et juridicions. Nous n'analyserons '^*ï que la première partie du Registre des métiers : la troi*
sièuie n*a jamais été rédigée, et la seconde, à laquelle il sera fait quelques emprunts lorsque nous énuraérerons les charges qui pesaient sur l'industrie, n*a qu'un intérêt secondaire et ne rentre qu'indirectement dans le sujet de cette étude.
La première partie du Registre des métiers est divisée eu cent titres dont chacun a trait à une corporation. Tous les métiers n'y iigurent pas : on n'y trouve par exemple ni les statuts des bouchers, ni ceux des épiciers, ni ceux des tanneurs, mais ce sont là des exceptions dont il faut chercher sans doute la cause dans la défiance de certains artisans. La plupart des métiers au contraire répondirent à Tappel du prévôt. Une enquête fut ouverte au Ghâtelet de Paris, en vue de recher<*her les usages des corporations et de les enregistrer. Tour à tour les représentants des métiers comparurent et firent connaître leurs coutumes qu'un des clercs de la prévôté consignait par écrit. J-ies comparants du reste ne se bornèrent pas toujours à ce rôle de témoins ; souvent ils formulèrent des requ(Mes, sollicitèrent des faveurs, l^es couteliers demandent à se faire remplacer au guet par leurs valets (t. XVll). Les tréfiliers d'archal (t. XXIV), représentant qu'ils étaient trop peu pour élire un maître, prièrent le prévôt de faire lui-même jurer à ceux qui entreraient dans le métier l'observation des statuts.
Les déclarations des gens de métiers auxquelles il no semble pas que le prévôt ait fait subir des changements importants fixèrent la législation des corporations d'une manière définitive. Le Registre de Hoileau devait rester à travers les âges le bréviaire des métiers de Paris. Quant à l'auteur de cette grande œuvre, on ignfu'e à quelle époque il mourut. On sait seulement qu'en 1207 il était encore prévôt et qu'il ne l'était plus en 1270.
Ce court historique de la rédaction du Livre des Métiers permet d'aborder l'étude de la corporation dont ce livre nous révèle l'organisation et la législation. Nous tracerons d'abord le tableau général de l'institution et nous en esquisseixins à
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grands traits la physionomie ; puis nous examinerons un à un pour les étudier plus en détail rhaeun des rouages du mécanisme corporatif.
La corporation prise dans son ensemble a pour base la division de tous les artisans en trois classes : apprentis, valets, maîtres : ceux qui s'instruisent, ceux qui servent, ceux qui commandent. A chacun de ces trois échelons correspondent des droits et des devoirs d'une nature particulière, dont iVnumération se trouve dans les statuts du métier. L'apprentissage, première étape de la vie d'un artisan, est un temps d'épreuve et d*étude pendant lequel le futur ouvrier apprend tout ce qui concerne son état et doit, par contre, à son maître et instituteur une soumission de tous les instants. Du reste, l'apprenti n'est pas abandonné sans protection à l'arbitraire du maître ; celui-ci doit exercer envers lui un véritable patronage moral et professionnel ; il a charge d'âme, et s'il manque à l'engagement solennel qu'il a contracté envers son élève, la corporation inlervient pour lui rappeler ses obligations.
Mais l'apprenti a grandi et est devenu un homme ; il a terminé son apprentissage. Quelquefois, il devient maître en sortant d'apprentis.sage ; en effet, c'est seulement à partir du XIV* siècle qu'un nouveau stage {le compnf(nonnnf(e] est imposé au candidat à la maîtrise. Mais au XII l** siècle d(\jà, l'apprenti ne parvient le plus souvent à la maîtrise qu'après avoir été valet (on dira plus tard compagnon). Dès ce moment, il fait définitivement partie de la coi*poratiou à laquelle il ne se rattachait jusque-là que par un lien conditionnel. 11 n'est pas rivé, comme l'apprenli, au service d'un seul maîlre ; sa personnalité se dégage et apparaît. Il choisit librement le maître au service duquel il veut entrer ; il discute librement le» clauses de son engagement ; il peut enfin, à la condition de respecter les termes de son contrat et les jirescriptions des statuts, quitter son maître pour entrer au semce d'un autrci II y a plus ; il a sa part d'influence dans l'administra-
lion de la communauté ; il intervient parfois dans le choix de ses magistrats ; il est membre participant de la confrérie et, comme tel, il a droit, en cas de besoin, aux secours de la collectivité. Bref, s'il dépend, pour l'exécution de son travail, du maître qui l'a engagé, s'il lui doit dans l'accomplissement du labeur journalier déférence et soumission, il n'en demeure pas moins un homme libre, dont la dignité est toujours respectée.
Au sommet de la hiérarchie se trouve le maître. Ancien apprenti et le plus souvent ancien valet, il travaille enfin à son compte, soit qu'il ait succédé à son père, soit qu'il ait réuni les ressources nécessaires pour avoir un ouvroir (boutique) à lui. Il a dû pour cela payer certaines redevances à la confrérie du métier, parfois au roi, enfin au maître du métier s'il y en a un dans sa corporation. Il embauche alors généralement un ou deux valets, prend un apprenti et exerce les droits attachés à la maîtrise. Il assiste aux assemblées, où 11 a voix délibérative ; il concourt à l'élection des magistrats (jurés ou prud'hommes), qui dirigent la corporation et est appelé luimême parla suite à remplir ces fonctions.
Apprenti, Valet, Maître, telle est donc l'échelle de la hiérarchie professionnelle, mais tous ne parviennent pas au degré supérieur. Tandis que l'apprentissage finit nécessairement avec le temps pour lequel il a été conclu, la promotion à la maîtrise suppose des connaissances et un certain avoir que beaucoup ne posséderont jamais. Le compagnonnage reste donc la condition définitive d'un certain nombre de travailleurs.
Toute organisation collective suppose une autorité supérieure chargée de connaître des différends et d'assurer le respect des règlements. Cetle autorité est confiée dans la corporation à des prud'/io/nrnes Jurés pris parmi les maîtres et désignés par l'élection, sous la condition de la ratification de cette élection par le prévôt de Paris. Ces magistrats ont des fonctions multiples : tantôt financières, tantc^t de police.
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Ils préparent le budget do la coiurnuiiauté, font état de ses ressources, liquident et soldent ses dettes, surveillent la fabrication, dressent prorès-verbal des malfaçons, font des visites domiciliaires et pratiquent, s'il y a lieu, des saisies. Ils sont les protecteurs-nés des apprentis. Enfin ils exercent une sorte de magistrature oflicieuse dans tous les cas intéressant la sécurité de leurs subordonnés ou les intérêts généraux «du métier. Leurs fonctions sont temporaires, et ils doivent rendre leurs comptes à l'assemblée des maîtres.
Cet aperçu sommaire de la corporation serait incomplet si on n'y joignait rénumération des diverses autorités supérieures qui jouissaient d'un droit de contrôle sur les affaires de la corporation. La j)remière de ces autorités était le prévôt de Paris, juge ordinaire de toutes les contestations et de tous les différends des métiers. La juridiction du prévôlélait laseule qui de droit fût imposée aux corporations ^ Mais, par la suite, certaines dérogations furent apportées à cette règle : l'intérêt iiscal ou la faveur royale avaient entraîné l'inféodation de cortains métiers à des particuliers ou à des grands officiers. Souvent ces offices n'étaient considérés par leurs titulaires que comme des sources de revenus. Il n'en fut cependant pas toujours ainsi, et la juridiction de ces officiers s'exerça quelquefois très effectivement et contrebalança même celle du prévôt.
Tel est dans ses traits essentiels le tableau de la corporation du XIII* siècle avec sa hiérarchie à trois degrés, sa constitution fondée sur le principe de l'élection, ses magistratures. 11 faut maintenant reprendre pour les étudier tour à tour les divers rouages qui la composent, en décrire le fonctionnement, en rechercher l'utilité. C'est seulement après avoir achevé cette analyse qu'il sera possible de comprendre la grandeur de l'institution et la puissance du souffle qui l'anime.
1. Gctto obsorvatinn ue 8'appliquo qu'aux métiers do la ville de Paris proprement dite. Sur Ion inétierH des faubourgs et des terres seigneuriales, v. infra. ch. m, sert. IV.
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Section Z. — De TApprenti
Aucune limite d'âge minima n'est ïwée pour l'entrée en apprentissage : l'enfant commence généralement à apprendre le métier vers 12 ans, parfois dès 10 ans^ On n'exige pas qu'il soit issu d'une union légitime, mais, seuls, les enfants nés de loîal mariage peuvent prétendre aux avantages réservés aux fils de maîtres.
Aucune condition particulière n'est requise en principe chez l'apprenti. Il suffit qu'il soit agréé par un maître et qu'il satisfasse aux formalités exigées pour l'admission. Il n'en est pas de même pour le patron. Nombreuses sont les conditions qui viennent restreindre chez lui l'exercice de ce droit professionnel.
11 faut tout d'abord posséder la maîtrise. Toutefois il existe à celte règle «'crtaines exceptions et quelques statuts de métiers autorisent des valets travaillant à leur compte à engager et à former des apprentis. Nous reviendrons sur ce sujet lorsque nous étudierons la condition des valets.
Au surplus, la maîtrise ne suffisait pas toujours à conférer à celui qui l'avait obtenue le droit d'engager un apprenti : les règlenieiils des métiers ne |>ermettent à un maître d'avoir un apprenti que s'il offre toutes les garanties désirables dans l'intérêt de l'enfant dont il demande à avoir la garde et à devenir l'instituteur. Cette pensée de protection pour l'en-
1. IWg. d'aiidicDco du (IhAtclt't, V. 5.222, ril«'> par M. Faomkx, Ètudti sur l'industrie française an XUh siècle, 18T7. p. 56.
Tant a visiblement inspiré un certain nombre de dispositions relatives à l'apprentissage que renferme le Livre des Métiers. Ainsi chez les faiseurs de clous pour ntachîer boucles it.XXVi et chez les corroiers it. LXXXVII), il est interdit au nouveau maître de prendre un apprenti avant un an et un jour. Ce laps de temps était jugé nécessaire pour lui permettre d'acquérir l'expérience et la liberté d'esprit nécessaire, les embarras d'une entreju'ise commerciale à ses débuts ne laissant pas toujours à un artisan les loisirs nécessaires à rinstniction d'un apprenti. D'autres statuts (cristalliers, l. XXX. Depping, j). 71) interdisent à la veuve d'un maître qui continue son industrie d'engager un apprenti : Nul famé qui tiegne le mcstier après la mort de son seigneur ne puvt prendre aprcnlis. Car il ne semble pas que famé ptiei tant savoir dit mestier que éle soufestst (suffise! à aprendreun enfant. Mais au-dessus de ces dispositions spéciales à quelques métiers, il en est une qui se retrouve dans la plupart des statuts et qui, sous-enlendue dans les autres, peut être considérée comme ayant régi toutes les corporations ; c'est l'obligation imposée aux maîtres et jurés des métiers de s'assurer que l'enfant sera bien traité et recevra une instruction professionnelle sérieuse. Les jurés doivent s'informer du caractère du maître, savoir s'il est honnête homme, apte à diriger une éducation, si enfin ses ressources lui permettent de nourrir <*t d'entretenir convenablement un apprenti. On procède à une véritable enquête. « Li mestre et li deus jurés, dit le statut des toisserans de lange (tisserands), doivent regarder »<» li mestre est suffisant d'avoir et de sens pour apprentiz prendre'. » Le maître paraît-il trop pauvre pour prendre un apprenti, maîtres et jurés du métier s'opposent à la conclusion du contrat. Quelquefois ils ont recours à un moyen l^nne: on fait donner au pati'on bon ple^erie ou caution
^- Que nul ne puÎHSi' prcndro aproiitif »'il m* tu'iit ohief d'ostel, c'est à savoir *P« t'I Icii (lit. XXVIII clos palcnôtriors derortiil), — se» il n'ost si saigi' et si rich« <l"'Ul»» puiKt aprendri* et ginivornor itit. XXI, iMniorHTH de fer.i
d'entériner les eonvenances (observer les stipulations, remplir les engagements pris) envers iaprentiz, si que li aprcntiz ne perdent leur tans et son père ne perd son argent \
La prévoyance des statuts va plus loin : elle réglemente 1« nombre des apprentis que les maîtres de chaque corporation^ peuvent prendre à leur service. Dans nombre de métiers, i^ n'est pas permis d'en avoir plus d'un (orfèvres, t. XI ; cob ""diers, t. XIII; ouvriers d'étain, t. XIV ; boucliers de fe.^"» t. XXI). Il est permis d'en avoir deux chez les fileresses •^e soie ù petits fuseaux (l. XXXVl) et chez les ouvriers de draj:^"»* en soie (t. XL), trois chez les fileresses de soie à granc^B-^ fuseaux (t. XXXV i. Quelques métiers ne fixent par exception n aucune limite au nombre des apprentis : tréfiliers de fei t. XXIII), batteurs d'étain (t. XXXII), fondeurs ft. XLI chauciers (t. LVj, etc.
Les statuts fondent cette restriction du nombre des apprei tis sur l'intérêt de l'apprenti lui-même, dont les progrè seront d'autant plus rapides que le maître n'aura pas à part<i^i^ ger ses leçons et ses soins entre de trop nombreux disciples "^^ Est-ce bien là, en effet, le seul motif qui a inspiré cette limSltation? on a souvent élevé des doutes à cet égard. M. Leva?^*seur, dans son Histoire îles Classes ouvrières (t. I, p. 22î^ j, fait observer que cette explication est en contradiction avc^'C la faculté accordée au maître par les statuts d'abréger la durée de l'apprentissage, pourvu qu'il n'engage pas un auti'c apprenti. Cette disposition révélerait le véritable esprit qui a inspiré la restriction du nombre des apprentis. Ce qu'on voulait avant tout, d'après M. Levasseur, c'était prévenir la concurrence, maintenir la balance égale entre tous les maîtres, en empêchant les plus entreprenants et les plus riches de chercher dans l'embauchage de nombreux apprentis le moyen d'augmenter leur production et d'étendre leur trafic
Tit. L, toisHoran» do lan^çt
S. ■ Le» ninîtni'ssos sont assc« chargées en apprendre bien nne. • ( Limer», t. LYU.)
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au détriment de leurs confrères. O^est pourquoi on autorisait la réduction du temps d'apprentissage, si préjudiciable qu'elle dût être ù l'instruction professionnelle de l'enfant, à la condi^ lion que le maître n'engageât pas un autre apprenti, ce qui lui eût procuré le double bénéfice du prix payé par l'un pour sa libération anticipée et de la main-d'œuvre du second. U est incontestable que l'esprit qui animait les législateurs des métiers était avant tout égalitaire et nous aurons à signaler nous-mêmes des dispositions réglementaires (tel le lotissement), dont le but manifeste est d'empécîber un maître plus riche ou plus avisé que ses confrères de rompre, à son profit, un ordre économique fondé sur l'égalité des conditions du travail et de la production. Mais la limitation du nombre des apprentis peut-elle être considérée comme une des dispositions statutaires qui furent inspirées par de telles considérations ? Nous croyons, au contraire, que le motif indiqué par les règlements des métiers pour justifier cette limitation, est bien le véritable, et l'argument que l'on tire de la clause par laquelle certaines corporations permettaient d'abréger, moyennant finances, la durée de ce stage professionnel ne nous paraît pas sans réponse. D'une part, en effet, cette clause ne se rencontre que dans un petit nombre de statuts, tandis que la disposition à l'interprétation de laquelle on veut la faire servir est commune à l'immense majorité des règlements de métiers. D'autre part, cette clause elle-même peut s'expliquer autrement que par le souci de maintenir légalité industrielle entre les maîtres. L'interdiction d'engager un second apprenti, au cas où on a émancipé le premier en échange d'une somme d'argent, n'est, à notre avis, que la ï'onséquence de la défaveur avec laquelle les métiers voyaient toujours s'accomplir ce rachat. On verra bientôt avec quelle difficulté cette abréviation du temps de l'apprentissage était admise; quelles précautions on prenait pour que l'apprenti prématurément livré à lui-même ne mésusât pas de sa liberté. A etait-il pas naturel d'ajouter à ces restrictions d'un droit
que la pratique avait imposé, mais dont on redoutait les inconvénients, l'interdiction pour le patron de remplacer celui qu*il affranchissait ? On déjouait ainsi les calculs des patrons intéressés qui se seraient fait du rachat une ressource habituelle et auraient par suite négligé Tinstruction de leur» apprentis. Au surplus, si la limitation du nombre des apprentis avait été dictée par la crainte de la concurrence, les statuts eussent également limité le nombre des valets. Or, on ne rencontre dans les statuts aucune clause de ce genre.
La limitation du nombre des apprentis comportait divers tempéraments. En dehors du nombre réglementaire, le patron pouvait toujours diriger l'apprentissage de ses enfants nés de a loïau mariage » ou de ceux que sa femme aurait eus d'un premier lit (tit. XVI-XXX-XXXV), parfois même celle de ses jeunes frères (foulons, t. LUI) ; semblable dérogation existait chez les peintres selliers (t. LXXVIII) et chez les chapuiseurs (t. LXXIX) pour les enfants pauvres, pourvu qu'on le fit, pour Dieu, sans convenance d'argent et de service. L'esprit de famille au premier cas, le sentiment de la charité au second font ici brèche à la rigueur des principes ^
1. Dans son runiarqiiablu oiivnigo intitulé : fltudes sur l'industrie auXllh siècle, M. Faonikz, après avoir rotmcé les dispositions dus statuts du métiors n*Ialivi>s à la limitation du nonibrt! dos apprrnlis, adopte l'oxplication quo nous vtmons do conibattro ot sVxprinic cm cos termes au sujet de l'exception relative aux enfants de maîtrus: « Comme les corporations passaient p^r-dessus cette considération (l'inténNt de l'apprenti) en faveur des enfants du maître, il est évident qu'elles avaient obéi beaucoup plus à la crainte de la concurrence qu'à leur sollicitude pour rappnmti, et que cotte crainte n'avait cédé qu'au sentinumt plus fort de la famille. » Cet argument ne nous semble pas convaincant. Sans doute le senti nu^nt de la famille a fait ici passer les corporations par-dessus la considération de l'intén*t de l'appnmti, mais ce même sentiment, qui a motivé l'exception en faveur des enfants des maîtn'S, l'a em|>orté également, ainsi que M. Fagniey. le n'cimnait lui-môme, sur la crainte de lu concurrence, puisque le maîtrt». pèrt* de nombreux enfants qu'il emploie comme appivntis, se trouve disposer d'une main-d'œuvn* plus al>ondante que ses concurrt>nts célibatain*s ou sans enfants, y est donc impossible de tirer de cette disposition exceptionnelle aucnne induction, soit en faveur de Popinion qui considère» la crainte de la concurrence comme le vérilable motif qui a dicté Id limitation du nombre des apprentis, soit en faveur de l'opinion que nous avons adoptée et qui explique cette limitation par la considération d« l'intérêt de l'apprunli.
Enfin on permet souvent au maître d'engager un second apprenti quand le premier est arrivé à la dernière année (le non temps (t. XL VI II, maçons).
Lorsque Tenquéle conduite par les jurés a prouvé que le maître offrait des garanties suffisantes, on conclut le contrat d'apprentissage et tout d'abord on en détermine la durée, ronformément aux statuts de chaque métier. Ces statuts la font varier entre les limites extrêmes de deux ans chez les cuisiniers (t. LXIXj, et de douze ans chez les patenôtriers de rorail it. XXVIII ^j. Il ne faut pas s'y tromper. Le délai fixé parles statuts n'est qu'un minimum au-dessous duquel on ne peut descendre, mais que Ton peut dépasser d'un commun accord entre le maître et les parents de l'apprenti : Plus service peut il prendre si avoir le peut (titres XIIÏ-XVI-XVII- XXX-XXXV, etc. 1. Quelques métiers allaient même plus loin et avaient consacré dans leurs statuts le principe de l'entière liberté des conventions quant à la durée de l'apprentissage barilliers, t. XLVI ; chaussiers, t. LV ; tailleurs de robes, t. LVIK
La fixation de la durée de l'apprentissagi* se liait à une autre question : celle du prix qui devait être payé au maître de Tenfant lors de la signature des conventions. Ici encore le» statuts interviennent pour fixer un minimum variable selon les conventions |20 sols chez les boîtiers, t. XIX ; les tréllliers d'archal, t. XXIN' ; les fîleuses de soie, t. XXXV ; ^Osols chez les boucliers de fer, t. XXI ; laceurs de fil, t. XXXI Vi f*t jusqu'à six livres chez les ouvriers en drap de soie, t. XL. Mais ce minimum s'élève ou s'abaisse selon que l'apprentissage doit être de courte ou de longue durée. 11 est clair en <*fiei,quela prorogation de l'apprentissage en assurant au maître
1- QiMlru^oH : roniiora, t. XIII; mx non : hraalicr», I. XXXIX; tapissiorK do •»pi» nûtn>z, LU: tv\rv» coiitolion», l. XVI; linivni, LVII; chandeliors, LXIV; ^Ueurs d'arrhal, t. XX; maçonH, XLVIII; sopt ans : ftlcusva di; aoio à grands <*' pt'titM fuBuaiix, XXXV et XXXVI : huit ans : tapissiora sarraainoÎH, Ll : cout<*liopH fMiK(>iin* di' manohoH. XVII : ymagiepï» tailU'urs, LXI: dix ans: orfèvrvs, XI, «to., etc.
la continuation des services d'un auxiliaire déjà expt'rimenté lui donne la certitude d'un bénéfice futur et par suite lui permet d'exiger moins d'argent lors de l'entrée en apprentissage. Par exemple, les laceurs de fil et de soie t. XXXIV. ne pouvaient prendre un apprenti à moins de 40 sols parisis d'argent si l'apprentissage était R\ê à la durée normale de six ans. Mais s'il devait durer huit ans, il pouvait être convenu que le patron ne recevrait rien en argent. Chez les tisserands (t. L), l'échelle des équivalences était encore plus graduée ; le prix à payer au maître était de quatre livres parisis pour un apprentissage de quatre ans, de GO sous seulement pour cinq ans, de 20 sous pour six ans : si l'apprentissage est de sept ans, on j)eut ne rien exiger en argent. En tant qu'elle ^ï\^* un minimum au-dessous duquel on ne peut faire descendre ni le prix, ni la durée de l'apprentissage, cette réglementation se justifie sans peine. 11 est certain qu'à moins d'un temps assez long, il est impossible d'enseigner à un enfant la profession qui doit être la sienne. Il est certain, d'autre part, que si on laissait un maître imprudent s'engager à élever, à nourrir et à instruire un apprenti qui de longtemps coûtera plus qu'il ne rapporte, sans se faire au préalable indemniser au moins en partie de ses frais, il serait à craindre que le maître ne cherchât à les récupérer en ne subvenant pas suffisamment aux dépenses d'entretien de l'enfant ou en le surmenant. On s'explique moins par contre l'absence de toute clause ayant pour but d'empêcher les patrons d'exiger un prix trop élevé ou d'abuser de la pauvreté d'une famille pour faire contracter à un enfant un apprentissage d'une longueur excessive ; nous ne croyons pas cependant que cette lacune doive être interprétée comme révélant un certain égoïsme ])atronal de la part des chefs des métiers ; il ne faut pas oublier en effet que tous les contrats d'apprentissage étaient soumis à l'examen et à rap])robation des jurés qui se refusaient sans doute ù udmellrc les clauses qui auraient été trop onéreuses pour l'apprenti. A notre avis, l'existence, dans
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le Livre des Métiers, de nombreuses dispositions interdisant
aux maîtres d'exiger moins d'un certain prix et d'abaisser en
deçà d'une limite déterminée la durée de l'apprentissage,
jointe à l'absence de toute disposition interdisant d'exiger plus
d'un certain prix ou de prolonger l'apprentissage au-delà
d'un certain terme s'explique par ce fait que Toffre de la
main-d'œuvre d'apprenti était au XI 11*^ siècle inférieure à
la demande ; la concurrence à réglementer était donc plutôt
relie qui s'établissait entre les maîtres pour se procurer un
apprenti que celle qui aurait existéentre les parents des futurs
apprentis à l'effet de trouver des maîtres à leurs enfanis.
On a critiqué également la différence qui existe entre les statuts des divers métiers au point de vue de la fixation du temps d'apprentissage. Il est étrange, en effet, de voir ce temps fixé à dix ans pour les tréfiliers d'archal comme pour les orfèvres. On ne s'explique pas que le métier de patenAtrier de corail et de coquilles (fabricant de chapelets) exige un stage de douze ans, tandis que celui autrement difficile de tapissier de tapis sarrazinois, c'est-à-dire de lapis de haute lisse, ne demande que huit ans. Peut-être faut-il chercher la raison de 'es anomalies dans l'encombrement de certains métiers et dans le désir de restreindre le nombre des nouveaux maîtres.
Les conventions sont verbalement arrêtées entre les parties, f'eat-à-dire entre le père ou le tuteur et le maître qui engage 1 apprenti * . Klles sont répétées de vive voix ou recordées en présence des gardes du métier, de deux maîtres, parfois de deux valets*. Le contrat d'apprentissage rédigé soit par un aete sous seing privé, soit par-devant notaire, était ensuite
1. .iri'hU'cs itntionatcs. Rog. d'aiidicncf du (JiAtolot, V. o.itl. mai 1399. t Ordcné *^*(. pn>Hcnt lliehart Jvhaii rniiHtler. que* Alipson la foiirnic«rc |Nir ntanuTts de P'^vi.Hîoi^ ito puiirni l;Miur cl inottrt* ou appruntÎHHr, dont cnratour est, {tour pri-ndrp un état... »»
'• " U mcMtn? qui pn^nl aprcntix il doit liuchier aux convenances du marchii; «l«*tt\ ilesi niaitrcH et deux des vailêa... » lit. XXIV, tréflliors d'archal. ChcK le» ''■opinion de »oie le contrat était n^ordé devant deux des jurés seulement, t' XXXVIl.
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déposé entre les mains des jurés dans les archives de la corporation ; ces diverses formalités donnaient ouverture à la perception de certaines redevances. Ainsi, le nouvel apprenti payait 5 sous au roi et 3 sous aux gardes du métier chez les fourreurs de ckaipcaiix (t. XCIY), 5 sons aux jurés chez les bovcffers de fer (t. XXI), 5 sous au profit de tous les maîtres chez les batteurs d'archal (t. XX. 1 Souvent les bénéficiaires apparents de ces redevances devaient en faire un emploi déterminé : ainsi les cinq sous payés aux jurés des boucliers de fer devaient sei'vir à secourir les enfants du métier et à garderies droitures (droits) des apprentis envers leurs maîtres ; les cinq sous pei*çus chez les batteurs d'archal formaient une sorte de prime d'assurance moyennant laquelle le métier s'engageait envers Tapprenti à le replacer chez un autre maître, si le sien venait à mourir.
Les redevances les plus fréquentes sont celles que Ton acquitte envers la confrérie. L'apprenti paie de ce chef deux sous chez les tabletiers (t. LXVIII), cinq sous chez les palenôtriers de corail (t. XXVllIi, chez les cristalliers (t. XXX , les boutonniers (1. LXXlIi, chez les chapeliers de feutre it. XGI) et les chapuiseurs de selles 't. LXXlXi. Souvent le maître doit verser une somme égale.
L'enfant est devenu un apprenti. 11 a des devoirs à remplir envers son patron comme des droits à faire valoir contre lui. Ktudions tour à tour ces devoirs et ces droits.
Devoirs de l'apprenti, — L'apprenti doit obéir à son maître? et le respecter. Il doit s'efforcer de le satisfaire, lui « fairrr gré », comme le dit énergiquement un des règlements* - On reconnaît au patron un droit de garde, de suiTeillanre et de correction.
1° Un droit de garde. L'apjirenli loge chez lui; il ne peut, même les jours de fête, quitter la maison de son maître sait» Tantôt isation de celui-ci.
Il Dkimmxiî, Ordonnance du métier de forcctcric, pi 369;
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2* Un droit de surveillance. Le patron règle à son grc remploi de son temps et contrôle sa conduite.
.'{" Un droit de correction. Si Tapprenti se montre indiscipliné, paresseux ou vicieux, le patron peut le punir. Ce droit de torreclion comprenait, conformément aux idées du temps, celui d'user de châtiments corporels, mais sans excéder toutefois les limites d'une répression raisonnable. Le droit de frapper Tapprenti ne peut jamais être délégué par le patron, même à sa femme ; il doit l'exercer en personne * et avec modération. S'il se laissait aller à dépasser les limites d'une juste rcn'rection, il encourait lui-même une pénalité, une condamnation à des dommages-intérêts ou à la prison. Parfoî» même la résiliation du contrat était prononcée sur la di^Biande de Tapprentî *.
Devoirs du maître, — Le maître avait, lui aussi, des devoirs à remplir envers l'apprenti. U devait le traiter en « fils de prudhomme », riiébcrgcr, \e nourrir, rhabiller, lui fournir, sauf convention contrafre, la lumière et le blanchissage. Par loutre, il semble que les frais de maladie étaient à la charge des parents ; reux>ci au surplus devaient vraisemblablement reprendre chez eux leur fils malade et le soigner. Le montant de la dépense quotidienne d'un apprenti devait s'élever à 0 deniers*. C'est, en effet, cette somme que le règlement des
!■ t Senx 11* faire battit*, innis lo batc lui-môme s'il moKprent. » Rog. da r.hàlolct, V. Ô.2M, f» %\ (cité par M. Facjxikz).
IhU., r
3. D'apn'ft M. le vicomte d'Avenol, dont non» aimms souvent à riter les tra- ^*ax (ft que nous prendrons pour guide dans rcxanicn de cette difflcUc question de l'appréciation de la valeur de» anciennes monnaies par rapport à la monnaie ■Bodorne, la livn* tournois aurait valu de 13i6 à 1290 au p<Hivoir nominal de l'argent, c*est-à-din^ eu égard aux variations subies depuis cette époque jusqu'à ■M)A jours |Mir V argent mctal, 20 francs de notrt» nionnate et le sou tournois 1 franr: par suite, la livre parists qui correspond à 25 sous tournois aurait valu, *u moment de la rédaction du Livre des Métiers^ 25 francs. Les six deniers auxquels s'élevait la dépense quotidienne de l'apprenti valaient donc au pouviur "ontinal de l'argent environ C2 cent. 12, puisqu'une livre partsis renferme 20!<ouM et 1 sou doHT.e deniers. Au pouvoir rt-el de l'argent, c'est-à-dire en tenant ''umptc de la dépréciation subie depuis le XIII" siècle jusqu'à nos jours par la ^'î«l<Mir d'échange de l'argent, déprt'ciation que M. d'.-Vvenel estime à 4, les six dcoivrs en question représenteraient exactement 2 fr. 50 de notre monnaie. Cf. La Fortune privée à Iraver» sept siècles^ par le vicomtt* ii'Avkmki., pi 3T et 70.
charpentiers (t. XLVIÏ) autorise le maître à réclamer pour prix de la journée de son apprenti e\ pour ses dcspcns jusqunu soir, pendant la première année de son engagement.
Il semble que la fuite de l'apprenti de chez son patron ait été un fait assez fréquent. La légèreté de l'enfance, la nostalgie du foyer paternel chez les uns, Tattrait du vagabondage chez d'autres, parfois aussi la rigueur du maître étaient la cause de fugues nombreuses. Les ordonnances des métiers avaient prévu le cas et renferment diverses prescriptions à ce sujet. Une première fuite de l'apprenti n'entraîne jamais la rupture du contrat si l'absence a été de courte durée. Cette résiliation n'est encourue qu'après un délai assez long : un an chez les patenôtriers d'os et de cor (t. XXVI II, lorsque la dernière année du temps fixé par les conventions est commencée chez les boîtiers (t. XIX i. Dans l'intervalle, le maître ne peut embaucher un autre apprenti. Si le fugitif revient avant le terme fixé par les statuts, il reprend son travail interrompu, à charge seulement par lui « de restorcr tout le service » dont il a lésé le maître. Il devra en outre lui rembourser tous les coûts et dommages qu'il aura eus par sa faute (tisserands, t. L). Si l'apprenti ne revenait qu'après le délai impaiii par les statuts, le contrat d'apprentissage était rompu, et il était chassé du métier. Cette même peine était encourue par celui qui, rentré iivant l'expiration du délai, s'enfuyait encore à plusieurs reprises. « Si l'apprenti, dit le registre des couteliers/it. XVII j, s'enpart d'entour son raestre sanz congié par sa folour ou ^aj'oliveté par trois fois, le maître ne le doit pas prendre à la tierce, ne nul autre el meslier devant dit. »
Il faut enfin signaler la disposition qui interdit au patron le remplacement de l'apprenti fugitif. Cette interdiction préjudiciable au maître qu'elle obligeait à restreindre sa fabrication s'explique par divers motifs. Si le maître avait eu toute liberté de remj>lacer l'apprenti absent, il eût été à craindre que des maîtres peu scrupuleux ne fussent portés à provoquer sa fuite par leurs mauvais traitements,
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par antipathie contre l'enfant ou dahs le but de le remplacer et de loucher le prix d'un nouvel apprentissage. D'ailleurs n'y a-t-il pas souvent de la faute du maître lorsque son apprenti s'insurge contre lui au point de devenir un vagabond et un révolté? Les législateurs des raéliei's le pensaient sans doute et jugeaient utile que le maître eût un intérêt personnel à rendre la vie supportable à son apprenti : telle est la raison de la clause qui vient d'être mentionnée '.
11 arrivait parfois que l'apprenti fugitif trouvait asile chez un maître des environs de Paris et continuait à y apprendre le métier, sans plus se soucier de ses premiers engagements* Pour déjouer ce calcul, les statuts interdisaient d'acheter aucune denrée au patron du fugitif tant qu'il ne s'était pas engagé par serment et sous caution à le mettre dehors. Cette interdiction n'était du reste que la conséquence logique de la règle qui défendait aux maîtres de « fortraire » l'apprenti d'un de leurs confrères (t. XVI couteliers, t. XXIV Iréfiliers d'archai. — Ordonnance des feseresses d'aumônières sarrazinoises, Depping, p. 384).
11 nous reste à étudier de quelle manière prend fin l'apprentissage. Il faut distinguer à cet égard entre l'apprentissage entendu au sens absolu du mot, c'est-à-dire comme le temps d'épreuve qui est imposé à quiconque pinUend à la maîtrise, et l'apprentissage au sens relatif du mot, c'est-à-dire considéré comme le ('ontrat particulier qui intervient entre les parents de l'apprenti et tel maître. Certaines causes en effet délient l'apprenti de toute obligation envers son premier maître, mais ne le libèrent pas de l'apprentissage. D'autres causes au contraire ont pour effet de mettre fin à tout apprentissage et d'émanciper définitivement l'apprenti.
*• Cotte idôo quo la fuite clo l'apprenti impliqua une cortaino rçAponsahilité du ittailre apparaît Irôs nottcmcnt dans lo n''glr»mont dos tissopîinds. Si l'apprenti *<*nfiut, on reoliprrho si sa fiiito n'a pas v\\ pour cause des srvicos oxorcés sur •'" par le* maitrt'. S'il on est ainsi, les jiin'-s font appeler ce dernier et le rt'pri- •"andcnt ftrvèromont. En cas de n'cidive, on lui retire rnppnmti qui est confié îK ^^ ■Htrc maîtro.
L'apprentissage entendu au sens relatif du mot, c'est-àdire le contrat d'apprentissage conclu avec un maître déterminé, prend fin de deux manières : par la mort du maître v\
par la vente à un autre patron.
1° Afort du maître. Ce n'est pas là une cause nécessaire de résiliation. Souvent en effet la femme continue le commerce de son mari défunt (t. LXIV, chandeliers). L'apprenti demeurait alors auprès d'elle et continuait son service. Il en était autrement si le défunt était veuf ou si la femme ne lui succédait pas dans l'exercice du métier : en ce cas, les jurés du métier plaçaient l'apprenti chez un autre maître (t. XL).
2° Vente à un autre patron. Celle vente ou cession n'était autorisée que dans des circonstances exceptionnelles, « si le maître gisait à lit de douleur, s'il allait outremer, s'il abandonnait le métier, ou enfin pour cause de pauvreté » (t. XXI, boucliers de fer ; t. XXIX, patenotriers d*ambre ; t. LXXXVII,corroiersi; elle n'était souvent autorisée qu'après un délai d'an et jour (ord. de 1201, Depping, p. 3(j0). Ces restrictions n'avaient pas toujours existé ; elles furent introduites par les prud'hommes pour remédier à certains abus. Des apprentis mécontents de leurs maîtres ou sollicités par des concurrents de ceux-ci qui leur promettaient des conditions plus avantageuses forcèrent leurs maîtres en leur «faisant des ennuis», comme le dit naïvement le statut des corroiers (t. LXXXVIli, en se montrant « félons et orgueilleux « (boucliers de fer t. XXI), à les céder à d'autres patrons. Cei*tains de ces mauvais apprentis se dérobaient ainsi à l'exécution de leurs engagements avant d'avoir fait le quart du temps fixé par leur contrat ^
1. I.ii'fc dt'g Mrtier.'St «mI. Dkimm.n<:, p. 230 : « Nus \niil) coriHMiTH noptii'l (uo |hhiI) v«'iidrcr HOU apprt^ntÎH mi» II iii<>mIi*o ne va oiilro-iiicr, ou il nv gi»t on {au) lit de langueur, ou sii \o nicMtro nv voul lesirr (absindonncr) Hon metior du tout (tout à fait) et cv ont li preudome establi por les garçons qui (nVnorgueilIiiistMit, ains <avant) qu'iln nient fait In moitié do «on terme ou le quart {dcg f(frroierf de ParL<. dr leurs vallh et de leurs aprentis, tit. LXXXVII).
Ces deux causes, la mort du maître, la cession k un autre patron, faisaient passer Tapprenli des mains d*un maître à telles d*un autre ; elles mettaient fin au contrat et non à Tapprentissage. Au contraire, les causes ci-dessous cnumérées mettaient lin à l'apprentissage lui-même.
1® Racolât de l'apprentissage, c'est-à-dire convention ayant pour effet d'abréger moyennant paiement d'une somme d'argent la durée de ve. temps d'épreuve. Comme on l'a indiqué plus haut, cette faculté d'émancipation n'est a<'cordée que difficilement par les règlements et de ncmibreuses précautions sont prises pour qu'elle ne dégénère pas en abus. I-e rachat n'est autorisé qu'après un temps déjà long (quatre ans chez le« tisserands, t. L ; six ans chez les braaliers de iil, t. XXXIXn L'apprenti émancipé ne peut lui-même engager un apprenti qu'à l'expiration du laps de temps primitivement fixé par son apprentissage (t. XXX, cristalliers ; t. XXXV, fiUeresses de soie à grands fuseaux; t. XXVIII, patenAtriers de corail). Une clause commune à la vente de Tapprenti et à son rachat défendait au maître d'engager un autre apprenti avant l'expiration du même délai (t. XXVII, patenAtriers d'os et de cor ; t. XXVIII, palenôtriers de corail ; t. XLIV, tisserandes de queuvrechiers / .
2** h'cjrpulsion de la corporation de l'apprenti fugitif rentré après le terme fixé par les règlements ou récidiviste.
3° La mort de l'apprenti,
4* L'expiration du terme fi,ré par le eontrat. C'est la cause la plus fréquente et la plus naturelle de la cessation de l'apprentissage.
Chez les orfèvres (t. XI), en vertu d'une disposition spécial** des statuts, l'apprenti pouvait être tenu quitte du temps qui lui restait à faire pour compléter son apprentissage, lorsqu'il était reconnu capable de gdgher cent sous par an, plus son despens de boire et manger^
Section II. — Des Valets*
Son temps d'apprentissage terminé, un jeune artisan pouvait immédiatement acquérir la maîtrise, comme le prouve la clause déjà citée, qui se borne à interdire à l'apprenti racheté d'engager lui-même un apprenti avant le terme fixé par le contrat ainsi résilié'. Ce fut seulement au XV* siècle ou au plus tAt à la fin du XÏV*" que s'introduisit dans les règlements la disposition en vertu de laquelle un artisan fut tenu de faire, en qualité de compagnon (terme qui remplaça vers cette époque celui de valet), un stage distinct de l'apprentissage avant d'obtenir le brevet de maîtrise. Sans doute, déjà au XIII* siècle, la plupart des maîtres avaient exercé le métier, non seulement comme apprentis, mais comme ouvriers. L'apprenti, son temps expiré, avait rarement les ressources et rinstruction professionnelle suffisantes pour s'établir de suite. Mais aucune règle absolue ne lui interdisait cependant la maîtrise.
Le valet qui veut s'embaucher se rend dans le lieu où se concluent d'ordinaire les contrats de ce genre : pour les foulons, par exemple, le rendez-vous était près de l'église Saînt-Gervais, devant une maison ou taverne à l'enseigne de l'Aigle (t. LUI). Les maîtres, toutefois, n'étaient pas obligés de se rendre sur ces emplacements s'ils trouvaient ailleurs un artisan.
Pour embaucher un ouvrier, il faut naturellement apparte-
1. Le terme du valet le seul uMÎté dans le Registre des métiers n'impliquait
aucunement l'idée humiliante qu'il évoque aujourd'hui; il signifiait aide, jeune
serviteur, écuyer
É'i dotèrent
desquels des vallt>s rois fesoient
Waok, Honian de Roii, vers 663 1.
2. Par exception, l'obligation de faire un stage en qiuililé de valet avant de prétendre à la maîtrise se rencontre dès le XIII* siècle dans les statuts d<* trois corporations : ouvrier.-* de tissus do soie, t.XXXVIII, Dki»pi>o, p. 88, — fai* seuses d'aumônières sarniKÎnoises, Ord. de 1399) DkI*i'ino, p. â8i. — épingliers^ LX, p. 153). Le temps de compagnonnage était d'un an et un jour pour les deux premiers métiers, d'un an pour le troisième;
nir au métier et avoir la maîtrise (t. XXXVIII, ouvrières tisseuses de soie}. Cette condition ne suffisait pas toujours. Ainsi, chez les foulons (t. LUI), il faut en outre que le maître ait douze deniers de robe, et chez les fourbisseurs *, cinq soudées, pour tenir leurs valets nettement (leur assurer une tenue décente).
Le maître, par contre, peut et doit exiger de l'ouvrier qu'il embauche la production de certaines justifications. Il doit tout d'abord le mettre en demeure de prouver qu'il a bien fait son apprentissage (t. XIX, boîtiers, Depping, p. 54; XXII, boucliers d*archal, p. 60 ; XXIV, tréfiliers d'archal, p. 63 ; LXXXVII, corroiers, p. 235j. A fortiori, est-il interdit d'engager un artisan qui n'aurait pas appartenu au métier (Ord. des lorraiers, Depping, p. 362). Tous les moyens de preuve sont admis, même le témoignage et le serment de l'intéressé (t. XXV, p. 64, feseurs de clous ;LXI, p. 156, yraagiers*).
La preuve de l'apprentissage rapportée, le valet devait encore établir qu'il était libre de tout engagement antérieur (t. XXXV, et XXXVI fiUaresses à grands et petits fuseaux, p. 82 et 83 ; LXVI, p. 166 garnisseurs de gaines ; ord. sur les tisserands de toile, p, 391 «).
Non seulement le valet devait parfaire le temps pour lequel il s'était (c alloué », mais il lui était même interdit de contracter un nouvel engagement avant l'expiration complète de son temps. On ne dérogeait à cette règle qu'en faveur dn maître actuel de l'ouvrier qui pouvait valablement conclure avec lui un nouveau contrat dans le dernier mois de son temps de service (t. XXÏV, p. 63, tréfiliers d'archal).
Ordonn. de 1390. Liv. «les Mût., p
S. Chez les fourreurs do chapeaux n'était reçu qu'en qualité d'apprenti tout valet du dehors qui ne savait point faire un chapel.
3. Il semble que cette preuve n'ait i>as toujours suffi et qu'on ait parfois exigé de l'ouvrier la production d'une sorte de témoignage de satisfaction délivrt't par son maître et certifiant qu'il « avait fait son gn* » (pntenôtriers de comll, t. XXVII, p. 6f ).
Les prescriptions qui précèdent avaient pour but de faire respecter les règlements corporatifs, d'assurer une sanction à l'obligation de l'apprentissage et à des conventions librement consenties. D'autres prescriptions procèdent de considérations morales : ce sont elles qui interdisent Tembauchîige d'ouvriers dont l'influence, en raison de leurs mauvais antécédents eût été pernicieuse sur leurs camarades. On ne doit pas engager un valet larron, meurtrier ou voleur it. LUI, p. 131, foulons), ni banni de villepour mauvais cas (ord.surles tisserands p. 391), ni réveeur ou mauvais garçon, qu'il soit de Paris ou d'ailleurs ft. XXII, boucliers d'archal, p. 61). On était aussi exigeant pour la moralité que pour la probité. On excluait donc tout valet //()«/«<?/• (débauché) (t. XL, p. 93), et tout artisan vivant en état de concubinage, sa maltresse habitâtelle en dehors de Paris.
Lorsque l'ouvrier avait fourni toutes ces références, le contrat se concluait verbalement. Mais au préalable, le valet jure sur les saints qu'il fera le métier bien et loyaument et que s'il apprend qu'aucun du mestier méprend en aucune chose, il le fera savoir aux gardes (t. XXXI et XXXIII, p. 74 et 77 batteurs d'or et d'argent à iiler et en feuilles ; XXXV, p. 82, iillaresses de soie; LXXXII,p.223, lormiers). A l'inverse de l'apprenti, l'ouvrier d'alors ne paye aucun droit lors de son embauchage. Les ouvriers tapissiers doivent, il est vrai, un sou aux gardes, mais cette somme n'est due que le jour où l'artisan quitte son maître. Loin d'entraver les contrats de louage de services, on cherchait d<mc à prévenir leur rupture. Les conditions du contrat se débattent librement entre les parties ; la durée et le type de l'engagement sont essentiellement variables. Parfois l'ouvrier est embauché à la journée*, à la semaine, au mois, plus souvent à l'année '. Enfin toute une catégorie d'ouvriers ne travaillaient qu'à la tâche; mais ce
1. Ord. des f«>Hoiirs de lapl» KurruxiDoitu, 1290, Dkpi'INU, p. 408, « qu4* Von motte loft oiivriorM va œiivri! à ranntW; ou à jouroéos» si couiniv l'on voudra ».
2. T. Lin, i>. 131, foulons. Cf. encore Ord. de» huchon*. Dkimmno,, |>. 374,
mode de travail était envisagé avec défaveur par les législaleurs de la corporation ; le règleuient des huchers va jusqu'à défendre aux patrons . de confier des outils aux ouvriers de cette catégorie.
Souvent l'ouvrier avait un domicile à part. Il nVn était pourtant pas toujours ainsi ; les ouvriers à l'année étaient nourris et logés chez leur maître K
La condition de valet ou d'ouvrier n'étant pas au XIU' siècle comme celle d*a])prenti une étape nécessaire pour parvenir à la maîtrise, il est naturel qu'aucun délai liait été lîxé pour en déterminer la durée. A condition d'achever le temps pour lequel il s'est engagé envers sou patron, l'ouvrier peut à tout moment se faire recevoir maître, comme inversement, s'il n'est pas assez riche ou intelligent pour entreprendre lui-même un commerce, il peut rester toute sa vie au service d'autrui.
Le nombre des valets n'est généralement pas limité*. Les raisons qui avaient entraîné la r(*striction du nombre des apprentis n'existaient plus ici. L'ouvrier était censé connaître le métier et senir chez son maître moins jxuir s'instruire que pour tirer profit de son instruction acquise.
Si l'ouvi'ier ne logeait pas habituellement chez son maître, c'est là cependant qu'il travaillait. Quelques corporations seules faisaient exception. Ainsi les chapeliers de coton coniiaient leurs laines à des ouvriers qui les préparaient chez eux et les rapportaient ensuite à « l'ouvroir » du maître.
1. P\%(ixiKZ, t:tude* sur l'industrie ait XII f' siècle , p. 89.
2. Liv. di'H M«Hicrs, 4'cl. Dki'Pi.no, rordiors, p. 41, Aorriiricrf), p. 52. trélillors de fvr, p. Cl, lrt*fllifn« d'arrhal, p. C2. linirrs, p. liô, huUifrs, p. 159. D'npivs MM. do Lkkim.nahak ot Bo.\.\Al{m>T {Introduction au Livre des Métiers, p. CXI/, birn qiiVn prinri|M' \o noiiibn; dm val«>t» fiU illiiiiiti*, il di>vait cxi.Htcr des exception» à relto n'*}(le. C<*h autours citent à l'appui de leur opinion c(>tte clau.^e d«*s i^atul.** dvH batteurs d*or: « H p(*ut avoir tant do vallès et d'appn*ntiH comme ii leur plait, ■• co qui impliquerait l'exiAtoncc dans certainH ca.s ^lo règlement eu HvDK cfmtniin*. L'argument nous semble un ]>eu hasardeux et nous avouons ne pas trouver autr«> chose dans la clause* en question (pi'une ptvuve ucuivelle de la liberté d'engager autant de valets qu'on pouvait le désin>r.
Quelquefois auHsi, le travail se faisait chez le client ; il importe toutefois de distinguer à cet égard le travail effectué pour le compte du patron et le travail effectué par l'ouvrier traitant directement et en son nom personnel avec un bourgeois. Au premier cas, nulle difficulté, Tartisan restait étranger aux conditions du marché qui se déi3attaient entre son patron et le client ; le salaire de l'ouvrier, la durée du travail demeuraient fixés conformément au contrat qui le liait au maître. Mais plus délicate est l'hypothèse où l'ouvrier aurait loué directement ses semces à un client. Une telle convention était-elle licite ? Quelles en étaient les clauses habituelles ? Quelques explications sont nécessaires à ce sujet.
En principe, il était interdit à un artisan de louer ses services à tout autre qu'à un maître du métier (Livre des Métiers, éd. Depping, p. 88 et 381). On voulait éviter que des particuliers qui n'auraient pas subi les épreuves préliminaires à l'obtention de la maîtrise et se seraient ainsi affranchis des charges qu'elle comportait fissent concurrence aux maîtres du métier en embauchant des ouvriers et en trafiquant des produits de leur travail. Mais les motifs qui dictèrent cette prohibition en restreignirent par là même la portée. S'il était défendu de s'engager chez un bourgeois pour y travailler d'une manière permanente et régulière, il était généralement permis ou du moins toléré que l'ouvrier ti*availlâtchez lui-même, ou accidentellement, chez le client pour le compte de ce dernier. On permettait ainsi aux bourgeois d'embaucher soit à la tâche, soit à la journée des ouvriers foulons, tonneliers, couturiers, fourreurs, cordonniers, etc,\
Il était également interdit dans plusieurs métiers d'envoyer les ouvriers et ouvrières travailler chez les Juifs (t. XGV, feseresses de chapeaux d'orfrois, p. 256, et Ord. de mai 1290,
1. Toutofois, chor. li»« ouvriers do drap do solo, il nV«t pas permis d'aUer Quvn?r on villo, ««xcoptô choz « tr«"»« noble prince », XL, p. 92,
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oubliers p. 351). En dehors de la défiance Irop souvent justifiée qu'inspirait cette race\ une telle prohibition avait encore pour cause dans celte dernière corporation des motifs (l'ordre religieux : les oubliers étaient chargés de faire les hosties destinées au culte, et on voulait éviter de mettre en rapports directs les artisans de ce métier avec les ennemis de la religion chrétienne qui auraient pu, par des sacrilèges, se venger de la réprobation qui pesait sur eux ou des mauvais traitements qui leur avaient été infligés.
L'engagement de l'artisan se termine le plus souvent par l'arrivée du terme fixé par la convention. Jusque-là, les parties sont liées l'une envers l'autre et tout manquement à la parole donnée entraînerait une condamnation pécuniaire contre le délinquant ; de plus, ce dernier ne pourrait s'engager chez un autre maître tant qu'il n'aurait pas réparé le tort fait à son dernier patron. Le terme de l'engagement arrivé, chacun reprend sa liberté : tel est du moins le droit commun ; mais il existe à cette règle des exceptions. Le statut des fourbisseurs (Depping, p. 307), notamment, renferme une clause très favorable aux ouvriers. Le maître, dit ce statut, ne peut « donner congié à son varlet s'il ne treuvc reson aperte par quoiille doit fere au dit (au jugement) et à l'csgart des quatre mcstres gardes et de deu.v variez dudit niestier » . Le germe de nos conseilsde prud'hommes se trouve dans cette disposition. Telles sont les règles principales qui présidaient au XIII® siècle aux rapports des patrons avec leurs ouvriers : ceux-ci au surplus faisaient réellement partie de la corporation. Parfois même ils concouraient à la nomination des jurés et ils étaient éligibles à ces fonctions ; ainsi chez les foulons, deux *les quatre jurés du métier sont pris })armi les valets (t. LUI, P- 134.) Lorsque les quatre jurés étaient arrivés au terme
!• Les Juifi», cntri! autres maaaMivres nmlhonnctes aiixqiiellcfi W^ su livraient, ^UicQt les rccélviirs du l'or et de la suit* qiiu des valets infldèles dérobaient cheK l«ttr» maîtres, Dkppino, p. 100,
de leur mandat, les deux jurés valets élisaient les surresseurs des jurés maîtres, et réciproquement.
Après avoir étudié la condition des valets en service chez un maître du métier ou travaillant occasionnellement chez un bourgeois, il nous faut signaler en terminant ce fait anormal et pourtant avéré, qu'il existait,- dans certains métiers, des valets travaillant à leur compte et formant des apprentis l't. XXV, feseurs de clous, Depping, p. 05 * ; XXXIV, laceurs de iil, p. 79* ; LXVIII, de ceux qui font tables à escrire, p. 174*). Il est assez difficile de trouver une explication à cette dérogation aux règles ordinaires des métiers : la rigueur des principes dut ici fléchir devant les exigences de la pratique et devant l'impossibilité morale d'ôter leur gagne-pain à nombre d'ouvriers indépendants trop pauvres pour acquérir la maîtrise.
Section III. — Des Maîtres
Pour obtenir la maîtrise, il faut tout d'abord prouver que Ton a accompli son apprentissage ; mais il n'est pas indispensable d'avoir été apprenti à Paris. L'apprentissage fait en province est considéré comme valable, poui*AU qu'il ait été d'une durée au moins égale à celle que prescrivent les statuts du métier pour la ville de Paris (t. XLIl, des fremaiiliers de laiton, Depping, p. 95; XXII, des boucliers d'archal, p. 59i.
L'obligation de justifier de son apprentissage était-elle la seule condition exigée du candidat à la maîtrise, et le futur maître n'était-il pas tenu de prouver qu'il possédait les connaissances et l'habilelé professionnelles requises pour l'exer-
1. « Il oAt arcordé que nul val lot du niostior (l«*«iAUA dit ne puÎHHo prendre nul aprvntisi ou dit (audit) mostirr, devant qu'il ait tenu Kon niottlicr un an et un jour. »
2. ■ So un valet qui le mestior faro... veut avoir un aprenti», il lo puct avoir ou la mani«r« devant dite. •
3. « Nus (nul) valiez ne puet (peut) prendre aprentiz tant qu'il M>it en autrui service. Nus valiez ne nu<i nieatreR ne puet aprt^ntiz prendrt» pour mètre en i«vr« (vn œuvre) en autnii ovroer (ouvrnir) que on non pn>prtf ovroer. *
rire du métier? On a souvent répété que le elief-d'œuvre était inrwinu au XII 1* siècle et que cette épreuve solennelle, ayant [Miur but de constater la capacité de Tartisan, ne s'introduisit dans les mœurs et dans les règlements des métiers qu'au \IV^ ou au X\''' siècle. Celte assertion est exa<-te, si on entend par là que le chef-d'œuvre ne se retrouve pas dans les Registres d'Ktienne Boileau sous la forme concrète et précise qui caractérisa plus tard celte épreuve (entrée en loge, confection d'un ouvrage déterminé, etc.). Le mot chef-d'œuvre n'est prononcé qu'une fois dans les statuts des chapuiseurs t. LXXIX, Depping, p. 210), et si ce terme est déjà synonyme d'ouvrage type, il est évident qu'il ne s'agit pas dans ce texte d'un travail prescrit en vue de l'obtention de la maîtrise, mais seulement d'une œuvre destinée à prouver que l'apprenti a acquis un certain degré d'expérience professionnelle et à améliorer sa condition sans le faire sortir d'apprentissage. « Se li aprentis set (sait) faire un chef d'œvre tout sus, ses mestres puet (peut) prendre un autre aprentiz, pour la reson de ce que quant un aprentis set faire son chef d'œvre, il est reson qu'il se liegne (tienne) au mestier, et soit en l'ouvroir, et est reson qu'on l'oneure (respecte) et déporte plus que celui qui ne le set faire, si que ses mestres ne l'envoit mie la ville quère (quérir) son pain et son vin... » Si le chef-d'œuvre proprement dit n'existait pas au X1II<^ siècle, on exigeait par contre du candidat à la maîtrise des garanties d'un autre genre. Parfois c'est un examen que !♦■ futur maître doit subir devant les gardes du métier. « Qui- «'onque voudra tenir le métier, dit le statut des ouvriers en *^i*ap de soie, il conviendra qu'il le sache faire de tous points de soy sans conseil ou ayde d'autruy et qu'il soit à ce point examiné par les gardes du métier »(t.XL, p. 1)1 1. « Xus i null me-
"isieriaus du mestier ne peut lever établi de ci a donc que li niestpcs qui gardent le mestier ait vu et regardé s'il est ^Mivrier souffisant de coudre et taillier « 'statuts des tailleurs de
robe, t. LVI, p. 142)*. Dans res divers textes, robligation de satisfaire à un examen professionnel est nettement proclamée ; d'autres règlements sont muets à cet égard. Mais faut-il conclure de leur silence à l'absence de tout contrôle sur la valeur du candidat, sur son savoir professionnel et sur son intelligence ? Ce serait méconnaître IVsprit de prudence qui animait les législateurs de la corporation , Divers passages des règlements insérés au Livre des Métiers fortifient cette opinion. « Quiconque, dit par exemple le statut des ymagiers (t. LXl, p. 155), veut être ymagier à Paris estre le peut/>owr tant qu'il sache le mcsticr*. » A moins d'admettre que ces derniers mots ne soient qu'une simple superfétation, on est amené à penser que dans tous les métiers, soit par un examen devant les jurés, soit par tels autres procédés dont le détail ne nous est point connu, le candidat devait prouver son aptitude et ses connaissances techniques. Kn résumé, si le chef-d'œuvre n'existait pas au XIII" siècle en tant qu'institution officielle, il parait certain que les candidats à la maîtrise étaient mis en demeure de justifier d'une manière quelconque de leur savoir professionnel.
Droits d'entrée. Caution. Serment professionnel
Le candidat ne devait pas seulement prouver sa capacité, mais acquitter les taxes ou redevances imposées par l'autorité royale ou par la coutume. Ces taxes étaient de diverses catégories.
Il existait d'abord une catégorie de taxes sur lesquelles il est nécessaire d'insister. Ce sont celles qui représentent le droit d'exercer la profession, « l achat du métier ». L'esprit féodal avait pénétré dans les rapports de la royauté et des métiers
V. encore I. LXXXIV, p. 228, cortloniiû'Pi
2. Ci'ltc claiiM* !«<> rt'troiivf fiirun* daiiH nombre de ri'glcments. Cf. t. Xlli, rordion«: XIX, boitieni; XX, batteur* d'arriial; XXIII et XXIV, tn*flUerH d« fer ri dorrhal: LVII, linierM: LIX. rhavenarîen*. etc.
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et led avait transformés. On a vu comment sous Tinfluence du souffle émancipateur qui traverse le XII* siècle, le travail autrefois servile s'est affranchi et les idées d'autonomie et d'association industrielles se sont tout a coup réveillées. La royauté elle-même s'est faite l'auxiliaire de ce mouvement et Fa favorisé de toutes ses forces. Mais dès sa naissance l'institution nouvelle doit compter avec la société féodale au milieu de laquelle il lui faut vivre. Tout dans cette .société relève du seigneur ; il est le maître de la terre et de ses habitants ; tous les actes de la vie civile de ses vassaux, leur droit d'acquérir, de léguer, d'hériter ne sont que des concessions, des octrois de sa volonté souveraine ; il est donc naturel que le travail, source de toute acquisition, soit soumis à l'autorisation du seigneur et qu'il en subordonne le libre exercice au payement de certaines redevances. Ces idées d'inféodation auraient suffi à expliquer la règle en vertu de laquelle, à Paris, tout futur maître pouvait être tenu d'acheter le métier du roi son seigneur ^ ou de celui à qui il avait délégué ce droit. Et rependant tel avait été l'élan du mouvement de liberté auquel la corporation devait sa naissance que ce fut seulement par degrés et comme timidement que la royauté osa la soumettre à la loi commune. Au XIIl'^ siècle, c'est à peine si l'inféoda-
tion des métiers est commencée. Sur cent corporations dont les statuts figurent au Registre des métiers, une vingtaine seulement relèvent du roi ou de grands officiers auxquels il faut payer des redevances pour parvenir à la maîtrise.
Les métiers qui relèvent directement du roi sont en petit nombre. Ce sont : les braaliers ft. XXXIX, p. 00), les ouvriers en drap de soie (t. XL, p. 01), les potiers de terre (t. LXXIV, p. 101). La redevance pour l'achat du métier est souvent indéterminée ; souvent aussi les statuts en fixent la quotité qui varie de cinq sols (potiers) à vingt sols (briialiers).
t> tisi vtild du ParU relovuit diractciiicnt <lii floniaiae roval.
D'autres métiers sont inféodés à de grands officiers de la Couronne auxquels le roi délègue son autorité. En .général, chaque grand officier a sous sa juridiction le métier dont l'objet se rapproche le plus des fonctions qu'il remplit auprès du roi. Ainsi le grand panelier est maître des talmeliers ou boulangers^ ; le grand maréchal est maître des fèvres-marécliaux, des fèvres-couteliers et des serruriers* ; le grand chanibrier est maître des fripiers et des gantiers .'tit. I-\X\'I et LXXXYIII I ; le barbier du roi est niaftre d«»» barbiers chirurgiens ; les écuyers du roi sont maîtres des savetiers. tDepping, p. 427.1 Parfois la maîtrise du mélier esl partagée entre deux de ces grands officiers : il en est ainsi pour les peintres selliers qui dépendent à la fois du chambellan et du connétable*. Parfois aussi, le roi, en déléguant ses pouvoirs, retient une partie des droits pécuniaires. Il en est ainsi chez les gantiers *.
D'autres métiers scmt inféodés à diverses [ïersonnes. (^ctle catégorie comprend d'abord les métiers qui, en raison de leur caractère public, relèvent du prévôt des marchands : tels sont les crieurs. jaugeurs, mesureurs. En outre, la maîtrise d*uii certain nombre de métiers est concédée par le roi contre^ argent comptant à divers particuliers : celte concession a Ir caractère d'un véritable fermage. On peut citer comme exeinphd'une telle inféodation les regratiers de pain et de sel, les* regratiers de fruit et d'aigrun, les tisserands, les baudroiers.
1. Li rois a donô ù son iiiostn* |>(in«*ltvr I;i niostrisr (l«*s liiUMm'lif'r.4... vi U pt'tito jiiHltco cl les anicndi'N dos lalcinolicrs, dos joindre» et dos valU*». Liv. 4e* Met., t. I, p. 9.
î. Xu8 ne piiot )|M»«li Hn* fèvn» à Paris, c'osl à savoir marisohax ^niart'chal), f^rcificr, haiiniicr, vcillicr, grossier, qiu* il n'arhafo \v ni<*stit*r du Itoy <*t le vent (vend), de par le lloy son maitn> marisohal. T. XV, p. \H
3. Nn» ne piiel èlro sèliers à Paris... s'il n'achale le mestter du Roy et le vent de si a XVI sols eilx à qui le Mois la doné : dedquieux (dempiels) XVI sols li Hois a doné X à son niestn* rhanberlanr et VI au conestable de France. T. LXXVIII. p. 207.
4. • Il convient qu'il achate le niestîer du Uoy et du comte d'Eu à qui le Uoy a donné une partie de mm mestier. » T. LXXXVIII. p. aw, (iantiers.
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les boursiers braiers, les charpentiers, les pêcheurs de Seine, les poissonniers d'eau douce ou de Iner^
Laquotité du droit payé pour Tachât du mélier est variable. Parfois la fixation en est laissée aux intéressés ; parfois au contraire les statuts énoncent un chiffre qui tantôt est un maximum ', tantôt représente le montant exact de la taxe à acquitter. Ce tarif évolue entre douze deniers (savetiers, t. LXXXV^l, p. 233) et seize sous (dix au chambellan, six au chamhrier) chez les cordonniers (t. LXXXIV, p. 227).
Celte obligation d'acheter le métier du roi ou de son représentant fut étendue, postérieurement à la promulgation d« Registre des métiers, à plusieurs auti^es corporatwii» : en 1304, aux potiers d'étain; en 1316 aux brodewrs; en 1327 aux chaudronniers : elle prit vers la lin d» XIV*' siècle une telle extension que les corporations indépendantes devinrent l'exception. Mais au XIII*' siècle, ces coi*porations sont encore en grande majorité et rcfprésentent plus des deux tiers des métiers.
Le nouveau maître acquittait encore divei*ses redevances qui pour les membres des corporations inféodées se superposaient à la taxe d'achat du métier, et qui pour ceux des eoi'porations libres en tenaient lieu. Il fallait ainsi payer des droits soit aux gardes du métier « por la peine et le travail qu'ils auront du mestier garder', soit à la confrérie du métieH ; parfois aussi comme chez les bouchers, on devait offrir à ses nouveaux confri^res des repas de bienvenue dits past et abrcnvcntent. Ordonnances des Rois de France, t. \ I, 595.1 Dans quelques liiétiersle n<mveau maître devait donner caution pour garantir
'• " Nul n« peut rlr*' )>oiH<t(innior il'i'aii «loiict» s'il ii'ncln"«lo !»• iiiôtiop du Roy vt ^•* vend cil qui dv par !« Hoy l'a achi-ti-. • T. XfJX. — « Cil qui la baitUc vnu. » T. C. — K Cil qui Iji cotiHtiimi» a ach<'t«'<» du Roi. » T. L.
^- * Vent (If nit'tior do f«''vro) à Tiin pluM, n l'autrt; moinn, U> moMtro niarrAchal. **^**D co qu'il plora dessi à V sol», lonqucln V »ol» il m* pt'ut passer. » T. XV. ÛKIMMXO, p. i\.
Otivnr>iv« de tissuH dv soir, t. XXXVIII, p
^- ■ Par païant trois sons d't'nIfS'o à la ronfrafif du niosltiiri » Corroiofs, ti J-XXXVII, p. 23V
sa solvabilité. « Quiconque voudra être boucher en ladite boucherie (porte Tordonnance d*août 1381 relative à la Boucherie Sainte-Geneviève), sera tenu de bailler bonne caution en ladicte justice jusqu'à la somme de XL livres pour la seurté de payer les marchands à qui il prendra denrées. » OreL des R, de F,, t. VI, 61G.
Les conditions d'aptitude vérifiées, les taxes acquittées, le récipiendaire prêtait serment devant le prévcH et sur les saints de se conformer aux us et coutumes de la vicomte de Paris*, et de faire bonne œuvre et léale (loyale). 1^'accomplissement de cette formalité marquait la iin des épreuves prescrites, et le serment prêté, le candidat était définitivement adiuis à la maîtrise*.
Admission des femmes li fa maîtrise. Dispositions diverses des règlements de métiers relatives an eumul, au contrat de société, aiLv coalitions, au guet
Les femmes étaient admises à la maîtrise dans deux cas bien distincts :
1** Certains métiers étaient composés exclusivement de femmes ; dans certains autres métiers, les femmes étaient admises à la maîtrise concurremment avec les hommes. Les métiers de la première catégorie étaient les suivants: filleresses de soie à grands et à petits fuseaux, — ouvrières de tissus de soie, — tisserandes de quevrechiers (couvre-chefs) de soie, — • feseresses de chapeaux d'orfrois, — feseresses d'aumônières.
Trc-niicrH diirclial, t. XXI V, p. G
2. DcH difipositions toutes i>nrticuU«'*rcH n^gisRaicnl radniîs<tion à la iiiaitrisc chcT. lo!* buitlangorn ou talmoliers. L'i-xcrrico do la prufvHsioii y élait di»Iinct i\c la niaitrîftc. Le nouveau boulanger devait attendri; quatre ans avant de devenii* maître. Durant ce ftlage, au cours ducpiel il payait certain» droits, il pouvait faire et vendrt; du pain, mais non assister aux assemblées, former un apprenti, etc. Ix« fitagu rt'volu, une cénWuonie n'unissait tous les nuiîtres, les premiers garçons et le récipiendaire. Ce dernier offrait au maître des boulangers un pot rempli d« noix et d'oubliés; puis le pot était brisé contro le mur de la maison et l'on entrait fiHer ii table le nouveau maitrt*.
Parmi les métiers de seconde cat/gorîe on peut citer les rrespiniers de fil et de soie et les poulaillers.
2" Dans un second cas encore les femmes étaient admises à la maîtrise. Les veuves de maîtres étaient autorisées à ronlinuer le métier du défunt. On présumait qu'elles avaient acquis une expérience professionnelle suffisante \
La veuve vient-elle à se remarier, on distingue. Le nouveau mari appartient-t-il au métier, la femme continue à pouvoir
tenir ouvroir et à jouir des avantages de la maîtrise. Epouset-elle un étranger, elle est déchue de la maîtrise ou tout au moins perd le droit de former des apprentis (t. XXVIII, p. 69. — XL, p. 03. — LUI, p. 93).
Sous la réserve de cette double exception, l'accès de la maîtrise est fermé aux femmes ; mais il est certain qu'on les employait souvent comme apprenties et même comme ouvrières. Leur main-d'œuvre plus économique que celle de rhorame était recherchée surtout dans les industries de luxe et d'habillement.
Le valet a prêté serment, il a été reçu maître. Ce titre lui confère des droits et lui impose des devoirs nouveaux; il lui faut se soumettre à la discipline corporative qui régit tous les maîtres du métier. Cette législation professionnelle peut être envisagée à plusieurs points de vue. Nous n'étudierons quant à présent que les dispositions relatives à l'exercice <le la profession considérée en général et in abstracto.
Et d'abord, le cumul était-il interdit ? pouvait-on au contraire exercer simultanément divers métiers ? Il existe une f^rlaine catégorie de métiers connexes qu'il devait être permis de pratiquer conjointement : il en est ainsi pour les métiers <le tanneurs, sueurs, savetiers, baudroiers. Quiconque avait acheté l'un de ces métiers pouvait sans apprentissage ni redevances nouvelles exercer librement les autres. Il devait seule-
t Livre det Métiers, t. XXX, XL, LXX, et 0/îm, édit. Bbloxot, t. I, p. 5«9, ^noée 1243. Relictae bolengarioruin possunt faeere panem.
ment acquitter les coutumes et se conformer aux statuts des divers métiers. Pour les corporations que n'unissait aucun lien, il est difficile de se prononcer. Le cumul de deux métiers devait être en tout cas un fait très exceptionnel ; la spécialisation de la fabrication était en effet un des caractères de l'industrie à cette époque.
Le contrat de société n'était pas inconnu au moyen âge ; depuis longtemps les marchands lombards venus en France, pour y trafiquer, avaient formé entre eux des sociétés de commerce ^ et toutes les formes du contrat de société étaient décrites dans le Livre de Joslice et Plet* comme étant en usage dès le XIII* siècle.
11 ne semble pas toutefois que les gens de métiers aient formé entre eux des sociétés, et il est très douteux qu'un semblable contrai conclu entre les maîtres d'une même corporation eût été valable ; un des statuts insérés au Registre des métiers, celui des cuisiniers (t. LXIX)* interdit en effet formellement toute compagnie entre maîtres. L'association de capitaux qui eût permis aux maîtres entre lesquels elle fût intervenue de faire concurrence aux autres maîtres eût dérangé l'équilibre que les statuts s'efforçaient de maintenir entre les membres d'un même métier.
A plus forte raison était-il interdit de former entre membres d'un même métier des coteries ou des ligues ayant pour but de substituer l'action particulière de certains groupes à l'action collective de la corporation. Aussi, les statuts corporatifs prohibent-ils rigoureusement les coalitions entre maîtres ou entre Valets, les premières * ayant pour but de maintenir le
1. BoiTARic, Actes du Parlement, — t. I, am^t de 1270, n» 1536, p. 136.
2. Lo Livre de josticc et plet (liv. VII, tit. XV) distinguo la compag^nic faite à toujourft, à tenue ou par condition ; la compagnie faite divisèmenty c>gt-à-dir« par la misie en ooininiin de « ce qui est devisé et non plus », ou au contraire simptementy c'est-â-din? • de tôt (tout) ce que l'on pot (peut) alraire (acquérir) ■•
3. Que nulx... ne fasse compagnie de marchands sur peine de X sols et de forfaire la marchandise.
4. Reg. Met. y t. L, tisserands. Dkppino, p. 122. « Se aucuns des mcstres laisoicnt en leur roestier aucune aliancc, li prévoz defferait leur aliancc. •
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prix des denrées à un taux concerté ou de mettre obstacle à la liberté des enchères pour Tachât des matières premières, les secondes' poursuivant la réduction de lajournée du travail ou l'élévation du salaire.
Les maîtres avaient à supporter une charge qui les mécontentait fort et contre laquelle ils ne cessaient de protester : relie du guet. Le guet était une milice bourgeoise qui, en temps de paix, veillait à la sécurité publique, et en temps de guerre concourait à la défense de la cité. Deux clercs du guet, nommés par le prévôt, convoquaient les maîtres et les répartissaient entre les divers postes où ils devaient passer la nuit. Ce tour de garde revenait toutes les trois semaines.
On conçoit que la plupart des métiers aient tenté de se soustraire à ce service fatigant et incommode ; plusieurs avaient obtenu leur exemption : les chapeliers de fleurs et de paon (t. XGetXGIlI), en raison des services qu'ils rendaient à la sainte Eglise et aux gentilshommes, les barilliers lt. XLVI) parce qu'ils servaient les riches hommes et les hauts hommes, les haubergiers et les archers (t. XXVI et XCVII) parce qu'ils fournissaient leur armement aux chevaliers, escuiers et sergents, et parce qu'en cas de guerre ils tenaient garnison dans les châteaux. On exemptait encore, pour divers motifs, les mesureurs, les jaugeurs, les estuveurs et divers autres métiers dont les règlements ne figurent pas au Livre des Métiers (libraires, enlumineurs, parcheminiers, escrivains, tailleurs de pierre, voirriers, etc.»).
Dans les métiers inféodés, le guet était parfois devenu un prétexte à des taxes perçues par le maître du métier au profit
1. On trouve un exemple de cette interdiction dans les Archives législatives de Reims, II* p'*, t. I. Collect. des Documents inédits^ p. 973. « A été interdit ù touH gens mécaniques audit Reims de soy assembler en plus haut nombre que neuf pc'raonncs, ne faire entre eux statuts, édicts ne ordonnances... ». Les statut» des barbiers-chirurgiens qui mentionnent cette interdiction sont de 1473.
%. Cf. dans Dkppinq, p. 423, l'ordonnance sans date, intitulée : « Métiers qui jouissent de l'exemption du guet. »
du roi. Ces redevances représentaient une dispense du guet*. Parfois aussi les métiers astreints à la taxe demeuraient tenus du guet*.
L'exemption du guet était réclamée vainement par plusieurs métiers : les batteurs d'or et d'argent en feuilles (XXXIII, p. 77), les tailleurs (LVI, p. 144), les foulons (LUI, p. 130).
Malgré les dispenses que l'usage avait consacrées, la majorité des métiers était soumise au service du guet'. Mais dans les métiers eux-mêmes on admettait souvent des exceptions personnelles. Etaient ainsi dispensés : 1** les maîtres et jurés de divers métiers, savoir :
a. Tous les maîtres et jurés des métiers qui comptaient au moins douze jurés, c'est-à-dire les plus importants ;
h. Les maîtres et jurés de nombre d'autres métiers (liniers, chavenaciers, huiliers, tabletiers, baudroiers),etc. *;
2" Tous les maîtres âgés de plus de 60 ans*;
3** Les boiteux et les infirmes, ceux dont les femmes gisent en mal d'enfants, tout hostieux (hôte de femme veuve, tous ceux en un mot qui pouvaient invoquer une raison valable*.
Livre de* MètùrSy esculiero, XLIX, p
S. L'Ordoananco précitée sur lea métiers exempts du guet, oblige par exemple les crieurs de vin et les tisserands à payer pour le guet, les premiers XX sols et les seconds XXII sols XII deniers. Cependant les uns et les autres n'en doivent pas moins faire le guet toutes les trois semaines.
3. Il résulte des Règlements de Métiers et du relevé des exemptions (Depping, p. 425) que le nombre des métiers composant cette milice dépassait 50. Le tour de guet revenait toutes les trois semaines.
4. Liv. des Métiers, éd. Depping, p. 147, 152, 161, 174, 226. Voir encore dans Deppino, p. 425, l'ordonnance précitée énumérant les métiers et les personnes jouissant de l'exemption de guet.
ADMINISTRATION DE LA CORPORATION
Section I^.— Pouvoir exécutif. Maîtres de métiers. Oardes jurés. Leurs fonctions
Les divers éléments dont se composait la corporation du moyen âge sont maintenant connus , on a étudié tour à tour les trois échelons de cette hiérarchie sur laquelle reposait le système corporatif: l'apprentissage, le compagnonnage, la maîtrise. Il reste à décrire l'institution elle-même et à dégager des notions préliminaires qui en ont préparé l'intelligence, la physionomie et le caractère de Tétre moral qui s'appelle la corporation.
La corporation, disons-nous, est un être moral. Ce mot ne désigne pas seulement une collectivité d'hommes réunis par des intérêts communs. Il désigne un être idéal et abstrait, dont les existences individuelles sont bien la condition nécessaire, mais qui ne se confond pas avec elles : type permanent de lorganisation du travail, moteur et régulateur de l'activité humaine, la corporation existe en soi etestdistincte et indépendante des unités qui la composent.
Toutefois, si la corporation en tant qu'association doit ^tre considérée comme un être moral et impersonnel, le fonctionnement de cette institution implique évidemment la coopération de tous ses membres aux actes nécessaires à accomplissement de l'œuvre commune. Mais, cette coopération elle-même ne peut être dans tous les cas directe et immédiate ; il est impossible en effet de convoquer tous les
membres d'une corporation chaque fois qu'il y a lieu de délibérer sur une question intéressant la collectivité. D'où la nécessité de déléguer à quelques-uns le droit d'administrer au nom de tous, ou en d'autres termes, d'instituer un pouvoir exécutif. Ce pouvoir exécutif est exercé par les jurés*.
D'autre part, aucune société ne peut se constituer sans l'autorisation du pouvoir politique, lequel peut subordonner cette autorisation à certaines conditions : il peut, par exemple, imposer à la société des chefs de son choix qui jouiront de prérogatives définies. Ces chefs imposés par le pouvoir politique, investis par lui d'attributions précises, ce sont les maîtres des métiers.
Maitres des métiers*, — Les maîtres des métiers, sont tantôt les grands officiers, tantôt des particuliers auxquels certains métiers étaient inféodés, ainsi qu'il a été dit au précédent chapitre. Les maîtres du métier étaient investis de prérogatives judiciaires que nous aurons bientôt à étudier. Il semble toutefois que leur rôle ail été surtout honorifique ; ces grands dignitaires de la Couronne se souciaient peu de leurs humbles clients ; ils déléguaient à des lieutenants leurs fonctions judiciaires et se bornaient à toucher fort exactement les taxes auxquelles ils avaient droit, se désintéressant au surplus des affaires intérieures de la corporation. L'autorité des maîtres du métier ne fut effective que dans les corporations où elle était exercée non par un grand seigneur, mais par un membre influent de la corporation: il en était ainsi notamment chez les bouchers et les poissonniers.
Gardes et Jurés. — Si les chefs nominaux de la corporation étaient les maîtres du métier, les chefs effectifs étaient les
!. L<» Livre d«'>» Mélii'rs dt'signo !<• plus «ouvrnt ainHi \vh ofHri(*rs dos mi'tiorA « drs prt*udunii'» (priidliommcM) qui lo métier garderont. >• Nouh nous }tervirt>nK eependunt du mot « jurés h qui fut attribué par la suite à ces nflicient des corps de métier». Ce terme d'ailleurs se trouve déjà duos quelqui^s statuts du Livre des Métiers. « El mestier devant dit a deux preudeshommes jurés et neromentex.... t. LXIII, des huiliers. V. encore t. Ll, p. 117. Li mestre et li diii juré.... •
2. V. IVnumération des maîtres des métiers, suprà, ch. il, p. 31.
gardes et jurés. Ce sont ces magistrats, véritables mandataires de tous les maîtres du métier, qui détiennent et exercent Tautopité au nom de la collectivité.
Dans un certain nombre de métiers, les gardes et jurés sont élus directement par leurs confrères. Il en est ainsi notamment chez les orfèvres, batteurs d'archal, patenôtriers de corail, laceurs de fil et de soie, épingliers (Livre des Métiers, t. XI, XX, XXVIII, XXXIV, LX, éd. Depping, p. 39, 56, 70, 79, 153). D'autres métiers avaient adopté un mode d'élection à deux degrés : c'est ainsi que chez les tailleurs de robe (t. LVl) trois délégués, nommés par le prévôt de Paris, élisaient les huit ou dix gardes du métier. Parfois enfin c'était le maître du métier qui nommait les jurés (talemeliers, 1. 1, p. 10; fèvres, t. XV, p. 45).
Dans un petit nombre de corporations, les valets nommaient, eux aussi, des jurés valets, qui exerçaient ces fonctions con* curremment avec les jurés élus par les maîtres. Ainsi les valets foulons élisaient deux jurés valets sur les quatre du métier; les valets boucliers d'archal en comptaient deux sur cinq^ Il semble même que dans certains métiers les valets avaient droit de suffrage au même titre que les maîtres pour l'élection des jurés ordinaires*.
Les jurés sont en nombre variable : Les chapeliers de fleurs n'en ont qu'un seul, improprement appelé maître (t. XG). D'autres métiers en ont deux (cervoisiers, orfèvres, potiers d'élain, cordiers, batteurs d'archal). Ce nombre s'élève jusqu'à six (fèvres, t. XVI, p. 45; chirurgiens, ordonnance sans date, Depping, p. 420), et même jusqu'à douze (talemeliers, p. lOj.
Après leur élection, les jurés se rendaient devant le prévôt pour prêter serment. Ils juraient de garder le métier a bien cï /^««me/i/ (loyalement) , de faire savoir au prévôt toutes les
1- livre des Métiers^ t. LUI et XXII, éd. Depping, p. 133 et 61.
3- C'est du moins co que parait indiquer un passage d'une ordonnance de 1270 »«r les oublicrs (Deppimo, p. 351) : « A la requtHe des maîtres et valiez du ■estier, çt par l'accord de nous et d'eux avons establi pour garder le mcstier... »
enirepresures (délits) qui seraient faites au métier et de ne déporter (décharger), ne grever nul par amour, ne haine ».
Les principales fonctions des jurés qui ont été, ou seront étudiées en détail étaient les suivantes :
1® La sui'veillance des contrats d'apprentissage et la protection des apprentis [suprà, ch. ii) ;
2** La convocation du guet [suprà, p. 99) ;
3° L'examen des candidats à la maîtrise, la perception des droits, la réception du serment des nouveaux maîtres (suprà, ch. Il);
4® La présidence des assemblées, même dans les métiers soumis à un maître [infrày section II) ;
5° La gestion des finances de la corporation iinfrày section III.)
6** Le contrôle de la fabrication et de la vente, le droit de faire des visites domiciliaires pour constater les malfaçons, dresserdes procès-verbaux et opérer des saisies, //i/rà, ch. iv).
La durée des fonctions des jurés variait selon les métiers. Dans le plus grand nombre des métiers, les jurés n'étaient élus que pour un an : quelquefois, ils restaient en charge plus d'une année. Chez les foulons, les jurés étaient changés « chacun an par deux fois, c'est à savoir à la Saint- Jehan et au Noël » 'Liv. des Métiers t. LUI, p. 133).
Section II. — Contrôle du pouvoir exécutif. Assemblées délibérantes
Le Livre des Métiers qui renferme des détails circonstanciés sur les jurés, leur mode d'élection et leurs attributions est, en revanche, très avare de renseignements sur les assemblées délibérantes et sur le contrôle que ces assemblées exerçaient sur le pouvoir exécutif. Les rares notions certaines qui s'en dégagent peuvent se résumer ainsi :
Les assemblées du métier étaient périodiques ou extraor-
dinaires. Dans les assemblées périodiques tenues annuellement, soit au Ghâtelel, soit dans l'église siège de la confrérie du métier, l'ordre du jour avait pour objet capital l'élection des nouveaux jurés ou plus exactement la désignation à l'agrément du prévôt, de candidats à ces fonctions. En outre, les gardes et jurés sortants rendaient leurs comptes à leurs confrères.
Mais ces réunions périodiques n'étaient pas les seules où les gens de métier pussent échanger leurs vues et délibérer sur les questions intéressant la collectivité. Si les gardes et jurés jouissaient d'une certaine latitude pour la gestion des affaires corporatives, ils ne pouvaient cependant prendre une résolution grave, engager une négociation importante sans Tautorisation de leurs pairs. De là des convocations extraordinaires, des réunions où l'on délibérait en commun. Toute proposition tendant à modifier les statuts devait par exemple être sanctionnée par l'assemblée des gens de métier \ L'assemblée décidait également s'il y avait lieu d'engager un procès ou de défendre à une action judiciaire, si un immeuble devait être vendu ou acquis ; parfois même les jurés ne pouvaient, sans être autorisés par l'assemblée du métier, poursuivre devant le prévôt la répression d'une malfaçon (Livre des Métiers, t. LXXVllI, selliers, p. 207).
L'initiative de la convocation appartenait aux jurés ; mais ceux-ci avaient recours au prévôt pour contraindre les négligents et les récalcitrants de se rendre à cet appel. A cet effet, on envoyait un sergent aux domiciles de ceux qui se refusaient à venir, et s'ils persistaient dans leur abstention, on leur infligeait une amende.
Kn résumé, la collectivité exerçait sur les mandataires un véritable contrôle. Les magistrats de la corporation géraient
Dkppi.no, p
*• « Tout cil qui sont du incstior des s»îliiT!» à Paris sont tenux de venir et a assembler cnsamblc et à la requàle des quatre maîtres ou des doux, quant ils ont mestier (besoin) d'avoir leur consueil, si couic quand ils ont pris une fause euvre... .
les affaires sociales et prenaient soin de tous les intérêts communs ; mais, d'une part, ils devaient recourir à leurs commettants pour se faire autoriser par ceux-ci toutes les fois qu'il y avait lieu d'engager sérieusement l'action corporative ; d'autre part l'obligation qui pesait sur eux de rendre des comptes à l'expiration de leurs fonctions sauvegardait les droits de tous et rendait effective leur responsabilité.
Section m. — Personnalité civile de la corporation.
Son patrimoine. Son budget
La corporation jouit de tous les droits civils. Elle est investie de toutes les actions réelles dérivant du droit de propriété, comme aussi de toutes les actions possessoires : elle peut contracter, stipuler, s'obliger par l'intermédiaire de ses représentants naturels et légaux, les jurés du métier. Elle possède un patrimoine; elle dispose en propre de ses revenus et supporte par contre diverses charges.
La corporation, disons-nous, possède un véritable patrimoine. Elle peut donc acquérir ou aliéner des immeubles, comme le prouvent de nombreux textes. Ainsi en 1183 les drapiers de Paris reçurent du roi, moyennant cent livres parisis, 24 maisons confisquées sur les juifs*. Plus tard encore, en 1219, la confrérie des drapiers acquérait de Raoul Duplessis, bourgeois de Paris, une maison sise derrière le mur du Petit-Pont, ainsi que toutes les redevances que Duplessis était en droit de percevoir sur les maisons voisines de rnôtel où les drapiers s'assemblaient'.
1. Sauval, Antiquités de Paris^ \. Il, p. 471. — Jaillot, Recherches tur Paris, t. I, p. 43. C(> dernier auteur affirme que de son temps la charte relatant rette ronces»ion se trouvait encore dans le Registre de la ville sans doute comme le supposent MM. de Lkspinasse et Bonnardot (Introd. au Livre des Métiers, Collert. de l'Histoire générale de Paris, p. iv), le Livre rouge du Chàtelet dont la plus grande partie est perdue.
2. Bibliothèque de l'École des chartes, I»^* série, t. V, p. 476.
Nous n'avons que peu de renseignements sur le mode de gestion des affaires financières de la corporation proprement dile. Les gardes et jurés devaient soit par eux-mêmes, soit par des clercs directement placés sous leurs ordres, opérer le recouvrement des créances et acquitter les dettes sociales. Leurs comptes étaient, à l'expiration de leur mandat, soumis à l'examen de leurs confrères.
Les principaux articles de recette étaient:
l®Les droits payés parles nouveaux apprentis ou par leurs maîtres (Livre des Métiers, tit. XXVIII, XXX, LXVIII, XGPj;
2* Les droits payés par le récipiendaire, lors de son admission à la maîtrise (lit. LXXIV-LXXXVII »);
'^ Les diverses cotisations payées parles maîtres;
4*' Une partie des amendes (t. XXXI, p. 75.) Le surplus était attribué soit au roi, soit aux jurés à titre d'indemnité personnelle pour la peine qu'ils avaient eue d'en opérer le recouvrement (t. XVI, p. 48, Depping, XX, p. 5(3; XXXIII, p. 78) ;
5° Les donations et legs ;
G'* Le revenu des immeubles corporalils.
Les dépenses principales étaient :
1** Les frais qu'entraînaient les institutions de bienfaisance de la confrérie (nourriture des vieillards, honoraires des chapelains, frais d'inhumation et de messes, luminaire, aumônes);
2* L'entretien de la maison et des immeubles du métier ;
3® Les repas et les fêtes corporatives, les frais nécessités par la participation aux solennités publiques ;
^° Le sei'\^ice des rentes et le payement des dettes corporatives ;
5** Les taxes perçues dans un intérêt commun sur tous les
• • «Limosln; qui prunt son aprcnti/... doit paier V s. à la conflarle clos perriors potirchacim de sas aprontis ains (avant) qiu! li nprcntis nicto main au mortier wTant dit cl li aprentix en doit paiop V s... Statuts dos cristalliers et picrriors, t- XXX, Dkppino, p. 72.
*■ «Nus potier ne puet commenciifr le métier de poterie à Paris jusqu'à tank ' qn'il est (ait) paie V ». au Roy et V à la confKric » t. LXXIV, p. 191.
maîtres, celle par exemple qui avait pour objet le rachat du guet.
Une comptabilité tenue par les jurés enregistrait les opérations financières de leur gestion et servait de justification à leurs comptes annuels.
Section IV. — Procès entre corporations, entre maîtres et compagnons ou apprentis. Conflits de compétence
Les procès intéressant les gens de métier se divisaient en deux catégories : i** les procès de métier à métier suscités par des rivalités professionnelles, par des empiétements d*une corporation sur les attributions d'une autre ; 2^ les procès entre membres d'une même corporation c'est-à-dire ceux qui s'agitaient entre maîtres ou entre maîtres et ouvriers. Il est nécessaire d'étudier séparément chacune de ces deux classes de litiges.
/. — Procès de corporation à corporation
La juritliction de droit commun (c'est-à-dire le prévôt de Paris en premier ressort et le Parlement en appel) est ici seule compétente en principe. Mais souvent la solution de l'affaire est renvoyée devant des commissaires spécialement institués et pris en nombre égal dans chacun des deux métiers, y avec adjonction, en cas de désacord, d'un expert supplémentaire désigné par le prévôt.
Ces litiges entre corporations étaient déjà fréquents au XUI'' siècle. Un des plus importants métiers de Paris, celui des tisserands, était continuellement en procès avec les métiers exerçant des industries voisines ; en 1270, il plaide contre les foulons auxquels il conteste le droit de vérifier les draps et de poursuivre les malfaçons ; un arbitrage est ordonné. Mais en 1277 et en 1279, de nouveaux procès éclatent avecles
teinturiers, certains tisserands se chargeant en fraude des règlements de la teinture des étoffes, et les teinturiers par contre tissant au lieu de se borner à teindre. Une ordonnance royale, qui défendit à chaque métier ces usui*pations, ne paraît pas avoir été obéie '.
lia concurrence donne souvent lieu à des différends de ce genre. Ainsi en 1303, les fripiers poursuivent les fripiers colporteurs qui, disent-ils, font exprès de stationner devant leurs boutiques et d'en rendre l'accès difRcile. Il fut interdit aux colporteurs de stationner devant les fenêtres, avec celte rései*ve que si l'un d'eux avait été arrêté par un acheteur devant la boutique d'un marchand, il pouvait y stationner pendant une heure au maximum, temps jugé nécessaire pour le déballage de sa marchandise et pour la discussion du marché*.
Parfois, bien qu'un arrêt définitif eût résolu la question de principe, certains membres du métier qui avait succombé continuaient la lutte en invoquant des raisons particulières. En 1303, un arrêt du Parlement avait interdit d'une manière générale aux garnisseurs de fourreaux de Paris la fabrication des fourreaux qui rentrait dans le domaine des fourbisseurs. Trois garnisseurs, Jean de Glisy, Henri de Saint-Richard et Thomas de Boyssac, lésés par cette décision, prirent le parti d'aller se fixer à Saint-Denis d'où, réclamant les mêmes droits que les autres forains, ils expédiaient leurs marchandises à Paris. Poursuivis de nouveau par les fourbisseurs, ils s'entendirent défendre, par arrêt du mercredi avant la Saint-Michel 1303, de continuer leur trafic. Mais sur un nouvel examen du procès, ils obtinrent qu'une enquête fût ordonnée, et celle-ci
1- Sur les procès entre tisserands et drapiers, v. M. Lkvassbur, Histoire des ^^usa ouvrières j t. I, p. 277, et Boutaric, Arrêts du Parlement de Paris, t. I, 31«, p. î5.
2- • Dictum et pronunttatam fuit quod prœdictt moniti forparium portatoros i^denciam excessivam facero non poterunt stando vel morando ante domos, fenestras... forpariorum, yerumtamen quod convenicndo de prccio ipse portator horae spatiam potuit se arrcstare in loco in quocmptor arrestavcritdeferentem. « OUm^ ou Registres des arrêts rendus par la Cour du Boi, édition Beugnot. Section des documents inédits, t. II, p. 463, année 1303.
ayant établi la réalité de leur établissement à Saint-Denis, ils eurent enfin gain de cause ^
Au surplus, les corporations ne plaidaient pas seulement entre elles, mais aussi contre des particuliers. Ainsi, en 1212, à propos d'un procès entre les bouchers de Paris et les habitants de Ghelles, il fut jugé que la pâture de cette localité serait commune entre les parties*. Plus tard, en 1282, les mêmes bouchers eurent encore des démêlés avec les chevaliers du Temple*.
Enfin, les exigences fiscales donnaient souvent lieu à des difficultés entre les métiers et les collecteurs *. Tous ces procès étaient naturellement déférés en premier ressort à la juridiction du ChÂtelet, c'est-à-dire du prévôt, et en appel au Parlement.
//. — Procès entre membres d'une même corporation. Conflits
de compétence.
La concurrence entre les maîtres et la diversité d'intérêts entre maîtres et ouvriers donnaient également lieu à de fréquents litiges que l'intervention oflicieuse des jurés s*appliquait à concilier. Lorsqu'un accord n'avait pu s'établir, l'afiaire était soumise au prévôt, et en cas d'appel au Parlement. Ces mêmes autorités judiciaires étaient investies d'une juridiction répressive sur les gens des métiers et pouvaient seules connaître des délits professionnels ou de droit commun qu'ils avaient commis.
Olim, tome IT, p
2. BouTARic, Actes du Parlement de Paris^ t. I, p. CGC, n» 8.
3. Ibidem^ t. I, p. 373, n* 480 : « ...Notumfacimus... quod,cum contentio verteretur in curiA nostrft inter prt»c«*plorein et fratres domus militie (ji<:).Templi parisionsiH, ex iina parte, et magiHtrum carnificum nostrorum Parisius [sic) et communitatcin eorumdem, ex altéra, super eo quod prœdicti fratres œdiflcabant... in terrA siiA in subiirbio parisien^i... carnificeriam de novo... concessimus quod ipsi habcant libère et quiète... solum duos staUos (deux étaux) ad vendendum carncm. >
4. Les taverniers eurent à soutenir, en 1389, un procès de ce genre contre les receveurs de la ville.
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Ces règles de compétence ne sont toutefois pas applicables à toutes les corporations sans exception : les métiers inféodés, tels que les bouchers, boulangers, fripiers, cordonniers, etc., ne relèvent pas du pouvoir judiciaire du prévôt, mais de celui du maître du métier, grand dignitaire ou simple particulier. C'est le maître du métier qui connaît des contestations entre patrons et ouvriers ou de celles qui naissent entre maîtres. Il peut revendiquer le jugement de tous les délits professionnels, et notamment statuer sur les poursuites intentées à un maître pour malfaçon \ mais par contre, il ne juge pas les délits de droit commun commis par les gens de métier; leur répression appartient au prévôt.
Au surplus, les maîtres de métiers n'exerçaient que rarement en personne leurs fonctions judiciaires ; ils les déléguaient d'ordinaire à des lieutenants chargés de les représenter et ronnus sous des dénominations diverses '. Ils se réservaient seulement quelquefois un droit d'appel. Les maîtres des métiers ne disposant pas de la force armée devaient pour l'exécution de leur sentence recourir au prévôt qui, sur leur réquisition, mettait des sergents .en mouvement.
L'étude des diverses juridictions appelées à connaître des procès de la corporation soulève une question délicate. Les seigneurs laïques ou ecclésiastiques qui possédaient des terres dans Paris même ou dans ses faubourgs connaissaient-ils des procès des méliers, ou au contraire leur juridiction s'efFaçailelle devant celle du prévôt et des maîtres des métiers ? Il est difBcile, comme le fait justement observer M. Fagniez, de faire à cette question une réponse absolue. « Il faut distinguer les temps, les lieux, les seigneurs. » Les seigneurs justiciers revendiquaient unanimement le pouvoir judiciaire sur les mé-
1. Le duc de Bourgogne, grand chambrier, avait dans ses attributions « eognitionem et judicium faisi opcris cordubaniontm et bajannarioriuin ». Bol'taric, Actes da Parlement, t. I, f 639, p. 406.
i. Le lieutenant du panetier (maître des talemeliera)s'appclait, lui aussi, maitre. Celui du grand chamhrier s'appelait maire.
tiers, et en général ils eurent gain de cause. Le 26 mars 1314 notamment, le Parlement rendit à la demande des seigneurs justiciers de Paris un arrêt révoquant dans l'octroi fait à Jehan de Gisors de la maîtrise des charpentiers, la clause par laquelle il avait obtenu juridiction sur tous les ouvriers en bois delà, capitale [Bouiairic y Actes du Parlementai. II, §4254, p. 121). Les artisans établis sur les terres seigneuriales abusèrent souvent de cette franchise de juridiction pour commettre des empiétements sur les droits des métiers, en trafiquant en dehors môme des limites delà seigneurie. Ce fut là le germe de fréquents procès qui amenèrent plus d'une fois l'intervention du Parlement, qui confia souvent à des arbitres le soin de juger ces différends. Ainsi, le 2 janvier 1321, un arrêt renouvela les pouvoirs de commissaires précédemment désignés pour juger des contestations pendantes entre le prévôt des marchands et l'évêque, au sujet des usurpations reprochées aux francs métiers de l'évêché ^
En résumé, trois autorités bien distinctes se partagent la juridiction sur les affaires contentieuses des gens de métiers : 1** le prévôt, tribunal de droit commun pour la majeure partie des métiers; 2** les maîtres des métiers (grands officiers de la Couronne ou particuliers) pour les métiers inféodés; 3** les seigneurs justiciers laïques ou ecclésiastiques pour les artisans établis sur leurs terres. Le Parlement juge tous les appels.
Section V. — Vie extérieure de la corporation. - Ses relations avec Tautorité publique. Sa participation aux événements politiques.
La sphère d'action d'une institution investie de privilèges exceptionnels et dotée d'une législation particulière, telle que
1. BoL'TARic, op. cit., § 6204. — Pour uno étude plus approfondie des justices soigneurialvs, v. Fagmkz, l\tndes sur l'industrie au Xlll' siècle, p. 143.
la ooi*poration, ne pouvait demeurer limitée a la défense des intérêts professionnels de ses membres. Dans une société en voie de formation, où Tautorité publique ne suffisait pas toujours à assurer le respect des lois et le fonctionnement des institutions, la corporation devait être inévitablement amenée à prendre une part active aux affaires publiques.
Cette extension des attributions de la corporation fut au début encouragée par la royauté elle-même qui par la création du guet donnait aux gens de métier une organisation militaire à part et qui déléguait aux magistrats corporatifs le soin de présider à la répartition des impôts entre les membres des métiers. Une telle politique paraissait en effet n'offrir que des avantages. En laissant aux chefs des métiers le soin d*organiser, sous leur responsabilité, un corps de troupe destiné à maintenir Tordre et à défendre la cité, en les établissant percepteurs des taxes publiques, la monarchie s'assurait dans la personne de ces maîtres de métiers et de ces jurés des garants et des cautions de l'exécution fidèle de ses ordres. Mais les métiers ne devaient pas toujours par la suite se renfermer dans ce rôle, et la puissance que l'organisation collective leur avait donnée allait en des temps troublés s'exercer plus d'une fois dans un sens que la monarchie n'avait pas prévu. On le vit bientôt lorsque les exactions fiscales et les altérations de monnaie de Philippe le Bel déchaînèrent des soulèvements populaires. En 1305 déjà il avait fallu recourir à des mesures exceptionnelles et interdire toute réunion de plus de cinq personnes quel qu'en fût l'objet ^ En 1306, une dernière fraude monétaire fit éclater l'orage. Les propriétaires de maisons, exigeant le payement des loyers ^n monnaie au titre fort, ce qui équivalait à une augmentation des taux des loyers, le populaire se révolta, assiégea le Poi dans le Temple et incendia la maison d* Etienne Barbette, ^quel on attribuait la responsabilité des altérations de Tar-
t> Ordonnances des rois de France, t. I, p. 428.
gent \ La répression fut sévère; nombre de séditieux furent pendus, dit le chroniqueur Jean de Saint-Victor, et d'autres n'échappèrent que par la fuite au châtiment qui les attendait'.
Les métiers avaient pris une part active à la rébellion, ils n'échappèrent pas aux représailles. Les confréries furent supprimées et le prévôt de Paris reçut l'ordre de les empêcher de se reconstituer. Mais ces rigueurs ne durèrent pas. Dès 1309, une ordonnance autorisait le rétablissement de la confrérie des drapiers*. Les autres confréries se reconstituèrent peu après.
L'énergie de Philippe le Bel avait étouffe pour un temps l'esprit de révolte et ramené les métiers sous une étroite obéissance. De grandes fêtes ayant été données en 1313 eu l'honneur du prince Louis, fils aîné du roi, qui venait d'être armé chevalier, les métiers s'imposèrent de grands sacrifices pour y figurer dignement*. Mais si l'on ne s'arrête pas au décor des réjouissances officielles, on voit qu'une misère générale avait succédé à la prospérité d'antan.
« Tous métiers firent laide chère », dit Godefroy de Paris, qui résume ainsi en un mot les calamités de l'époque à laquelle il
Ordonnances des Rois de France, t. III, p
h, La fcut vu et Evangile
CroÎH et flos et Hcraent qui Hic
Et d'autn; part Adam et Eve
Et Vtlato que He8 main» love (lave)...
Tout ce firent le» tisseranz...
Corroiez auatù contrcfin^nt
Qui leur entente on ce bien mirent
La vie de Ronart sans faille
Qui mangcoit et poussins ot paille.
«Chronique rimce de Godefroy, au vers 498f . Historiens de ta France, t. XXI.)
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«^crit*. C'est qu'en effet, le métier, au XIV® siècle, n'est autre chose que le travail organisé ; il résume toute la vie du peuple, il confond ses destinées avec les siennes. Etudier riiistoire des métiers, c'est donc étudier dans ses sources les plus profondes l'histoire du peuple.
1» Marchundme fut petil<':
Maint gvn» fn motinircnt de rage Et moult en dovinront volagcti.
Si CD fut le roy plus* haT,,.
Tous môticrti firent laidti çhirrc Si n'ort'Ht à nit^ttre m leur bec J$e ne fut un juii de pain ner.
(GoDKKitOY, vcrïi 546o.)
CHAPITRE IV
RKGLEMKNTATIOX DU THAVAIL KT DK LA VENTE
Ire section. — Réglementation du travail.
Il ne suffisait pas d'avoir assuré par un ensemble de garanties et de règles protectrices de l'intérêt public, la capacité et l'expérience professionnelle des gens de métiers. 11 fallait encore assurer la loyauté de la fabrication, prévenir toute tentative d'exploitation de l'artisan par son maitre, enfin maintenir égales entre les membres d'une même corporation les conditions du travail et les chances de succès. C'est à cette triple nécessité que correspond toute une catégorie de prescriptions qui vont être analysées successivement.
Les dispositions qui réglementent le travail corporatif peuvent se diviser en deux classes selon qu'elles ont pour objet d'en restreindre la durée ou d'en contrôler l'exécution.
i° Durée de la journée de travail. Dimanches et jours fériés^
Il n'est pas de question qui intéresse plus directement la classe ouvrière que celle de la durée de la journée de travail. Aussi la sollicitude des métiers s'était spécialement portée sur ce point. L'idée qui paraît animer les règlements du XlIP siècle et qui se justifie par des considérations de bon sens, d'humanité et d'intérêt professionnel sainement entendu, est la suivante : il n'est ni juste, ni avantageux de surmener l'ouvrier ; la fixation de la journée de travail ne doit donc pas être abandonnée'à l'arbitraire des patrons, mais doit au contraire être
réglementée par les statuts de chaque corporation, conformé* ment à Téquité et aux usages.
Cette idée admise, il restait à fixer les limites de la journée de travail. La presque unanimité des statuts en fixe le commenrement au lever du soleil ou à l'heure qui suit ce lever. Pour beaucoup de métiers, le signal précis de la reprise du travail était donné par le son de la corne annonçant la fin du guet de nuit*. Par contre, le travail ne finissait pas à la même heure pour tous les métiers. Parfois, il ne se terminait qu'à la tombée de la nuit, c'est-à-dire à une heure variable selon les saisons. Parfois, au contraire, le signal de la cessation du travail était donné par la cloche de l'église voisine sonnant compiles (sept heures du soir) ou par le premier crieur du soir*. D'autres métiers quittaient l'ouvrage plus tôt encore, à vêpres sonnées (quatre heures du soir) '.
Le motif le plus souvent donné pour justifier cette limita* tion de la durée du travail est la crainte que la fatigue de l'ouvrier et l'insufiisance de la lumière n'exercent une influence fâcheuse sur la qualité de la fabrication. « La clarté de la nuit, dit le statut des potiers d'étain, n'est mie si souffisanz qu'ils puissent faire bone œuvre et loïal. » Mais l'intérêt de l'artisan lui-même n'est évidemment pas étranger à l'adoption de celle mesure. D'après le statut des baudroiers, la limitation de la journée de travail a été instituée « pour eux reposer; «ar les jours sont loncs et lemtUier trop pénible » (Liv. des Met., '. XX, éd. Depping, p. 56*).
Les règles qui précèdent permettent de déterminer assez exactement la durée de la journée de travail dans les corps de îuétier. La journée, commençant presque uniformément avec
>. De la guesto cornant an matin, Livre de» Métiers, t. XL, éd. Dopping, p. 92; ^ bi«tt jour, XLVI, 97.
3- Batteurs d'archal, t. XX, p. 56; faiseurs de clous, t. XXV, p. 64.
^. Boîtier», t. XIX, p. 53, patcnôtrier» d'o» et de cor, t. XXVII, p. 67.
^- « Li mestrt'S et li vallês ont leurs vesprées pour eux reposer ■ (tréfiliort ^'>fch«l, t. XXIV, p. 63).
le jour * et se lerininanl le plus souvent au soleil couchant, sa Jurée était évidemment variable selon les saisons. Théoriquement, cette durée de la journée de travail eût dû varier d'un minimum de 8 heures 1/2 en hiver à un maximum de 16 heures en été. Mais ce maximum de 10 heures n'était jamais atteint, et le travail eflectif ne devait dépasser en aucune saison 14 heures à 14 heures 1/2. En effet, les règlements ou la coutume accordaient à l'ouvrier deux repos d'une durée totale d'environ 1 heure 1/2* pour prendre son repas; en outre et comme il vient d'être dit, dans un grand nombre de métiers, le travail se terminait en toute saison à compiles |7 heures), ou même à vêpres i4 heures du soir.
Quelques statuts renferment des disposititms spéciales. Ainsi, les statuts des foulons du 24 juin 1407 paraissant constater un ancien usage, iixent la durée du travail en hiver à 11 heures (de 0 heures du matin à 5 heures du .soir;, et en été à 14 heures de 5 heures du matin à 7 heures d» soir 1 ; mais il y a lieu de déduire de celle durée au moins 1 heure 1/2 pour les repas, ce qui suppose uncî journée de travail effectif de 9 heures 1/2 en hiver, à 12 heures 1/2 en été*. Chez les ouvriers tondeurs de drap, la journée d'abord fixée en hiver à 13 heures 1/2 avec travail de nnit fut réduite en 1284* à 0 heures 1/2 par suite de la suppression du travail de nuit ; en été, ces ouvriers commençaient et finissaient le travail avec le jour.
En résumé, dans les métiers où le travail commençait et
1. Ou tout an moins dana Humiiv cpii Hiiivait le lever du jour.
S. Chez le» ouvriers tondeurs de drap, au XIV° siècle, il était accordé un(^ demi-heure pour h> déjeuner et une heure pour le dîner. Livre rouge du Châtelet^ (^ 87, cité par M. Faoxikz, fltndes sur l'industrie, p. 83.
3. Ordonnances des Hais de France^ t. XVI, p. 589. Quv- tous icculx varlets ouvriers, vendront (viendront) et seront tenus entrer et venir en besongne. chacun jour audirt mestier, es hostelx de leurs maîtres, c'est assavoir depuis l<i Saint-Itemy jusqu'aux Brandons (premier dimanche fie Carême) à 6 heures du matin et laisseront l'ouvroir à 5 heures du soir, et depuis les Brandons jusqu'à ladite i^aint-Ilemy, entreront chacun jour en h(*sogne à cinq h(?ures du matin et laissenmt Touvroir .t cinq heures du soir.
h. Ordonnances des Rois de France, t. VII, p. 98, et Faomkz, loc, cit.
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finissait avec le jour, la journée variait, déduction faite du temps des repas, de sept à huit heures en hiver à environ quatorze heures en été. Pour d'autres métiers en assez grand nombre, la journée de travail effective évoluait entre huit à neuf heures en hiver et dix à douze heures en été.
La journée de travail de Tartisan du moyen âge telle qu'elle vient d'être évaluée parait au premier examen plus longue que celle de l'artisan moderne : elle était surtout plus irrégulière. Sans doute peu d'ouvriers travaillent aujourd'hui treize et quatorze heures comme Tartisan du XIII* siècle en été. Mais aussi la journée de l'ouvrier moderne descend bien rarement aux sept ou huit heures que l'on se bornait dans la plupart des métiers à exiger en hiver de l'artisan d'autrefois. Au surplus, pour se faire une idée de la somme de travail fournie annuellement par l'ouvrier, il jie suffit pas d'apprécier la durée de la journée de travail, mais il faut tenir compte du nombre de jours de chômage <'on sacrés au repos ou à la rélébration des fêtes. Si l'on prend en considération cet élément d'appréciation, il devient évident que l'on n'exigeait pas de l'ouvrier du moyen âge un travail sensiblement supérieur à celui de l'ouvrier contemporain : l'artisan du XIII® siècle paraît même avoir été sous ce rapport plus favorisé que celui du XIX* siècle. L'énumération suivante des chômages obligatoires démontrera celle proposition. Le chômage est partiel ou complet selon les circonstances. Chômage partiel. — L'ouvrier bénéficie d'une réduction de la journée de travail :
l** Tous les samedis. Au lieu de travailler, comme les jours ordinaires jusqu'à complies ou jusqu'au couvre-feu l'artisan quitte l'ouvroir ce jour-là au premier ou au second coup de vêpres, c'est-à-dire vers quatre heures. En été, c'est là pour l'ouvrier une diminution de trois heures de travail chaque samedi * .
Livre de* Métiers, lit. XIX, p. M: XXXVII, p
2° Tous les jours do fêtes religieuses non chômées dites de « commun de vile foire », Touvrier cesse son ouvrage à cette même heure de vêpres. Or, comme ces fêtes sont nombreuses au Moyen Age\ c'est encore vingt ou trente jours par an pendant lesquels la durée du travail se trouve plus ou moins réduite.
Chômage complet. — Le travail est entièrement suspendu à certains jours consacrés au repos et à la célébration de cérémonies religieuses. Il en est ainsi :
1" Tous les dimanches de Tannée. L'interdiction du travail se retrouve dans tous les registres des métiers et est sanctionnée par de sévères pénalités •.
2° Les jours de grandes fêtes religieuses. Ces fêtes étaient alors très nombreuses : une trentaine au moins. Outre les quatre fêtes que le Concordat a maintenues, on célébrait solennellement leurs octaves, et spécialement les trois jours de Toctave de Noël, la fête des Morts, les lendemains de Pâques et de Pentecôte, les fêtes de Notre-Dame (Epiphanie, Purification, Notre-Dame en mars, Notre-Dame de septembre ou Septembresche), l'Invention et l'Exaltation de la Croix ; les fêtes des principaux apôtres, notamment le 1" août la Saint- Pierre es liens ou Saint-Pierre engoule aoust, enfin diverses fêtes de saints (Saint-Martin d'hiver, Saint-Nicolas d'hiver. Nativité de saint Jean-Baptiste, etc., etc.). A toutes ces dates, le chômage était complet '.
1. Citons, eatro autres, la fèto des Innocents, les trois jours dos Rogations, la Saint-Marc, le jour des Cendres, les vigiles des fêtes principales. Au XV* siècle, chez les foulons, les jours de vigiles do PAques, de l'Ascension, de la Pentecôte, do Saint-Joan-Baptiste, de Saint-Laurent, de l'Assomption, do la Toussaint et do la Nativité, on laisse le travail à une heure de raprtts-midi, c'est-à-dire que l'on travaille la demi-journée. Ord. des Rois de France, XVI, 586.
2. Archives nationales. Hegistres du ChAtclct, Y. 5223, f* 36, 17 mars 1401 : « Condenipnons Jehan le Mareschal esguillcticr en 10 8ols tournois d'amende pour ce que dimanche passé il exposa cHguilIettes en vente. »
3. De graves auteurs du XIII* siècle s'élèvent contre la multiplicité de ces fôtes qui donnaient lieu parfois à des abus : « Ex îUa antiqua vigilianim eonsuotudine plcriquo adhuc temporibus nostris in nonnullis pra>cipuis celebritatibus vigilias agunt sed turpes et erubescendas. v — CLK.VKNais, De novis celebritatibus mon instituendis, p. 149. — Cf. encore Gersox, t. II, p. 630.
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En résumé, on peut diviser les jours de l'année en trois catégories : 1*^ les jours où le chômage est complet, au nombre d'environ 80 (52 dimanches et une trentaine de fêtes chômées) ;
2® Les jours de chômage partiel, soit environ 70 ou 80 (52 samedis et 20 ou 30 jours de commun de vile foire). Pour cette catégorie de journées, le travail effectif subit une réduction variable selon les saisons ;
3** I^es jours ouvrables où l'ouvrier travaille effectivement de 7 ou 8 heures en hiver à 14 heures en été.
L'ouvrier a donc en somme plus de deux mois et demi de repos absolu, et sur les neuf mois et demi restants, il bénéficie encore pendant deux mois et demi environ d'une réduction de la journée de travail.
En définitive et tout compte fait-il semble que l'ouvrier du moyen âge fournissait dans une année un nombre de journées et d'heures de travail plutôt inférieur à celui que l'on exige de l'artisan moderne. La moindre activité de la production, l'absence de toute spéculation, la régularité de la demande permettaient au maître de prévoir la quantité et la nature des objets qu'il devait fabriquer sans être obligé d'imposer à l'ouvrier des efforts extraordinaires. L'ouvrier travaillait donc moins longtemps, mais aussi son travail mieux équilibré, moins nerveux, moins surmené était plus soutenu, plus appliqué, plus consciencieux.
2® Bonne exécution du travail ( Visite, marque)
L'énumération des nombreuses prescriptions techniques et professionnelles que renferment les statuts des métiers et qui ont pour but d'assurer la bonne exécution du travail excéderait de beaucoup les limites de cette étude ; il suffira d'indiquer à titre d'exemples les principales. Telle est la défense faite aux cristalliers de. mêler du verre peint au cristal et aux pierres fines (Livre des Métiers, t. xxx, éd. Depping, p. 73), l'interdiction pour les ouvrières de tissus
lie soie d'ourdir du lil ou du flourin (bourre) avec de la soie, (l. XXXVI II, p. 88). Il est défendu aux barilliers de faire usage de bois autres que ceux de quatre espèces désignées (t. XLVi, p. 103). D'autres articles répriment la fraude qui consiste à vendre du vieux pour du neuf à Taide d'une habile réparation destinée à tromper l'acheteur (t. xlv, p. 101). La malfaçon est punissable : le teinturier qui a mal teint la laine à lui confiée, le chapuiseur qui a mal confectionné un arçon, le savetier qui a mal cousu un soulier sont mis à l'amende (^l)epping, p. 137, 215, 233).
Plusieurs métiers précisent minutieusement les dimensions et le type de l'ouvrage: souvent même, ils prescrivent le dépôt au Châtelet d'un étalon sur lequel les gens du métier doivent modeler leur fabrication, « que nul, dit le statut des ouvriers » de drap de soie ne doye faire œuvre quelle qu'elle soit plus » étroite que la mesure que le commun duditmestier ont baillée » au Châtelet de Paris pour la décevance où le nofele et le » marchant dehors sont déçus aucune fois par plusieurs draps n plus estroits (t. xl, p. 01). Chez les tisserands, la largeur la longueur des pièces d'étoffe, l'épaisseur de la trame sont réglementées. 11 n'est pas permis par exemple de tisser l'estanfort ni le camelin à moins de 22 cents la laine pleine et à moins de septquartiers de lé it.L,p. 118). Les huiliers ne peuvent vendre leur huile que par some (28 quartes], par demi-some (14 quartes) ou par quart de some il quartes i il. lxiii, p. 159 1. Kiifin les pécheurs de Seine doivent se sen'ir de filets conformes aux modèles que détient le maître de la coi-poration. Maître Guérin (t, xcviii, p. 202).
En présence de cette réglementation, on conçoit la nécessité d'un pouvoir chargé d'exercer la police du métier, de constater les contraventions et d'en assurer la répression. Ces fonctions sont dévolues aux maîtres et jurés du mestier. Ce sont eux qui ont mission de procéder à des visites domiciliaires, de vérifier les denrées, de saisir celles qui ne seraient pas conformes aux statuts. Mais leur autorité s'arrête là : ils
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ne peuvi'nt oux-mémos (sauf pourtant les maîtres des eorporations inféodéesi prononcer la pénalité encourue ; seul, leprévôt de Paris a ce pouvoir.
l>>xercice du droit de contrôle des jurés est nettement délimité pas les règlements. Les jurés, à leur entrée en charge,, jurent de faire connaître au prévôt toutes les infractions aux statuts ou mesprcnsures qu'ils découvriront (Depping, p, 84, 87, 01), 127 1. Ils doivent en outre surveiller la fabrication et poursuivre activement la recherche des délits ; leurs devoir» varient à cet égard. Chez les talemeliers, il suflit que les jurés fassent des visites toutes les fois que le maître les en requiert ; chez les poissonniers, au contraire, les jurés doivent faire en temps ordinaire trois visites par semaine*, et en carême des visites quotidiennes.
La pénalité la plus ordinaire est l'amende qui varie, selon la gravité du délit, de 2 à 20 solsV le])roduit de cette amehde est attribué pour la plus forle part au roi et pour le surplus aux jurés. La confiscation de l'œuvre convaincue de malfaçon est aussi fréquemment prononcée^. Enlin, au cas de récidive» le coupable peut être expulsé du métier ou même banni *.
Ile section. — De la vente. Limitation de la concurrence. Lotissement. Colportage. Pesée. Halles et marchés
Dans tous les pays et à toutes les époques où l'industrie
I. Ia*s inrrrpt'di», voiidnîtlis i-t Kaint'dis
t. Livre des Métiers, éd. Dki'IMN«>. p. 54, 56, 58, 98, 136, <'lr,
3. Lorsqu'une marrhandim» mal fnbriqii<'>e n «'té iuiÎMio chez un inaîtn> ol ((ii'il établit l'avoir aelirti'c d«> bonni* foi à une foin*, il n^^nroiirt pas riinicndi*, iiiai}« roUi-^ d«'nr«*c doit ôtrc* rt'vondiu' t'i^alcincnt on foire <'t li* vfnd<Mir doit rapport<M» un certificat pnMivant qtio l'achetcnr a traité vn ronnaitiHanco x\c cauao : « Aprf>H que Gnyot Caulyort, Jfhan Bernard, Giiiot..., toiiH cordonniers, ont anirnié, par •«ertnent, que 19 cuirs, arrêtés es haies de Paris par les jurés de ce qu'ils étaient inauvaisfinont tannés, ils avaient acheté au Londit, cuidant qu'ils fussent Imius... avons ordonné que iccux cuirs seront rt*ndus sans amende et avons défendu que icfux cuirs ils ne vendent en la prévoté de Paris, synon en Lendit, et seront tcDos de rapporter certificats de ceux à qui ils auront iccux vendus, m Archiven nationales. Registres du ChAtelet. Y. 5222, f» 3i v«. Juin 1399. Cf. encore Y. 5223, f- 2.
%. lÀvre des Métiers, éd. Dkpim.no, p. \' et 39.
est enrore à son stage primitif, on >*oit les artisans de chaque métier habiter plus spécialement certaines parties de la ville qui deviennent ainsi le centre d'un commerce ou d'une fabrication déterminée. Cette localisation de l'industrie dont ou trouverait peu d'exemples dans nos villes de France au XIX* siècle, s'est conservée en Orient où chaque industrie a 4»lu domicile dans une rue ou sur une place qui lui est exclusivement affectée ^ Il en était exactement de même en France au XI 11*^ siècle. C'est ainsi qu'à Paris les orfèvres habitaient sur le Grand-Pont et dans la rue de la Barillerie, les fripiers ■dans les environs des Halles et de la paroisse Sainte-Opportune, les merciers dans les rues Saint-Martin, les peintres, les selliers et les lormiers dans la rue Saint-Jacques et ses alentours. Il s'en fallait cependant que cette localisation fût absolue, et ce serait s'en faire une idée très exagérée que de lui attribuer un caractère obligatoire. Sans compter divers métiers de première nécessité, tels que les boulangers et les barbiers, que des considérations d'utilité pratique faisaient échapper à la règle, nombre de maîtres habitaient dans des quartiers différents de ceux où résidait la majorité de leurs <ronfrères ; dans une rue plus partic-ulièrement vouée a un trafic déterminé, souvent deux ou ti'ois ouvroirs ou boutiques d'artisans étrangers à l'industrie locale venaient ainsi diversifier l'aspect des lieux et en rompre la monotonie*.
Pour donner au lecteur une idée exacte de ce qu'était au XIll® siècle l'ouvroir d'un artisan, nous ne pouvons mieux faire que de reproduire le passage suivant du savant ouvrage de M. Fagniez * :
1. Quiconque h visité les Souks de Tunis, ce spêcinion si étrange et si curieux du marché oriental, qui ne le cède en rien, sons le rapport de la couleur et du pittoresque, au Grand Bazar de Constantinoplc lui-môme, a pu se rendre compte do cette localisation de l'industrie en parcourant tour à tour le Souk des par. fumeurs, celui des cordonniers, celui des étoffes et tapis, etc., etc.
3. Sur la paroisse Saint-Germain, au lieu dit le Pcrrin^Gascelin^ on quartier <de8 brodeurs, chapuiscurs, fourbt^eurs, on rencontre, par exemple, deux fripiers •dont l'industrie s'exerçait surtout prt's des Halles. {Taille de 1292^ publiée par M. Gkiiaud dans la collection des documents inédits de l'Histoiro de France, p.90.)
Études sur Vindustrie au Xllh siêcte, 1877, p
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« Les boutiques, écrit cet auteur, s'ouvraient sur une grande arcade divisée horizontalement par un mur d*appui et en hauteur par des montants de pierre ou de bois. Les baies comprises çntre ces montants étaient occupées par des vantaux. Le vantail supérieur se relevait comme une fenêtre à tabatière; le vantail inférieur s'abaissait et, dépassant Talignement, servait d'étal et de comptoir. Le chaland n'était donc pas obligé d'entrer dans la boutique pour faire ses achats. Le public voyait plus clair au dehors que dans les boutiques qui, à la différence des grandes vitrines de no^ magasins, ne recevaient le jour que par des baies étroites. Les auvents en bois et en tôle, les étages supérieurs qui surplombaient le rez-de-chaussée venaient encore assombrir le jour. »
C'est sur le seuil de ces boutiques obscures, où retentissait sans cesse le bruit des instruments de fabrication, que le marché se débattait. Les denrées n'étant presque jamais vendues à prix iixe, la fixation du prix faisait, entre les parties, Tobjet de longs pourparlers qui, souvent, n'aboutissaient pas. Mais le problème le plus difficile à résoudre pour les législateurs des métiers avait été la réglementation de la concurrence et la conciliation des divers intérêts en jeu. Chaque industrie, ayant son centre dans un quartier pai*ticulier et les marchands d'une même rue vendant pour la plupart les mêmes denrées, des conflits se pi^oduisaient fréquemment entre ces voisins qui se trouvaient être des concurrents. Un chaland se présentait-il pour examiner et soupeser une paire de chaussures exposée à l'étal d'un cordonnier, et paraissait-il trouver le prix trop élevé, aussitôt les cordonniers voisins, attentifs à celle scène, interpellaient le client du fond de leur boutique ou même en sortaient pour l'assiéger de leurs sollicitations, lui promettant meilleur marché et qualité supérieure. Fureur du marchand à la devanture duquel le client s'était d'abord arrêté, échange de mots vifs et parfois rixe générale, telle était la scène qui se produisait trop fréquemment. Les règle-
irients avaient dû prévoir ces incidents de la vie commerciale <»t s'étaient efforcés d'y metti'e bon ordre, a Si, dit le statut des cuisiniers ^ , aucune personne est devant estai ou fenestre de cuisinier pour marchander ou achater desdits cuisiniers, si un autre l'appelle devant que l'on soit parti de son gré de Testai ou fenestre, si soit on en la peine de cinq sols. » Les nombreux procès, dont font mention les Registres du Châtelet, piH>uvcnt combien peu ces prescriptions étaient respectées.
D'autres dispositions restrictives de la concurrem^e, ont pour objet la réglementation des opérations relatives à l'achat lies matières premières. La condition essentielle pour vendre bon marché et réaliser des bénéfices, c'est en effet d'acheter la matière première à un prix avantageux. Or, il était à <'raindre que certains marchands plus riches et plus actifs que leurs confrères n'achetassent pargrandes quantités les denrées nécessaires à la fabrication, ce qui leur eût permis de faire la loi du marché et de ruiner leurs roncurrenls en vendant au- <lessous du tarif ordinaire. Cette éventualité qui dans l'état économique actuel ne soulèverait aucune protestation ne pouvait être acceptée aussi facilement par une législation strictement égalitaire qui avait pour but et pour règle le maintien de l'équilibre économique entre les membres d'un même corps d'état. Aussi les règlements deâ métiers édictentiJs tout un ensemble de prescriptions contre ce genre d'accapai*ement.
En premier lieu, il es^t interdit aux marchands d'aller audevant des convois qui par eau ou par terre apportent dans Paris les matières premières et de se rendre acquéreurs par avance au détriment des autres maîtres des denrées ainsi envoyées. Le statut des poulaillers fixe à deux lieues le rayon auquel s'étend cette interdiction (t. lxx, p. 179). Celui des regratiers [t. x, p. 34) leur défend d'acheter les œufs et les
Livre des MtHiera, t. LXIX, DiîPriNn, p
fromages que des riiaivhands apporteraient dans Paris avant qu'ils aient été débarqués et transportés au parvis Notre- Dame où s'en tenait le marehé, en réservant toutefois aux maitres le droit d'aller eux-mêmes acheter des denrées au dehors et de les amener à Paris pourvu qu'ils n'eussent pas « compagnie avec homme du dehors » [ihid., p. 3()i. Cette clause doit être bien comprise. On n'interdit pas à un marchand de s'approvisionner lui-même au dehors chaque fois qu'il en a besoin; le bénéiice qu'il retire n'est en ce cas que la contre-partie de la peine qu'il a prise ; ce que l'on veut empêcher, c'est qu'au moyen de marchés passés à l'avance avec certains importateurs, ou en allant au-devant des marchands venus du dehors, un des maîtres du métrer n'accapare les denrées et ne s'assure ]iar rapport aux autres maitres une situation privilégiée.
Les mêmes considérations dictèrent encore les clauses qui prescrivirent le lotissement . On désignait par ce mot le droit reconnu à chacun des membres d'un métier de participer à tout achat d'un lot important de matières premières conclu par un des maîtres. Pour exercer ce droit, il fallait manifester la volonté de prendre part au marché, soit en frappant dans la main de l'acheteur (paulmée), soit en lui remettant un denier à Dieu (statut des selliers, t. lxxviii, Depping, p. 211). Jouissaient seuls en principe du privilège de lotissement les maitres du métier, à l'exclusion des particuliers ou des petits marchands ambulants l't. lxxvi, fripiers, p. 200). Toutefois, lorsqu'un maître se rendait au marché ou à la foire acquéreur de marchandises ou de matières premières, le lotissement pouvait être réclamé même par des personnes étrangères au métier (fripiers, ibid,)^.
L'idée dominante de la législation des métiers n'est toutefois pas de supprimer la concurrence, mais de la réglementer
1. «Cil qui crient à la coto et à la chape.... no peuvent avoir à nul fcrpier de rhosc nulo qu'on vent no achato devant ans (eux) nc^ant plua que à uns cstrangcs ; .... mê« en foire peuvent ils communaunirnt partir li un» n Tautre. »
et de veiller à ce que les concurrents luttent à armes égales. 11 est interdit de détourner la clientèle du voisin ou d'accaparer les matières premières, mais la concurrence peut encore s'exercer dans d'assez larges limites. C'est par une plus grande habileté dans la fabrication, par une plus grande conscience dans l'exécution, par des qualités toutes personnelles que l'on tentera de conquérir une situation prééminente.
Les boutiques n'étaient pas le seul lieu où il fût permis de vendre. L'activité commerciale affectait encore d'autres formes et portait le marchand à se déplacer pour solliciter la clientèle de toutes les manières. Tantôt un trafic ambulant s'établissait par les rues (colportage) : tantôt au contraire le mouvement des affaires se fixait sur certains points déterminés (halles et marchés) ou même faisait affluer à . certaines dates en un lieu donné des produits venus des contrées les plus éloignées (foires). Etudions rapidement ces différents modes de la vie commerciale. -
Colportage. — Les règlements des métiers sont conçus dans un esprit très défavorable au colportage. Les motifs allégués pour ju.stifier les mesures coercitives édictées à son encontre sont ou la crainte que les colporteurs ne vendent de la marchandise de mauvaise qualité^ ou les vols ti*op nombreux dont ils s'étaient rendus coupables. Mais le véritable motif de ces rigueurs était l'antagonisme d'intérêts existant entre . les marchands sédentaires grevés de taxes nombreuses et ces trafiquants ambulants affranchis de ces charges par la mobilité même de leur industrie.
Les prescriptions des statuts relatives au colportage varient selon les métiers. Certain* d'entre eux le proscrivent absolu méat (chauciers, feiniers ; Depping, p. 139, 243) ou ne l'autorisent que les jours de marché (liniers, p. 145). Chez les corroiers (t. lxxxvii, p. 238), le colportage interdit au mar-
ChauHsiers, t. LV, p
chand qui possède un ouvroir est permis les jours de marché à celui qui ii*en a pas. *
Néanmoins de véritables corporations de marchands ambulants ou colporteurs s'étaient constituées et les métiers étaient obligés de compter avec elles. Les crieurs à la cote et à la chape notamment faisaient aux fripiers une sérieuse concun*ence. Ces petits marchands étaient obligés, pour exercer leur industrie, d'acheter le métier de friperie, mais ils ne jouissaient pas des droits attachés à la maîtrise, notamment de celui de lotissement, ni de l'électorat aux offices de jurés. Leur rivalité «av^c les maîtres, était permanente, et ces derniers réclamaient avec insistance du pouvoir royal Tabolition du marché Saint-Séverin, dont les crieurs avaient réussi à faire un centre de transactions fort animé.
Halles et Marchés, — Le plus important de tous les marchés de Paris, le centre de tous les approvisionnements et de toutes les transactions était aux Halles. La Halle des Champeaux, comme on l'appelait alors, occupait tout l'espace compris de nos jours entre la rue Saint-Honorc et la pointe Saint- Eustache. Cet espace était en partie couvert d'étaux, de boutiques et d'échoppes, où vendaient des marchands sédentaires qui payaient un loyer, tandis que les marchands forains vendaient sur le carreau de la halle. Au centre des Halles, se dressaient de vastes bâtiments en bois, les Halles proprement dites, qui se subdivisaient elles-mêmes en plusieurs parties, Kelon l'usage auquel elles servaient et la province dont étaient originaires les marchands qui y vendaient ; on distinguait ainsi les Halles de Douai, de Bruxelles, d'Amiens, de Rouen, de Beauvais. a Le Pilori, sorte de tour couverte avec une armature tournante, à la hauteur du premier étage, s'élevait au milieu du marché de la mairie ^ » Une fontaine construite au XIII* siècle s'élevait à côté du Pilori.
1. Paris en i3/î0, par M. Lkorand. Col ouvrage fait partie do la collection «le l'Histoire générale de Paris, publiée sous les auspices du Cottscîi municipal.
L*auteur du Traité des louanges de Paris, Jean de Jandun, décrit en ces termes l'aspect des Halles de Champeaux en 1323 : « Là, le joyeux séjour des plus agréables divertissements offre en de très grandes montres pleines do trésors inestimables, toutes 4es espèces les plus diverses de joyaux réunis V Là, si vous en avez le désir et les moyens, vous pourrez acheter tous les genres d'ornements que l'industrie la plus recherchée, l'esprit le plus inventif se hâtent d'imaginer pour combler vos désirs... Dans quelques endroits des parties inférieures de ce marché, et on peut dire sous des amas, des monceaux d'autres marchandises, se trouvent des draps plus beaux les uns que les autres : dans d'autres, de superbes pelisses, les unes faites avec des peaux de bètes, les autres avec des étoffes de soie, d'autres enfin, composées de matières délicates et étrangères, dont j'avoue ne pas connaître les noms latins. Dans la partie supérieure de l'édifice qui forme comme une rue d'une étonnante longueur, sont exposés tous les objets qui servent à parer les diverses pai*ties du corps humain; pour la tête, des couronnes, des tresses, des bonnets, des peignes d'ivoire pour les cheveux, des miroirs pour se regarder, des ceintures pour les reins, des bourses pour suspendre au côté, des gants pour les mains, des colliers pour la poitrine. Dans ces lieux d'exposition, les regards des promeneurs voient sourire à leurs yeux tant de décorations pour les divertissements des noces et les grandes fêtes, qu'après avoir parcouru à demi une rangée, un désir insatiable les pousse vers une autre, cl qu'après avoir traversé toute la longueur, une insatiable ardeur de renouveler ce plaisir, non pas une fois, ni deux, mais indéfiniment, leur ferait recommencer l'excursion, s'ils en voulaient croire leur désir : insatiatus oblcctationis affectas, non soluht semcl ncque
Il •> It*tn niqutdcin jucundUntit» ainonissinifc iimiiBio IficiAbuildii ftbl) lii(?siuiiabiltum prcciosionim gaxophilnciis pcnnaximii» cuoctnd et univè^siis jocaliuiii spccics.t. prœsentiiti •
bis, scil quasi infinitus, ad principiuni refleciendo, si ratio sibi credcret, inspcctiones faccret itéra ro^ ».
C'est sur cet eniplacement, qu'une fois par semaine, le samedi généralement, se tenait le marché des denrées de Talimentation. Chaque corps d'état disposait, pour débiter ses produits, d'un local particulier; il y avait ainsi les Halles de la draperie, de la mercerie, de la pelleterie, de la chapellerie, de la poissonnerie de mer et d'eau douce» etc. Les marchands des provinces étaient admis ù y apporter leurs produits lorsqu*ils ne disposaient pas de locaux spéciaux.
Ces concessions, du reste, n'étaient pas gratuites et donnaient lieu à la perception au profit du roi de droits de huilage. Ainsi chaque charretée de pain introduite au marché de Paris devait acquitter deux deniers, chaque charretée de blé un denier*. A ces droits s'ajoutaient ceux de tonlicu que nous étudierons bientôt et les péages du Petit-Pont qui conduisait au quartier Saint-Jacques, celui des Halles.
Certains métiers avaient organisé des marchés en dehors des Halles. Nous avons déjà mentionné le marché Saint-Séverin fréquenté par les fripiers ambulants ; on peut encore citer Je marché de la place Maubert où se déliitait le dimanche matin le pain dit de Garlande'.
I-.e règlement des halles el marchés de Paris était des plus rigoureux. Le matin, la cloche donnait le signal de l'étalage et le soir celui de la clôture. Pour assurer la fréquentation des marchés, il était enjoint aux maîtres de plusieurs métiers de fermer leurs ouvroirs les jours de marché*. Les contrevenants étaient passibles d'une amende.
Les revenus tirés par le roi des droits de hallage suffisent
ii PûtU H set Hijttorieng , par Lk Houx uk Li>cy, et Tls^KWAND, p. bi* Mris, I86T1 (Collection <lv THistoir» gcnémlc du Paris.) It Livrt det Métier*, U" partie, t. IX, X. 3i Livre de* Métiers, II« partie, t. IX, p. 311.
4. C'cftt-à-dirc le» vendredi» et Miniodii* pour une vingtaine de inétienij t>l luA Mtmudiq Henleniont pour une douzaine; Dkppinu, %31i
à donner une idée de l'importance des transactions qui s'y effectuaient. Le total de ces revenus s'élevait à 908 livres 10 sols 4 deniers parisis*, somme considérable pour l'époque, puisqu'elle représentait le treizième de la taille totale payée par Paris.
Foires, — Si les marchés étaient le rendez-vous des marchands de Paris et des environs, les foires étaient des centres d'affaires .beaucoup plus étendus où les denrées affluaient de toutes les parties de la France et de l'étranger. Paris avait la foire Saint-Germain, la foire Saint-Ladre tenue |
aux Halles le lendemain de la Toussaint, enfin le célèbre Lendit tenu dans la plaine Saint-Denis du 11 au 26 juin'. Des foires se tenaient encore à Narbonne, à Rouen (foires de la Chandeleur et de Saint-Romain j, à Beaucaire ; mais nulle part l'animation n'était si grande qu'aux foires de Champagne ]
auxquelles étaient conviés « chrétiens et mécréants ». Là s'étalaient le cuir de Gordoue et les peaux d'Espagne, les laines d'Angleterre, les brocarts de Gênes, les fourrures de Scandinavie. Les vers suivants d'un poète du XII* siècle' donnent une idée de cette immense étendue de campagne toute couverte des marchandises du monde entier.
A la côte du grand chemiD Est la foire du parchemin Et après trouvai les pourpoints.
Puis la grande pelleterie. ..
Puis m'en revins en une plaine Là où l'on vend cuirs crus et laine,.» Après les joyaux d'argent Qui sont ouvrés d'orfèvrerie. . ,
A Paris, un prévôt spécial attaché à chaque foire était autorisé à percevoir de tout marchand y tenant étalage une
Dkim'ino, p. 433 et suiv
2. L'L'nivcrsité »'y rendait en corps ol le roctcur y achetait la provi»ioii dtf parchemin oécc9ftairo aux travaux scolaires.
3. Cité» par M. Ciikiiukl, Dictionnaire des Itutitiaions de la France, V» t'oirt.
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taxe (le plus souvent 12 deniers)*. Ce prévAt était le magistrat suprême de la foire, seul compétent pour juger en premier ressort les différends entre bourgeois et marchands. Il tenait à cet effet des plaids quatre fois par jour, à 8 heures du matin, à midi, au premier coup de vêpres à Saint-Eustache, aux chandelles allumantes. Les appels de ses sentences étaient portés devant le prévôt de Paris.
Aux foires de Champagne, les marchands nommaient euxmêmes les mailres des foires dont les jugements étaient exécutoires par toute la France. I^a rédaction des contrats n'occupait pas moins de quatre notaires. Les marchands de chaque nation étaient représentés par un magistrat appelé capitaine des foires dont les attributions étaient analogues à celles de nos consuls.
Terres seigneuriales. En quels sens sont-elles au XIII» siècle des lieux privil^iés?
Le monopole des corporations de Paris était enfin tenu en échec par le privilège des terres seigneuriales. Ce privilège avait pour effet de soustraire les artisans établis sur ces terres à la juridiction des officiers des métiers en même temps qu'à la juridiction royale. Les seigneuries toutes ecclésiastiques dont les vassaux échappaient ainsi au droit commun étaient l'abbaye de Sainte-Geneviève, le prieuré de Saint- Martin-des-Champs, le chapitre Saint-Marcel, Tabbaye de Saint-Germain-des-Prés, le Temple. Les artisans établis sur ces terres des faubourgs n'étaient justiciables que de leur seigneur. Mais il ne s'ensuit pas que dans les limites de ces fiefs, chacun eût le droit d'exercer librement un métier, ni que le régime corporatif y ait été inconnu. 11 est certain au contraire que les artisans fixés sur ces terres étaient groupés, eux aussi, par corporations; mais ces corporations formaient
1. Uvre des Métiers^ p. 439. Des droits de la foire Saint-Ludrc.
des associations distinctes de celles de Paris soumises à des règlements spéciaux octroyés par le seigneur. C'est ainsi que l'abbaye Sainte-Geneviève donna à diverses reprises dos statuts aux métiers de son ressort: en 1271 aux foulons^ H on 1363 aux bouchers'. On voit également l'abbaye de Saint- (rermain-des-Prés convoquer les métiers pour élire des jurés*. Des statuts de ces corporations il ressort clairement que la liberté commerciale entendue au sens moderne n'existait pas plus sur les terres seigneuriales que dans Paris même*; toutefois l'esprit des statuts de ces métiers semble avoir été moins restrictif. Cette différence entre les métiers du roi et ceux des seigneurs ecclésiastiques, entre los métiers de Paris et ceux des faubourgs s'accentuera bien davantage par la suite : les premiers seront de plus en plus assujettis au contrôle des officiers de la Couronne, les seconds au contraire s'affranchiront peu à peu de toute discipline. Au temps de Colbert, les artisans des faubourgs étaient presque indépendants, leurs officiers recevant à la maîtrise, dit un mémoire contemporain, quiconque s'y présentait. Cette inégalité de condition fut la cause des nombreux conflits qui s'élevèrent au XVIP et au XVllP siècle entre les corporations de la ville et les artisans établis sur les lieux appelés dès lors avec; raison privilégiés. Nous reviendrons sur c«t antagonisme qui ne prit fin qu'à la Révolution.
1. BiblioUièqiu* Nationale. Mhs. 18782. (Ancien Funds* Saint-Germain, a. Ibid.f et Ordonnances des Rois de France^ VI, 614. :<. Ait^h. nat., Zx. 3485.
4. Pour ôtro reçu boucher 8ur les terres de Sainte-Oeneviêvc il fallait, par exemple, ùli-e (Um de maitn» et avoir appris le métier dans une ville.
II. — Du valet. Son salaire. Ses dépenses
Dans les chapitres qui précèdent, nous avons retracé les règles relatives à la fabrication et à la vente. Nous étudierons dans le présent chapitre la condition économique du maître et du valet i ouvrier).
l^^ Section. — Condition économique du maître. Taxes sur rindustrie. La fortune privée des artisans d'après le Registre de la Taille de 1292.
Le lecteur n*attend pas de nous dans ce chapitre rétablissement du budget d'un maître artisan au XI 11^ siècle, c^cst^à-' dire le décompte exact de ses recettes et de ses dépenses.
Pour entreprendre une pareille tâche, il faudrait avant tout ouvrir une enquête minutieuse sur le prix de revient et le prix de vente de chaque denrée, évaluer avec précision toutes les charges qui pesaient sur Tartisan et déterminer ainsi, d*une manière certaine, son bénéfice net, c'est-à-dire un élément qui varie avec chaque ville et avec chaque marchand. De telles investigations, d'une nature particulièrement délicate, ne peuvent être entreprises que pour une époque déterminée et pour une industrie particulière, et encore si la bonne étoile 4e Thistorien lui permet de recueillir ^ur l'objet de son travail
un ensemble de renseignements qui servent de point de départ et de fondement à des conclusions raisonnées. Au surplus, de telles conclusions ne sont jamais susceptibles de généralisation.
Le but que nous poursuivons dans ce chapitre est infiniment plus modeste. Nous nous proposons de donner au lecteur le moyen de se faire une idée d'ensemble de la condition économique des gens de métier au XIII* siècle, de se représenter la vie qui leur était faite, le rang qu'ils occupaient dans la société, la fortune qu'ils pouvaient acquérir. Celte étude de la condition économique de l'artisan aura pour base un document d'un intérêt tout spécial pour l'histoire des gens de métier : nous voulons parler du Registre de la Taille de 1292, dans lequel la fortune privée de chaque habitant de Paris se trouve implicitement déterminée. Avant d'aborder l'étude des renseignements, énumérons les charges fiscales autres que la taille qui pesaient sur les gens de métier de Paris ou des provinces.
• ' Les gens de métier, comme les bourgeois et les paysans, avaient à acquitter les impôts suivants :
1° La taille, dont nous nous occuperons bientôt tout spécialement ;
2® L'impôt personnel du service militaire, c'est-à-dire le service du guet ou de la milice ;
3° La dîme ecclésiastique, c'est-à-dire une redevance variable perçue par le clergé. Le concile d'Arles (813) avait déclaré la dîme exigible, même sur les bénéfices des marchands et les salaires des artisans. Cette législation fut modifiée par la suite, et la dîme ne fut plus perçue que sur les produits du sol.
Certains impôts directs étaient spéciaux aux gens de métier. Ces impôts étaient les suivants :
1** Les droits perçus par le roi ou les jurés pour l'achat du métier. (Nous avons indiqué la quotité d'un certain nombre de ces droits.)
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2* Les cotisations et redevances périodiques.
3® Le chevage ou capage, sorte de eapitation de quatre deniers levée sur les marchands et manouvriers sans héritage.
4^ Le hauban. Cet impôt qui, primitivement, consistait en un muid de vin, fut transformé par Philippe I*^ en une redevance de 6 sols pour les maîtres dits à hauban complet, avec augmentation ou diminution proportionnelle pour les autres maîtres^ Le hauban était une taxe d^une nature particulière moyennant le paiement de laquelle nombre d'autres taxes indirectes, le tonlieu notamment, étaient réduites ou supprimées. Le hauban était considéré, du moins eu principe, comme une faveur. Tous les métiers n'en jouissaient pas, et il fallait en obtenir du roi la concession personnelle, si Ton n'appartenait pas à un métier haubanier^ Au surplus, le hauban n'était pas obligatoire, et le règlement des talemeliers, métier qui jouissait du hauban, constate l'existence de talemeliers non haubaniers.
Impôts indirects, — Ce sont les plus nombreux. Ils comprennent :
1® Les droits et monopoles féodaux, dont les principaux étaient : a. les droits de pesage et de mesurage de diverses marchandises. A Paris, le prévôt était détenteur de poids types dits poids le roi où les denrées étaient pesées ; le droit de mesurage du blé ou minage était d'un denier la mine.
b. Les hanalités ou droit exclusif pour le seigneur de moudre tout le blé ou de cuire tout le pain, ou de presser toutes les vendanges ; ces droits remplacés le plus souvent par des redevances en argent ou en nature avaient plus ou moins d'étendue selon les régions. A Paris, les Templiers possesseurs d'étaux ne permettaient pas sur leurs terres l'établissement de boucheries et soutinrent à ce propos un procès contre la corporation*.
De Camob, V* Halhanmun
S. livre des Métiers^ p. 399.
S. Charte de 1358. Ordonnance» des Rois de France, t. III, p. 960.
Enfin, c. le hanvin, r/est-à-dire le droit que possédait le seigneur de suspendre tout comnierre de vin au détail jusqu'à réroulement de sa vendange. Le roi lui-même usait de ce di'oii et faisait vendre son vin dans les rues par les crieurs publics^
2** Droits de transit et de passn«;e. Ces taxes (Comprenaient :
a. d Le conduit de tous avoirs. \Lii\ des Métiers, II® partie, t. Vlll) ou redevance perçue pour le transit de toutes les denrées qui pénétraient dans Paris ou dans une certaine zone d'octroi comprise entre le pont de Charenton au sud, Lagny et Meaux à l'est, Senlis au noi*d, Poissy à l'ouest. Cette taxe était de deux sous par charretée et de douze deniers par somier fcharge d'une béte de somme). En étaient exempts les clercs et les chevaliers pour les objets à leur user, tous les bourgeois de Paris et les habitants de certaine villes, Lorris, Chûteau-Ijandon, la Rochelle. La marchandise réexportée ne payait pas le droit.
b. « Le droit de chaussée (4 deniers) était une variété du précédent. Il était dû pour les marchandises qui sans entrer dans Paris pénétraient dans la zone sus-indiquée. i Liv. des Métiers^ II® partie, t. I.)
c. tt Le péage du Petii-Pont [Liv, des Métiers , W pai*tie, t. 11) dont le taux était variable. I^es bourgeois de Paris en étaient dispensés pour le blé de leurs terres, le vin de leurs vignes ou acheté à leur usage.
d. a Le rouage * était un droit perçu sur le vin exporté de Paris. Le marchand qui ne faisait que réexporter son \an invendu à Paris en était exempté si le fût n'avait pas été décharge.
e. « Diverses taxes de navigation : le liage et la montée de Marne, le rivage de Seine.
3° Droits perçus sur la mise en vente :
a. « Le tonlieu ou droit de stationnement exigible des mar-
1. De no» jour» «ncoro certains ivouverains se font ainsi fabricants ot débi" tant» de boisson. Une dos curiosités de Munich est la Hœfbrau, ou brasseri*^ appartenant au roi de Bavière; le premier venu peut y venir boire la bière du roi*
%, lAyrt 4ef Métiers^ II* partie, t. III, p. 395,
rhands qui venaient écouler leurs denrées dans les marchés. Ce mot de tonlieu était parfois aussi employé dans un sens différent et désignait un droit de circulation mal défini qui frappait le transport des marchandises dans l'intérieur de Paris : « Si hom de Paris achète marchandise à Paris, quile l'en doit porter en sa meson sans donner paage, por (pouiTUi qu'il en ait doné son tonlieu. (XiV. des Met,, p. 286.) Ce droit était, pour le blé, de deux deniers par charretée.
b. Les droits de hallage ou d'estalage qui frappent non plus le stationnement, mais la mise en vente des marchandises ; chez les escueilliers, chaque étal acquitte un denier (i^iW., p. 113).
Les bourgeois non marchands de Paris ne devaient ni tonlieu, ni hallage pour le blé de leurs terres, s'ils ne le faisaient porter aux halles à cheval ou en charrette, c'est-à-dire s'ils le vendaient par petites quantités. Les clercs, les escuyers et les gentilshommes sont exemptés de ces taxes.
c. Le c/ianielage ou droit sur la vente du vin en détail ou en gros dans Paris [Lwre ries Métiers, H. Pie, t. VII). Il pesait exclusivement sur le vendeur et n'était exigible du bourgeois de Paris que s'il avait acheté dans la ville même et non importé du dehors le vin qu'il revendait. A ce droit s'en ajoutait tous les trois ans un autre dit ceinture de la Reine.
Telles étaient les principales charges qui pesaient sur le commerce. Ces charges étaient-elles suffisantes pour empêcher les gens de métier de s'enrichir ? Quelle était au XIII* siècle la condition économique du maitre artisan? Un document historique d'un rare intérêt permet d'aborder l'étude de cette question et de se faire une idée au moins approximative de la fortune privée des Parisiens au XIIP siècle. Ce document n'est autre que le Registre de la Taille de 1292, c'est-à-dire les rcSles officiels qui servirent à la perception de cette taxe * .
y Registre de la Taille de i?9V. publié par M. Gkhaud. Collection de» Uoçmnï*nt8 imkliu, 1837,
La taille était un véritable impôt sur le revenu. A l'origine, cet impôt n'était dû que dans des circonstances exceptionnelles : lorsque le seigneur faisait la guerre, pour le mariage de la fille du seigneur ou lorsque son fils était armé chevalier, lors du départ du seigneur pour les Lieux-Saints ou pour sa rançon. La taille avait encore au Xlll* siècle un caractère à la fois réel et personnel ; elle frappait non seulement les revenus des immeubles, mais ceux des meubles et aussi les bénéfices industriels. Ainsi les valets et artisans, bien que ne possédant pas d'immeubles, étaient imposés sur leurs gages et les plus fortes cotes étaient celles des I^ombards dont la fortune était presque exclusivement mobilière.
Les bases de la perception de la taille étant connues, est-il possible de trouver dans les rôles de la taille des indications permettant d'évaluer avec précision les revenus et par suite la fortune privée des gens du métier ? Théoriquement l'affirmative devrait être exacte. En effet la taille étant un impôt sur le revenu et la cote imposée représentant théoriquement le cinquantième du revenu du contribuable \ il devrait suffire de multiplier par cinquante le chiffre de celte cote pour déterminer le revenu imposé. Mais la plus grande circonspection est de rigueur lorsqu'il s'agit d'apprécier les résultats d'une opération fiscale aussi complexe que la taille ; si nous connaissons en effet les bases théoriques de la perception de cet impôt, nous ne possédons que des renseignements très incomplets sur le mode d'évaluation auquel avaient recours les agents du fisc ainsi que sur les tempéraments qu'ils apportaient dans la pratique à l'accomplissement de leur mandat.
1. L'ortlonnanco qui prescrit la levée de la taille clo 1292 n'indique pas, il est vrai, la proportion des cotes avec le n*vcnii imposable. Mais trois ans plus tard, une ordonnance du 13 janvier 1293 (Orrj. des Rois de Fr,y XII, 333) ordonne de lever une nouvelle taille du cinquantième des biens dans tout le royaume. Cette même proportion paraît s'être maintenue dans toutes les tailles perçues au XIV* et au XV* siècle. Nous croyons donc pouvoir adhérer a l'opinion do M. Gnraud, qui considère le cinquantième comme la proportion légale ayant existé entre la taille et le revenu imposable pendant tout le règne de Philippe le Bel.
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Quelles charges étaient déduites du revenu brut imposable ? des détaxes n'étaient-elles pas accordées aux contribuables les plus pauvres*? D'autre part, au XIII* siècle comme à toute époque, Tintérêt privé devait recourir à des artifices de toutes sortes (réticences, fausses déclarations, etc.,) pour soustraire à la connaissance du fisc une partie des revenus soumis à la taxation.
11 faut donc se garder de considérer comme ayant une valeur absolue et comme susceptibles de permettre une évaluation rigoureusement exacte des revenus industriels au XIII* siècle, les indications qui vont être fournies et que nous avons extraites du Registre de la Taille de 1292, en les groupant, afin d'en faciliter l'intelligence au lecteur. Néanmoins et sous réser\'e de ces observations, l'étude des cotes de la taille de 1292 présente encore un réel intérêt historique. Si large que l'on fasse la part de l'erreur, un impôt sur le revenu perçu sous une administration régulière et après une enquête approfondie, comme le fut certainement celle qui précéda la publication des rôles en 1292, permet toujours de se faire une idée au moins approximative de la fortune privée à l'époque où elle a été conduite : que les revenus réels des Parisiens aient été supérieurs en moyenne d'un nnquième, d'un quart ou même d'un tiers à ceux qui sont accusés par le Registre de la Taille, c'est possible et nous dirons même c'est probable. Nous signalerons nous-même une catégorie d'artisans, ceux de la dernière classe, pour lesquels le rapport de 1 à 50 réputé équivalent à la pi^oportion entre la cote et le revenu est évidemment trop faible. Mais pouvoir estimer même très approximativement la fortune privée des gens de métier au XIII* siècle, c'est encore une véritable bonne fortune. Or, celle estimation, nous la trouvons
!■ On sait roulement quo \vh hion» mobilier!* étaient cstltnôiK à la moitié dos iniintHiblofl. La taille était répartie par douze élus choisict cux-raèmes par trente Ou quarante notable». La base de la fixation du revenu était la déclaration du contribuable} la fausi»e déclaration était punie d'une amende (Gkraud, p. 556).
implicitement renfermée dans le Registre de la Taille dont les indications ne peuvent sans doute être acceptées sans;; réserves, mais ne sauraient pas non plus sans injustice être frappées d'une suspicion générale ni récusées sans motif.
Quelques notions sur les monnaies du XIII® siècle et sur leur valeur comparée à celle des monnaies modernes sont indispensables pour Tintelligence de ce qui va suivre.
L^anité monétaire la phi» ord maire au moyen ûgc était la ' livre tournois, simple monnaie de compte qui se subdivisatit en vingt sous, chaque sou tournois valant à son tour douz.e deniers. A Paris, une autre monnaie avait cours; c'était la livre parisis qui valait 25 sous tournois, soit un cinquième en sus de la livre tournois*, absolument comme de nos jour» ^^ mark allemand vaut 25 sous (ou, pour employer les term^^ légaux, 1 franc 25 centimes) de notre monnaie française. !-•* livre parisis se subdivisait elle-même en 20 sous, chaque soii parisis comprenant lui-même 12 deniers*.
Mais il ne suffit j)as, on le conçoit aisément, de reproduîï'^ le prix des salaires ou le montant des cotes de la taille énoncés en livres tournois ou parisis pour donner au lecteur <i" \W^ siècle une idée exacte de la rémunération que Tarlisan pouvait retirer de son travail ou de Timportance de la contribW" tion qui lui était imposée ; il faut encore rechercher ce quf représentent en monnaie moderne ces monnaies anciennes, convertir en francs et en centimes ces livres, ces sous et ces deniers d'autrefois. Cette conversion constitue l'un des problèmes les plus compliqués de notre histoire économique ; il parait utile d'indiquer rapidement dans quels termes se pose ce problème.
La conversion des monnaies anciennes en monnaies nio-
1. £a Flandre la livro parittin ne valait, au contraire, que 12 sons 6 donitfi^ tournois.
2. Il cxii^tait encore nombre d'autres monnaies locales : la livre do Provins, la livre angevine égale au tournois, la livre du Mans qui valait le double, Ctc; Nous ne nous occuperouM que des deux monnaies les plus usuelles : la HtW tournois et la livre parisis,
flernes suppose rexamen de la double question suivante : 1" Quel était à l'époque prise comme objet d'étude le pouvoir nominal de la monnaie ancienne par rapport à la monnaie moderne, c'est-à-dire quelles variations a subies jusqu'à nos jours la valeur de ï argent métal? 2° Quelle a été depuis celle époque jusqu'aux temps modernes la dépréciation subie parla valeur d'échange de l'argent, par comparaison aux denrées nécessaires à la vie ou plus généralement à toutes choses ou services appréciables en argent ? autrement dit quel était le pouvoir réel de l'ancienne monnaie par rapport à la monnsfe Mioderne? Examinons tour à tour chacune de ces deox questions.
1° Pouvoir nominal de l'argent. 1^ détermination du pouvoir nominal de l'argent est l'opération qui consiste à évaluer pour une époque déterminée la valeur de l'argent métal exprimée en monnaie moderne. L'appréciation du pouvoir nominal de l'argent suppose la fixation préalable du prix du marc d'argent fin (245 grammes) aux diverses époques de l'histoire ; raaij« cette fixation du prix du marc elle-même ne suffît pas toujours à permettre l'évaluation de la valeur, même nominale de la livre tournois ou de la livre parisis : en effet, les altérations de monnaie ont souvent permis, en abaissant le litre de ces monnaies, de tirer du marc d'argent un nombre de livres tournois supérieur à celui qui correspondait au rapport normal. « Si le marc d'argent, valant cinq livres, on abaisse le titre de la monnaie de moitié, le même poids d'argent vaudra nominalement dix livres ; de même, si l'on déclare que la somme du numéraire représentant 245 grammes d^argent et que Ton appelait « cinq livres », sera désormais appelée « dix livres » ; dans l'un comme dans l'autre cas, le mot « livre » ne correspond plus qu'à un chiffre de grammes moitié moindre de celui auquel il correspondait précédemment ^ »
1. LtL fortune prii^cc à travers sept tihiltSt pnr M. le vicomte d'AVKXkl, p. ô\. Toutefois, d'après M. d'AvencI, les allêrntiotis fie monnaie n'auraient eu, en fait, Sur le cours dtfs monnaiOSi cprune influt'nci; tK's secondaire et beaucoup moins
L^évaluation du pouvoir nominal de Targent et spécialement de la livre tournois présente donc par elle-même de réelles difficultés ; toutefois, ces difficultés ne sont pas insurmontables et les différents écrivains qui ont entrepris de déterminer le pouvoir nominal de la livre tournois au XI 11*^ siècle ont été amenés à proposer de fixer la valeur de cette livre à des chiffres qui ne diffèrent pas sensiblement les uns des autres. En 1837, M. Géraud, dans sa préface au Registre de la Taille de 1292, attribue à la livre parisis de celte époque une valeur nominale de 24 francs 81 centimes ; il attribue par là même à la livre tournois une valeur d'un peu 'moins de 20 francs. En 1847, dans son lissai sur l'appréciation de la fortune privée au Moyen AgCj un autre auteur dont les évaluations ont longtemps été acceptées comme décisives, M. l^eber, estimait que 50 livres tournois de la fin du XI II® siècle correspondaient au prix actuel du marc d'argent à 048 livres 5 sols 0 deniers : la livre tournois de i^ette époque aurait donc valu au même pouvoir nominal un peu moins de 10 francs. En 1855, M. de Wailly dans sa Dissertation sur les dépenses et recettes ordinaires de Saint Louis insérée dans le XXI*' tome du Recueil des Historiens de la France fp. LXXIX) fixe 'à 17 francs 07 centimes la valeur intrinsèque de la livre tournois du temps de Saint Louis. Enfin, un écrivain qui a ouvert et qui poursuit avec science et méthode une vaste enquête sur tous les prix, salaires et revenus aux diverses époques de notre hinloire, M. le vicomte d'Avenel , a proposé les chiffres suivants comme représentant l'équivalence en mon-
importante qu'un ne pourniit le supposer. « La livre tournois nVtanl que nionunie ilv compte, les paiements se fais«iient en espèces d'or, d'argent ou de billon, françaises oti étrangères. Quand le rot ailténiit une de ces espères, quelque monnaie d'argent en général, Itî commerce se rejetait sur les autres auxquelles on n'avait p^is touché » (p. 54). M. d'Avenel estime donc plus sage de prendre, pour établir le prix de la livre tournois en France, la moyenne du prix du kilogramme d'argent fin à chaque époque, « en ne tenant compte que dans une trtrs faible mesure des valeurs extravagantes attribuées à ce métal par les décisions éphémères du gouvernement » (p. 59).
e ofiNi
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naie moderne, et an pouvoir nominal de Targent, de la livre
tournois au XIII® siècle et pendant la première moitié du
XIV*. D'après M. d'AveneP la livre tournois a valu en moyenne :
De 1200 à 1225 21 fr. 77
De 1226 à 1290 , 20
De 1291 à 1300 16
De 1301 à 1320 13 40
t Pouvoir réel de l'argent. Il ne suffit pas, pour se rendre compte de la correspondance exacte des monnaies anciennes avec les monnaies modernes, de déterminer la valeur du prix du marc d'argent fin aux diverses époques ; cette première opération permet seulement d'apprécier les variations de la valeur de Targent métal (considéré aux diverses époques en lui-même et isolément, mais laisse de côté les variations subies par la valeur d'échange du même métal par rapport à toutes les choses nécessaires à la vie. Quels services pouvait-on rémunérer, quelle quantité de marchandises ou de denrées pouvait-on se procurer avec une livre tournois du XllI* siècle et quelle somme d'argent faudrait-il dépenser de nos jours pour se procurer des denrées ou des marchandises, ou des 8er\'ices de quantité et de qualité égales ? Telle est la question qui se pose et qu'il faut résoudre si l'on veut déterminer le pouvoir réel de Targent et apprécier d'une manière complète la valeur exacte des anciennes monnaies comparées aux monnaies modernes.
1. La Fortune privée à travers sept siècles, p. 70. Ce livre n'est qu*iin tinigo à part do rintroduction composée pur le raôine auteur pour un ouvrage beaucoup plas détaillé et qui constitue un rtipcrtoiro des prix et des valeurs do tout genre * travers notre histoire. Cet ouvrage, publié par le Ministère de l'Instruction publique dans la Collection des documents inédits de l'histoire du France, > pour titre : Histoire économique de la propriété, des salaires, des denrées et de fott tes prix en général, depuis l'an 1200 Jusqu'en l'an 1800. Paris, Imp. Nationale, 1894.
La valeur d'échange de l'argent au pouvoir réel a subi du Moyen Age jusqu'à nos jours, — c'est là un fait constant, — une considérable dépréciation. Mais comment évaluer rette dépréciation de la valeur d'échange qui non seulement a varié d'une époque à l'autre, mais qui a été plus ou moins forte selon que Ton considère telle ou telle denrée, tel ou tel f^alaire* ? Pour l'appréciation du pouvoir réel de l'argent, il faut donc non seulement distinguer avec soin chaque période de celles qui la précèdent ou qui la suivent, mais établir en outre en opérant sur le plus grand nombre d'exemples possibles quel a été par rapport à chaque denrée, à chaque marchandise, à <!haque catégorie de salaires la diminution du pouvoir d'échange ^« l'argent depuis l'époque que l'on étudie jusqu'à nos jours. Des moyennes ainsi obtenues on déduit une moyenne générale qui peut être considérée comme exprimant la diminution de la valeur d'échange de l'argent de telle époque au XIX^ siècle, ou en d'autres termes, le pouvoir réel de l'argent à l'époque en question. On conçoit sans peine ce qu'un tel travail présente de difficultés et avec quelle minutie il doit être conduit sous peine d'induire radicalement en erreur celui qui n'a pas <!raint de l'entreprendre. Prenons pour exemple la seconde moitié du XIII* siècle et interrogeons trois écrivains différents. En 1837, M. Géraud, dans sa préface au Registre de la Taille de 1202, estime que le pouvoir réel de l'argent à cette époque était cinq fois plus fort qu'au XIX*^ siècle. En 1847, M. Leber, dans son Essai sur l'appréciation de la fortune privée au Moyen Age, attribue à la monnaie d'argent de la fin du XIII* siècle un pouvoir d'échange six fois supérieur à celui de la monnaie actuelle. Au contraire et malgré la dépréciation considérable subie par l'argent métal de 1847 à nos jours, M. le vicomte
1. « Par exemple, le blé vaut à peine aujourd'hui plus du double de ce qu'il ruùtait on Franco dans la période 1351-1395 (9 francs rhcctolitrc). Mais le lard vaut maintenant quatre fois et la viande de bontf six fois plus. En revanche, le poisson se vendait alors moitié plus cher. ■ D'Avknel, Im Fortune pri%*tt à travers sept siècles, p. 3.
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tI*AveneI fait de cette dépréciation une évaluation beaucoup plus modérée que celle de MM. Géraud et Leber. D'après cet écrivain en effet [op. cit., p. 37), le pouvoir des métaux précieux de 1200 à 1350, comparé à leur pouvoir actuel pris comme unité, aurait été :
En 1201-1225 de 4 1/2
En 1226-1300 de 4
En 1301-1350 de 3 1/2
Nous adopterons les évaluations de M. dWvenel qui sont 2e résultat d'un travail considérable et de minutieuses recherches; toutefois, suivant l'exemple donné par cet auteur luimême, nous ne convertirons le plus souvent les livres et les sous tournois ou parisis qu'en leur valeur nominale ou intrin" sèque, laissant au lecteur qui désirerait connaître la valeur réelle d'échange de chacune des sommes d'argent qui seront énoncées le soin de déterminer lui-même cette valeur en multipliant par quatre, pouvoir supposé de l'argent en 1292, la valeur nominale ou intrinsèque qui sera indiquée. Si par exemple nous mentionnons une cote de 10 livres parisis en lui attribuant une valeur intrinsèque de 200 francs, le lecteur pourra par un simple calcul mental se rendre compte de la somme qui serait nécessaire en monnaie moderne pour procurer les mêmes jouissances ou satisfaire aux mêmes besoins ; if^ette somme est celle de 800 francs.
Ces notions vont nous permettre d'aborder l'examen du Jiegisire de la Taille et de traduire les valeurs qui y sont exprimées en monnaie moderne. Kn 121)2, la livre tournois -vaut, d'après M. d'Avenel, 10 francs ; la livre parisis vaut <lonc, intrinsèquement, 20 francs, le sou parisis 1 franc et le denier parisis 0,08 (à quelques millièmes près) * .
t. LcA rôleii d« la taille de 129S n'indiquent pas, il cKt vrai, si l'impôt était
persil en monnaie tournois ou parisia; mata noua noua rangeons à Ta via de
Ok RAL'D,1e aavant éditeur don Registres de la Taille^ qui, après avoir établi (p. M9)
<|ne la monnaie parisis existait dès \ 'an 1206i, fait observer qu'une taille lcv<'*e à
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' Les plus grosses cotes de la taille de 121)2 ne sontpas cellesdes gens de métiers, mais celles des bourgeois proprement dits et surtout des Lombards qui se livraient exclusivement au commerce de Targent. Le plus fort contribuable de Paris. Gandouffle (Gandolfo) le Lombart\ ne paie pas moins de 114< livres 10 sous parisis, c'est-à-dire au pouvoir nominal de Tar— gent 2.290 francs et au pouvoir réel 9.160 francs, cote quii correspond de nos jours, au même pouvoir réel de Targent et si Ton admet que la cote était égale au cinquantième du revenu, à 458.000 francs de revenu^ chiffre considérable, mais qui ne su qi rend pas si Ton songe au monopole de fait dont jouissaient les Lombards. Une autre grosse cote suit d'assez près celle de Gandouffle: Fédryc de la Grande Table, unautre Lombard, paie 94 livres : puis viennent deux cotes d<»' 54 livres (Mouchet le LombartetRernart rEspi)*,deux cotes de* 50 livres, et quatre autres de 46 à 40.
Ce sont là les grandes fortunes de Paris, supposant toutes un revenu d'au moins 2.000 livres (40.000 francs au pouvoir nominal). Après ces cotes viennent celles de riches bourgeois dont le nom n'était suivi d'aucune mention pi*ofessionnelle: ce n'étaient pas là des gens du métier, mais sans doute* des bourgeois hanses faisant le commerce en gros d'exportationet d'importation. Ici apparaissent les plus opulentes familles-' de la bourgeoisie parisienne : les Marcel qui paient à eux tous 102 livres d'impôt (Pierre Manuel le Vieil 58 livres, Pierre*
Paris devait, selon toiito vraisoiiiblanrc, Hrc vvaluéo en monnaie parisienne. Aux textes cit^^fl par M. G^raud, on peut ajouter une ordonnance do septembre i32tK {Ordonn, des Rois de France, II, 35.) Cette ordonnaneo relative à la frappe de la livre parisis d'or jusqu'alors demeurée simple monnaie de compte divise cett» livre en vingt sous parisis de môme valeur que ceux qui avaient cours du toinp.4 de Saint Louis « pro viginti solidis bonorum parvonim parisiensium illiiit valo*ris et qualcs erant parvi parisienses tempore quo viyebat Beatus Lndovicus rtx quondam *. C'est d'ailleurs en livres, sous et deniers parisis que le Livre des Métiers énonce le montant des redevances et amendes qu'il impose aux maitrvs,. valets on apprentis. (Dkppino, p. 57, 85, 143, li8, 155, 229, 299.)
Ibid., p. 3, 2 et
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«Marcel le Jeune et Jacques Marcel 28 livres, elc), les Genlien iiui paient ensemble 50 livres, les Bourdon, domiciliés dans Ja rue qui porte leur nom , plus de 70 livres , Gautier de Broisselles, 38 livres 10 sous, Jehan Augier, rue aux Lavandières, 34 livres 10 sols, etc., etc. ^
Si des Lombards et des bourgeois on passe aux gens de jnétier, les chiffres des cotes s'abaissent beaucoup. Nous les diviserons en cinq catégories variant des plus élevées aux plus basses.
l'^ Catégorie. Cotes supérieures à 10 livres ou 200 francs irevenu minimum présumé 500 livres ou 10.000 francs). Il n y en a guère qu'une dizaine : Jehan de Croiseu, épicier de la paroisse Sainte-Opportune, et ses valets ; Philippe de Fontennes le provençal, chapelier de feutre, et ses valets taxés tous deux à 10 livres; Michel d'Amiens, mercier, rue de la Ferronnerie, 10 livres ; Jehan Marcel, mercier en l'enclos Saint-MejTi, 15 livres, etc.
2* Catégorie. Cotes de 5 à 10 livres, c'est-à-dire de 100 à 200 francs (revenu minimum présumé 250 livres ou 5.000 Irancsj. Cette catégorie comprend une vingtaines de cotes : Jaque le drapier, 9 livres ; Gile Mau-Pas, changeur, 7 livres 10; Maugier le regratier, 7 livres, etc. ; c'est encore la richesse.
li^ Catégorie, Cotes de 1 à 5 livres, c'est-à-dire 20 à 100 francs (revenu minimum présumé 50 livres ou 1.000 ^'•aucs). Le nombre des contribuables de cette classe est déjà sensiblement plus considérable. Ce n'est plus l'aristocratie luarchande, mais seulement la classe des marchands aisés, 'i* Catégorie. De 5 à 20 sous, c'est-à-dire de 5 à 20 francs {••evenu minimum présumé 12 livres 10 sous ou 250 francs) ; •** est le petit commerce.
à* Catégorie. De 12 deniers à 5 sous, c'est-à-dire de 1 à '^ francs (revenu minimum présumé 50 francs). C'est la classe
>• H(gislrc de la Tuillc^ p. 13C, 18, TiO, 20, etc.
des tout petits marchands, des très modestes artisans, dont rindustrie s'abrite dans des échoppes. Il paraît certain toutefois que pour cette dernière classe et peut-être aussi pour la précédente, le revenu réel était sensiblement supérieur il celui qui est accusé par les rôles , soit que des détaxes fussent accordées aux tout petits marchands, soit que le contribuable réussit à dissimuler une partie de son €ivoir, soit enfin que d'une manière générale la taille ait été perçue déduction faite non seulement des charges industrielles, mais encore de toutes les dépenses de nourriture, d'entretien, etc. Autrement, ainsi qu'on s'en convaincra par les prix des denrées nécessaires à la vie que nous reproduirons bientôt, W serait à peu près impossible de comprendre comment les. artisans de la cinquième catégorie pouvaient vivre.
La plus grande partie des artisans appartenaient aux deux dernières des catégories ci-dessus entre lesquelles nous avons réparti les contribuables. Dans la paroisse Saint-Eustachc,. qui ne comptait que cinquante artisans de la troisième catégorie, on ne trouve pas moins de 120 cotes de 5 à 20 sols, et 170 cotes de 12 deniers â 5 sols. Les cotes de ces deux dernières catégories sont donc avec celles de la troisième dans, un rapport de plus de cinq contre un. Il y a plus : le nombre^ des seules cotes de ta cinquième égale sensiblement celui des. quatre premières réunies\
Un travail analogue pour la paroisse Saint-Merri' donneles résultats suivants : première classe, 1 cote ; deuxième^ classe, 5; troisième classe, 40; quatrième classe, 140; au total, 186 cotes des quatre premières classes contre 420 à la seule cinquième classe.
La proportion des cotes moyennes se relève dans la paroisse industrieuse de Saint-Barthélemi dans la Cité : deux premières classes, néant; 11 dans la troisième, 37 dans la quatrième et
1. 1»^ classo, 2; 2« clanso, 2; 3» classe, 50; 4', 120. Au total 174 contre 170 delà cinqiiii'iiio. Iteg. de la Taille, p. 35 et siitv.
Ibid., p. 71 à
31 seulement dans la cinquième \ Mais elle retombe pour la paroisse Saint-André-des-Arts • aux proportions suivantes : deux premières classes, néant; 5 cotes dans la troisième, 0 dans la quatrième, 40 dans la cinquième. Pour la paroisse- Saint-Nicolas-du-Chardonnay*, on compte une cote de la troisième classe, 8 de la quatrième, 30 de la cinquième. Enfin, pour rimportante paroisse Sainte-Geneviève*, les rôles de la taille accusent : 1 cote de la seconde classe, 14 de la troisième,. 61 de la quatrième, 130 de la cinquième.
Il nous reste, après avoir recueilli les informations que» peut fournir le Registre de la Taille de 1292 au sujet de la fortune des artisans, à mentionner le prix des loyers et déniées indispensables à la vie : la comparaison du revenu approximatif des gens de métier, tel que l'accuse le Registre de la Taille, avec le prix de la vie permettra de se faire une idée de la oondition économique et sociale des artisans au XIII*^ siècle. Ici encore nous prendrons pour guide principal l'ouvrage de M. d'Avenel, intitulé : Histoire économique de la propriété, des salaires, des denrées et de toits les pri.r en géné^ rai depuis l'an UOO jusqu'à Î800 \
Que coûte la nourriture au XIII'' siècle? et d'abord que coûte le blé? Le selier, mesure de Paris il20 kilogrammes), valait (> sous 3 deniers, ou 6 francs 25 en 1289, et en 1294, 0 sous ou 7 francs 20 •. Ces prix subirent une majoration très sensible dans le premier quart du XIV® siècle : un édit de
Ibid., p. 164 à
5. Il im|>orto loiitofoiH cI*obsorver qii<>, contrairomont à GiVaiid, M. cI'AvonoI ronsicIcri<! la munnaie toiirnoi.s coiiiino étant celle qui avait cours à Paris au XI1I« siècle; les prix ri-<lessous reproduits sont donc énoncés en cette monnaie. Si l'on admet au contraire comme nous avons cm devoir le faire (V. suprà, p. 117, note 1) que la monnaie parisis était la plus en usage à Paris dès le temps de Saint Louis, la plupart des prix qui suivent peuvent «^tre considén\s romnie exprimés en cette monnaie. La valeur intrinsèciue que leur attribue M. d'Avenel devrait être alors augmentée d'un cinquième.
D'AVKXKI., op. cit., t. II, p. Vi2, 42i. 126 et
Philippe le Bel, de 1304, fixe la valeur du meilleur froment au prix maximum de 2 livres le setier (26 francs 80). En 1312, le selier de froment vaut encore 16 sous 3 deniers (10 fr. 89 , et en 1328, 17 sous 6 deniers (10 francs 67)«. . La farine vaut naturellement un peu plus cher que le blé. En 1313, le setier de farine du même poids que le setier de blé vaut 17 sous, ou 11 fr. 39*.
Le prix du pain est moins facile à connaître que celui du blé ou de la farine ; c'est habituellement en effet le prix des deux premières denrées qui seul a été enregistré par les annalistes ou limité par les édits. M. d'Avenel estime en monnaie moderne à 0 franc 20 centimes la moyenne générale du prix du pain dans TIle-de-France, TArtois et la Picardie, au cours de la période 1301-1350.
Indiquons encore d'après Leber* le prix de quelques denrées, prix empruntés pour la plupart aux registres «iu Parlement et de Notre-Dame de Paris. En 1302, on paie un millier de poires 12 sous, en 1312 , le setier de fèves de Paris vaut 7 sous 3 deniers, un pourceau 14 sous 7 deniers, un mouton 6 sous 8 deniers ; en 1319, un bœuf se paie 4 livres 15 .sous.
En 1312, l'aune de toile ordinaire se paie 1 livre 3 sous, l'aune de toile grossière 1 livre 1 sou.
11 ne suffit pas de se nourrir et de se vêtir, il faut se
1. D'aprùs Vauban (Dîme royale)^ édition Guillaiiinin, Collection des principaux économistes, t. I, p. 90) le pain nécessaire à la nourriture d'une famille de quatre personnes, le père, la mère et deux enfants, reprt>sentait 10 scticrs, mesure de Paris (le setier était au XVII" comme au XIII" siècle de 240 livrcH). Si l'on admet ce calcul, une famille d'artisans, ainsi composée, aurait donc dépensé par an 63 fr. 50 on 1289, et 72 francs en 1394 ])our acquérir le blé nécessaire à sa subsistance. Mais cette somme doit, en tout cas, être majorée du prix de mouture du blé et do celui de la façon du pain. On conçoit donc que les gens do métier qui ne payaient que 13 deniers, ce qui au rapport do 1 à 50 supposerait un revenu de 1 sou ou 50 francs, n'auraient pu vivre avec femmes et enfants avec un tel revenu, et qu'il faut supposer le revenu au moins double.
D'AVKNKL, op, cil.y t. II, p
3. Estai sur l'appréciation de la fortune privée au moyen âge, 1847, p. 75.
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loger; on peut le faire à tous les prix. « Si les maisons de la rue de la Harpe, de la Lanterne ou de Notre-Dame se louent pour une somme équivalant à 300 francs, en monnaie moderne au pouvoir nominal de Targent, un charpentier loue une maison rue Zacharie pour la moitié de ce prix. Le long des rues Saint-Denis et Frogier-l'Asuier, qui sont cependant des artères en vogue, il existe des maisons à 100 francs Tan ; et si Ton se contente d'un étage de maison dans la rue Pavée, on se le procurera pour 7 francs*. »
Dans la première moitié du XIV® siècle on relève les loyers suivants : en 1322, un potier d'étain loue 22 livres 10 sous (275 francs GO) une maison près l'hApital Saint- Jacques ; en 1346 , un tavernier loue 30 livres (3G7 fr. 50) une maison rue de la Calandre ; en 1353, un gainier loue 18 livres 15 sous (136 francs 20) une maison sise rue Jean-Pain-
Mollel ; en 1355, un maçon loue 8 livres 2 sols 6 deniers (58 francs 95) une maison sise rue des Marmousets; enfin, en 1350, un barbier loue 20 livres (145 francs 20) une maison sise rue Notre-Dame*.
Ces renseignements sur le prix de la vie (alimentation et logement) seraient insuffisants à donner une idée de la condition économique des gens de métiers, s'ils n'étaient complétés par une étude particulière du taux des salaires ; cette élude se lie tout naturellement à celle de la condition de ceux des gens de métier qui ne possédaient pas personnellement un ouvroir et qui travaillaient au compte d'autrui, c'est-à-dire des valets.
t- D'AVKSKL, Histoire économique de ta propriété, des dciirces et de tous les PfiJc en général, t. I, p. 4S5. La location du charpentier de la rue Zachario date de 1284, V. op. cit., t. II, p. 390; celle de la rue Pavée date de 1286.
2- U'AvKXKL, op. cit., t. II, p. 291 et suiv. Rappeloni» que les conversionn en *^nnaie moderne ne sont faites que d'après la valeur intrinsi'^iuc de la livrt* ^rnois. Pour obtenir la valeur réelle d'échange au pouvoir réel de l'argent, il ■^ut, comme il a été dit précédemment, multiplier les prix indiqués par 1c chiflTrc '^présentant la dépréciation subie par l'argent jusqu'à nos jours (quatre pour ^période 1226 à 1300; trois et demi pour la période 1300 à 1350; trois pour la Période 1351 à 1375) .
2e Section. — Condition économicnxe du valet. Son salaire, ses dépenses.
Si le Registre de la Taille offre un moyen d'évaluer approximativement les bénélices ou le revenu des patrons, il est par contre difficile d'estimer les salaires des ouvriers ou valets qui varic^nt selon les corps d'état et les conventions intervenues. Nous avons déjà indiqué les principales clauses en usage dans ces contrats. L'ouvrier, on se le rappelle» était le plus souvent nourri, parfois logé chez son maître. Le salaire représentait donc en général un gain à peu près net.
Ce salaire, quel pouvait-il être ? Une série de prix conservée aux Archives Nationales' renferme à ce sujet des indications précises pour les ouvriers du bâtiment. On y voit à Paris et dans les dernières années du XUP siècle, cinq ma(;ons recevoir 50 sous i50 francs au pouvoir nominal de l'argent' par semaine, soit dix sous dix francs i par tête et par semaine, ou vingt deniers par p<»rsonne et par chacun des six jours ouvrables. Les tailleurs de pierres reçoivent le même salaire.
Un maçon reçoit 18 deniers par jour (1 franc 50j pour faire des sièges, « en tour une salle'». Ce salaire s'abaisse à 14 deniers * ou même à 1 sou un franc) dans certains comptes, mais s'élève ailleurs à 20 deniers pour des couvreurs et des maçons'.
Les ouvriers de riiabillement étaient mieux payés que les
1. L. 921, Mt'tnoires de travaux ait couvent des Àugustins, 1295-1301.
2. Nous !iiip|>oHon»ci's prix «'•nonccM (>n monnaie pariais. (V.5M/>rà,p.i47, note I.)
3. Comptes dn concierge de l'Hôtel du comte d'Artois, annôo 1299. Archivr;» nationah'ii, KK. 1339, f* 3.
i. Ibid. « Pour 22 journôoH ci'aidi*H » 1\ dcnicrM |>ar jour, 2Ô soi» G clcnion». ■ Ti. Ibid. « l'our 16 jouniiH';» (l<> maçon» à 26 donioni par jour, Z\ hoI» S d. a
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maçons, ils recevaient de 2 à 3 sous (2 à 3 francs) selon qu'ils étaient nourris ou non^
En résumé et sans prétendre établir une moyenne rigoureuse que rinsu(fisance des renseignements ne permet pas de calculer avec précision, il semble que pour la périodiîde 1290 à 1300 le salaire moyen du compagnon de métiers; se soit sensiblement rapproché à Paris du taux de 18 deniers parisis, soit 1 franc 50 au pouvoir intrinsèque de l'argent, et () fran<'S si Ton considère sa valeur d'échange comparée à relie de la monnaie moderne. I^e compagnon des métiers qui recevait uu salaire de dix-huit deniers, ou même de deux sous par jour, était de toute évidence dans une condition très favorable : ordinairement nourri chez sou maître, il n'avait en effet le plus souvent à pourvoir qu'à sou logement qu'il pouvait se procurer à très bon compte. Les loyers des maisons ouvrières descendaient souvent jusqu'à moins de cinq livres. Kn 1286, un étage suffisant pour loger une famille d'ouvriers se louait dans une maison de la rue^ Pavée, ainsi qu'il a été dit, pour 7 sous 2 deniers. A plus forte raison un valet célibataire devait-il trouver pour 5 ou (> sous à louer une chambre à l'année.
Le valet, avons-nous dit, était le plus souvent nourri par son maître : en était-il autrement, son salaire suffisait à assurer sa subsistance. Si l'on admet avec M. d'Avenel que la valeur moyenne du kilogramme de pain s'est élevée pour la période de L^Oi à 1350 à 0 fr. 20 centimes de notre monnaie au pouvoir ïntnnsèque de l'argent; si l'on tient compte decefait déjà mentionné, qu'en 1312, un nnuiton ne se payait à Paris que 6 sous ♦'deniers et un pourceau que 14 sous 7, deniers, ce qui suppose la livre de viande à des prix très peu élevés, on est amené * conclure qu'un salaire de dix-huit deniers ou 1 fv. 50 de ï^otre monnaie, permettait au valet de vivre sans trop de pri-
t- Livr»? roiigo troiniôtiu; du Chiltolct, f« 87, ril«* par M. Faomk/, f.titdcs sur ^'industrie au Xlll' siècle, p. 89, noto 3.
valions. En résumé, la rondilion du valet du XUl* siècle était sinon prospère, du moins très supérieure à relie du compa* ^non du XVII® ou du XYIII** siècle, et s'il est vrai, comme nous le pensons, que l'homme heureux est celui dont les ressources sont en harmonie avec^ ses besoins, on peut dire que Je sort de l'artisan du temps de Saint Louis était plus enviable que celui de l'ouvrier de nos jours, mieux nourri, mieux vêtu sans doute, mais qui s'est créé des besoins artiliciels auxquels il lui est le plus souvent impossible de satisfaire et dont la privation est pour lui une souffrance de tous les instants ^
Signalons en terminant un fait qui achève de démontrer l'aisance relative dont jouissait l'artisan travaillant au compte d'autrui vers la fin du XIII® siècle. Le Registre de la Taille renferme un certain nombre de cotes de valets imposés pour <les revenus personnels. Ainsi Michiel, valet d'un sellier, paie 14 sols (14 francs) d'impôt*, cote qui suppose un revenu iinnuel de 35 livres parisis (700 francs au pouvoir intrinsèque de l'argent, et 2,800 francs au pouvoir réelj; Jehan de ^^hambeli, valet d'un escuellier, paie 14 sols' ; le valet d'un émailleur, 10 sols*. Ce sont là, sans doute, des cotes très exceptionnelles, mais on trouve souvent des cotes de valets s'élevant à plusieurs sous*, et les cotes de 12 deniers sont extrêmement nombreuses*. Sans doute, il s'agit là le plus souvent de valets aisés, fils de maîtres et futurs maîtres euxmêmes; mais il est également possible que la source d'un
1. Telle est cgalcniont Topinion de M. d'Avoncl : « L'organisation corporative du travail (écrit cet auteur), bien différente au XIII* siècle de ce qu'elle deviendra plus tard, améliorait la condition des ouvriers et poussait par suite à l'extension <lo la population. ■
Ibid., p
5. Robin le Xomiant, vnlct d'un tailleur, 5 sols; ibid.^ p. 42. Perrot, valet d'un cordonnier, 5 sols, p. 23. Gautier, valet d'un tailleur, 3 sols; p. 21.
6. Un a]>prenti est mémo inscrit comme contribuable. C'est Gervaisot, de Pontoise, en service chez un orfèvre, qui est taxé à 12 deniers; ibid.f p. 102.
certain nombre de ees petites fortunes de valets ait été dans les économies qu'ils réalisaient sur un salaire qui paraît avoir été assez largement rémunérateur.
Les salaires des valets de province étaient sensiblement moins élevés que ceux des valets de Paris ; en 1307, une ordonnance du séné<'hal de Poitou citée par M. Leber, p. 64, iixe à 2 sous 16 deniers tournois par semaine les salaires de garçon* boulangers fourniers (qui enfournaient) et à 2 sous le salaire des autres garçons boulangers; d'après cette môme ordonnance, les charpentiers et les maçons étaient payés 1 sou par jour sans dépens (non logés ni nourris) ; les garçons maréchaux et forgerons étaient payés 4 deniers par jour avec dépens (logés et nourris).
CHAPITRE VI
CONFRÉIUES. ASSISTANCE MUTUELLE
On peut définir la confrérie une société composée d'artisans exerçant le même métier et ayant pour but : 1* Tunion de tous ses membres dans un même sentiment de piété pour prier Dieu, et lui demander le bien moral et matériel des vivants et le bonheur éternel pour les morts ; 2" rétablissement d'institutions charitables destinées à secourir les vieillards, les malades et les infirmes de la corporation.
La confrérie proprement dite et considérée comme une association distincte du métier remonte à une haute antiquité. Certaines guildes saxonnes, ainsi qu'il a été dit, étaient de véritables confréries; en France, ces associations sont contemporaines de rétablissement du christianisme et les Capitulaires de Charlemagne en font déjà mention (suprii, p. 53) ; mais il faut arriver au XII" siècle pour renconti'er des confréries de métiers. Dès le XII* siècle d'après une opinion accréditée, en tout cas dès le XIII* siècle', les marchands de Teau de Paris se constituent en confrérie dans l'église de Sainte-Marie- Madeleine. Cet exemple est suivi bientôt par les drapiers qui fondent en 1188 la confrérie de Saint-Pierre dans la cha-
1. Le Maire {Paru ancien et nouveau^ 1685, t. II, p. 178) montionnc Toxist<>nco d'une trÙH ancienne confrérie des poUsonnicra et dcH batcHcra dan» régltse de Sainte-Mario-Madeloino; cette confrérie aurait fait place en 1168 à celle de Notre-Dame fondée par les bourgcM>is de Parift. D*aprÙ9 Sauvai» (Antiquités de Paris, t. 1, p. 430), il y avait en 1110 une chap<'llc dédiée àh- Miint Nicolas où était érigée la confrérie dos bateliers. Cette confrérie est nien— ^ tionnéo comme déjà ancienne dans un cdit de 1307 cité par Lb Roux db Lixc^' {Menu des Ant. de France^ t. XVII, 333, note).
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pelle de Saînte-Marie-Egyptienne^ Ce sont là les prcmièreK confréries des métiers dont la date de fondation ait pu ^tre au moins approximativement précisée ; mais d^autres sans doute les avaient précédées, et une ordonnance de 1321 autorisant le rétablissement de la confrérie des oubliers constate que son origine remonte à un lointain passé, c'est-à-dire à plusieurs siècles*.
La confrérie de cette époque ne nous est |MM» «complètement connue, la plupart des renseignemeDtv qwr nous possédions sur cette institution émanant êe textes très postérieurs. On peut toutefois indiquer à grands traits Tesprit de l'association. Son but est ainsi détmi par un édit de mars 1319, rétablissant une confrérie de Saînt-Jacques-et-Saint-Louis abolie en 1307 : « Faire arer le produit des biens de larges aumônes, nourrir le» confrères indigents, faire dire des messes tant pour les mants que pour les morts et s'occuper de diverses œuvres de charité. »
On sait peu de cboses des cérémonies religieuses que faisait célébrer la confrérie du XIII® siècle. C'étaient probablement des messes pour le repos des défunts, et à certains jours des offices solennels auxquels tous les confrères devaient assister*.
Les œuvres charitables nous sont mieux connues. Parfois, c'est une coutume de bienfaisance, une aumône en argent ou en nature, à certains jours de l'année; par exemple, chez les orfèvres, un seul ouvroir reste ouvert les dimanches et fêtes, et le produit de la vente sert à offrir un dîner aux pauvres de l'Hôtel-Dieu. Les confrères des Saints-Côme-et-Damien (chi-
1. « Comnw défi vnviroimi l'an rail cent quatre vins ot huit, la confrérie de ladite Drappcrio ait été commencée et depuifl continuée.... » Lettres contenant les statuts pour Im ccmfrérie tics drapiers, juillet IMS. {Ord. des Rois de France, m, 581).
3. • Cum igitur nebularii villœ Parisicnsis a longe retroavtis teniporibus confratriam inter se tencre consucverint. » Trésor des Chartes. Reg. 60, pièce 3, citée par M. FAoniBS, p. 393.
3. Chaque corporation avait son chapelain. Les frais du culte donnaient lieu à toute une comptabilité. Cf. les reçus pour honoraires de messes. Archives Nationales, K. 1030, n* 130.
rurgiens) s'engagent à panser gratuitement les indigents [Calendrier des Confréries, p. 109, note 21)*.
D'autres fois, la charité s'exerce d'une façon plus efficace. Ainsi chez les boucliers de fer [Livre des Métiers, t. XXÏ, p. 57), les cinq sous payés lors de l'entrée en apprentissage sont employés au profit des pauvres enfants du métier. Si un fils de maître tombe dans l'indigence, les prudhommes doivent lui faire apprendre le métier. Chez les tailleurs, sur chaque amende de cinq sous, deux sous sont versés à la confrérie pour « les pauvres du métier soutenir » (t. LVII, p. 143). Chez les cuisiniers (t. LXIX, p. 177), le tiers des amendes est destin»» aux « povres vieilles gens du mestier ».
Kniin, il faut signaler la très remarquable organisation de la société fondée par les fourreurs de vair, le 10 février 1319 {Trésor des Chartes, reg. 65*, pièce VIII ^^^ XVIII, vidîmu<» de 1328). Dans cette société, chaque membre payait 10 sou» 0 deniers d'entrée, plus 1 denier par semaine, ^loyennant ces redevances, chaque associé recevait, en cas de maladie, 3 sous par semaine, tant que durait l'incapacité de travail; 3 sous pour la semaine qui suivait la convalescence, et 3 sou» une fois payés : ces secours, limités aux cas de maladie et d'infirmité, n'étaient pas alloués en cas de blessure. Tout corroyeur qui cessait de payer sa cotisation pendant plus de six semaines était déchu du bénéfice des statuts. Enfin, la gestion des deniers sociaux était confiée à six des confrères qui devaient en rendre compte une fois par an au commun du métier.
Ces exemples témoignent assez de l'esprit de charité qui animait les métiers au XIII* siècle; il est vrai que nombre de statuts n ". mentionnent aucune institution charitable. Mais il ne s'ensuit nécessairement pas que ces institutions n'aient pas existé. Il est naturel de penser avec M. Depping que la fraternité corporative n'attendait pas les textes et les règlements
1. Sur cetto confrvrio, cf. Sauval (t. I, pi 112). D'aprt'S col auteur, la confrérie des Saints-Côme-ct-Damioii aurait étv fondée en 1255.
pour s*a(lii*mer. On ne s'e^^pliquerait pas autrement la clause commune à presque tous les statuts qui attribue à la confrérie partie des droits d'entrée et des amendes qui forment le revenu le plus certain du métier ^
Malheureusement les confréries no se renfermèrent pas toujours dans leurs attributions pieus- s et charitables. Elles se mêlèrent au début du XIV*^ siècle aux agitations politiques et formèrent entre elles une sorte de fédération*. Telle fut la cause de leur abolition en 13QG. Mais cotte mesure de coercition ne fut que temporaire. Dès 1307 12 octobre), le roi autorisait de nouveau la confrérie des marchands de l'eau à se reconstituer'; en 1309*, les drapiers obtenaient la môme faveur. D'autres confréries ne furent rétablies que plus tard, celles des pelletiers et des merciers en 1320*, celles des oubliers en 1321. Les confréries supprimées se reconstituèrent ainsi successivement et servirent de modèle aux nombreuses institutions charitables que vit éclore le XIV* siècle.
K Livre des Métiers, p. «0 et 107.
1 > Lora »'o9inurciit plusieurs du monu peuple comme foulons et tisMrands, UTcrnicrs et plusieurs ouvriers d'autres métiers, et firent alliance enscmbls. • CkroHiqucs de Saint-Denis. Hecueil des Historiens de la France , XX, 680.
3. Le texte de ces lettres patentes a été reproduit par M. Lk Roux OB Linct. Mémoires des Antiquaires de France, t. XVII, p. 233.
i. Ordonnances des Rois de France, III, 583.
5. Trésor des Chartes, rug. 60, pièce 92 et rog. 58, pièce 464. V. Faonibz, p. 281
•tsss.
AU XIII® SIÈCLE
Section I. — Marchands de Teau
On a vu [suprày lîv. I, eh. m, p. 51) que la plus ancienn^?^ des corporations de Paris paraît avoir été celle des marchand^^ de Teau, dont Torigine remonte selon toute apparence au^vc:
nautcs de Tépoque romaine. Bien que cette puissante associa
tion ne doive pas être confondue avec les métiers qu'elle do^— mine de toute la hauteur qui sépare encore de nos jours la haut^F^ banque ou le commerce de gros du petit commerce de détail, S^ 1 nVst pas possible de tracer un tableau complet des corporatioa ^ parisiennes au Moyen Age sans faire une place à la premier ^e et à la plus antique de ces corporations. Il ne suffit pas e^n effet de connaître les monopoles et les privilèges dont jouissaS t la Hanse^ , il est nécessaire de rechercher quels étaient exac- — tement ces marchands de Teau, ces bourgeois hanses qui L -si <*omposaient. Ces privilégiés étaient-ils simplement les prii*^* cipaux marchands des divers métiers, qui à raison de leua r fortune et de l'importance de leurs affaires auraient éteins importateurs et les exportateurs de toutes les denrées ? C> w plutôt les bourgeois hanses ne constituaient-ils pas uti<; classe à part de riches marchands en gros qui, sans apparten-ir individuellement à aucun métier, approvisionnaient tous l^^s métiers des matières premières nécessaires aux diverses indus-
Sur ces monopolcH et privilôgcn, voir suprà^ p
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Irics et luonopolisaient le commerce extérieur de Paris ? C'est cette dernière opinion que nous croyons devoir adopter. La compagnie des marchands de Teau, bien ijue d'origine romaine, correspond absolument par son organisation et ses droits à la guilde marchande du Nord, à laquelle elle a même emprunté son nom de Hanse ; or, les membres des guildes marchandes saxonnes ne firent jamais partie des craftgilds ou guildes d'artisans et ne tinrent jamais boalk|ue. 11 en était de même à Paris au XIII^ siècle, comme le prouve Tinscription sur le Registre de la Taille [suprà, p. 148) de riches bourgeois dont le nom n'est suivi de l'indi- «•ation d'aucune profession et dont la fortune très supérieure à celle des gens de métier les plus aisés ne s'explique que par les revenus que leur procuraient les privilèges attachés à la qualité de membre de la Hanse. Cette démar- ^'aiion entre les bourgeois hanses et les gens de métier nous apparaît encore très nette au temps de Saint Louis ; par la ^uiie, elle s'effaça progressivement et finit même par dispa- *'*ître complètement lorsque les gens de métier cessèrent <^ être les humbles artisans d'autrefois et que les marchands *ies six corps se placèrent à la tête de la bourgeoisie pari- •'^lenne. I^a fusion s'opéra dès lors entre les deux éléments ; ^He était faite sans doute depuis longtemps, lorsqu'en 1072 *-ouis XIV abolit les privilèges de la Hanse.
La compagnie des marchands de l'eau fut le berceau des institutions municipales de la ville de Paris. La hanse était *-n effet le corps électoral qui élisait le prévôt des marchands ^t les échevins. Ceux-ci gardèrent toujours avec le droit de taxer le prix des denrées juridicticm sur la Seine et sur toutes •<îs marchandises apportées par eau.
Section II. — Alimentation
De nombreuses corporations peuvent être classées dans ^fîtle catégorie. Passons rapidement en revue les divers pro-
duits alimentaires et signalons tour à tour les métiers qui concourent à leur fabrication.
£t d'abord la denrée la plus indispensable de toutes, le pain : trois métiers se rattachent directement ou indirectement à cette denrée : les blaticrs, les meuniers, les îalemeliers ou boulangers. Les blatiers [Livre des Métiers, t. III), sont les marchands de grains en gros, les importateurs de céréales dans Paris; on n'en comptait en 1202 que 4 contre 50 meuniers. Les moulins de ceux-ci étaient pour la plupart des moulins flottants amarrés au Grand-Pont entre le Grand-Châtelet el la tour de l'Horloge (aujourd'hui pont au Change). Les meuniers (t. II) avaient pour clients soit les talemeliers, soit les ■bourgeois qui souvent achetaient eux-mêmes leur blé aux blatiers et le donnaient à moudre. Comme celui du blé, le prix de la mouture était soumis à la taxe : un boisseau de blé par setier pour les bourgeois et moitié en sus pour les talemeliers [Livre des Métiers, p. 18).
La farine était livrée par le meunier au talemelier (t. I) qui était chargé de la cuire. Les fonctions des talemeliers difl*éraient selon qu'ils habitaient les terres privilégiées de Saint- Marcel, Saint -Germain -des -Prés, Sainte-Geneviève ou le domaine direct du roi. Au premier cas, ils n'étaient que des débitants, le seigneur ayant le monopole de la fabrication cm vertu du droit de banalité. Au second cas, ils pouvaient, en vertu d'un édit de 1305, qui avait consacré une tolérance déjà établie, cuire eux-mêmes le pain; mais ils payaient au roi des redevances qui ont déjà été indiquées à propos du hauban. Le» talemeliers poursuivaient avec acharnement tous ceux qui,saii^ faire partie du métier, se mêlaient de fabriquer du pain *. 1 boulangers de Paris étaient réputés pour leur savoir-faire l'excellence de leurs produits. Jean de Jandun, dans sf>« Traité des louanges de Paris, composé en 1323, leur attribue une
I. Cf. BouTARic, Àctei du Parlement de Paris, t. Il, { 4âOO ot «ôM. Lettre» <** ri^misHion en faveur do Héinon lo Forcstior et de Robert Tinpolina, bannie <^ Paris à la rcquôto des talemeliers, 27 Janv. 1317 et 9 déc. 13l«, p. U8 et 15«.
«uipérioritt; i'emarqual>le sur h*s boulangers des provinces et <le rélranger; « les matières qu'ils emploient, savoir le grain ^t Teau, sont, dit-il, tellement préférables aux autres, que les pains qu'ils fabriquent acquièrent un degré incroyable de bonté et de délicatesse ». « Ut ob hoc panes quos faciunt incominensurabilcni suscipiunt bonitatis et dclicafionis crccs^ Mm, »
Deux corporations s'occupaient du débit de la viande : les poulaillers (t. Lxx) pour la volaille, les bouchers pour la viande de bœuf et de mouton. Les poulaillerê ne vendaient pas seulement la volaille et la sauvagerie (gibier), mais encore diverses autres denrées comestibles, « toute manière de i*€graterie ». Us tenaient leur marcbé derrière le Cbâtelet, à ia porte de Paris, comme les bouchers.
Les bouchers sont, avec les marchands de l'eau, la plus
ancienne corporation de Paris (v(,suprà, liv. I, ch. m, p. 51).
L'organisation de ce métier était toute particulière. Quelques
familles, les Bonnefille, les Thibert, les Amilly et surtout les
^aint-Yon, exerçaient sur toute la corporation un pouvoir oli-
$rarchique et héréditaire. Jamais corps d'état ne fut- plus jaloux
<le ses privilèges et ne les défendit plus ardemment. Proprié-
^ires de leurs étaux, les seuls qu'il fût permis d'exploiter, les
touchers refusaient systématiquement de les céder ou de les
^'^uer à d'autres qu'aux fds do bouchers \ Ktablis, comme il a
*^lé dit, derrière le ChAtclet, ils acquittaient aux religieuses de
Montmartre, anciennes propriétaires de cet emplacement, une
^'odevance annuelle de 50 livres. Leur monopole, confirmé en
^297, n'avait subi qu'une seule atteinte. Les Templiers, se
Prévalant de leur droit de seigneurie sur un faubourg de
^aris, y avaient ouvert des boucheries; il y eut procès qui
1. Cet état de choHcs durait encore au XYI« siècle. Un candidat présenta •*«|uôte en 1544 pour que les bouchers fussent contraints de roxailainer, et s'il ^^it trouvé capable, de lui bailler un étal. Les bouchers rcfust*rent, alléguant *«ur droit de propriété sur la grande boucherie; ils eurent gain do cause. Bibl. ^^t., mss. 8115, f* 279. Une veuve, qui justifiait avoir sous«loué un étal fut l^l^s heureuse, ibid.j f* 317.
se lermina en juillet 1282, par un amH du Parlement autorisant les Templiers à eonsen'er deux étaux sur leur domaine (BouTARic, t. I, n® 480, p. 473). Ce seul fait suffit à prouver la puissance des bouchers; il est sans exemple, en effet, qu'à cette époque un métier ait réussi à faire restreindre sur une terre seigneuriale et contre le gré du seigneur l'exercice d'une profession.
Les bouchers cachaient soigneusement leurs titres et archives, craignant sans doute que l'autorité royale n'entreprît de diminuer leurs franchises : c'est ainsi qu'ils ne firent pas enregistrer leurs règlements lors de la rédaction du Livre des Métiers. Quatre siècles plus tard, Sauvai constate encore chez eux le même esprit de défiance et de dissimulation*. Les bouchers joignaient au commerce de la viande abattue celui du bétail sur pied et entreprenaient même l'élevage et l'engraissage. On les voit en 1212 plaider devant le Parlement à propos de la pâture de Chelles qu'ils disputaient aux habitants de cette ville. (BouTARic, Actes du Parlement, t. i, n** 8, p. ccc. Reg. Lxxxvi, Trésor des chartes).
Les regraiiers ou détaillants en denrées qui relèvent de nos jours de la fruiterie et de l'épicerie se subdivisaient en deux classes' : l'une {Lii\ des Métiers, t. ix) vendait le pain, lesel, le poisson de mer, les épices et autres menues denrées comestibles ou de ménage ; l'autre (t. x) vendait spécialement du fruit et de l'aigrun (légumes), des œufs et du fromage. Afin d'assurer la bonne qualité de ces denrées, il leur était défendu
1. * Los bouchers, dit-il, ont résolu de* no pliiit roiniiiuniqiicr leurs titn*H, ut l«'s cachent si bi(>n qu'à |><ûnc leur avocat a-t-il connaisstince de leurs afTairc!*. et ils ne se découvrent à lui qu'autant qu'il le faut. » (Antiq. de Paru, t. VI, p. 639.)
2. D'apri'H M>f. dk Lkspi.nassh et Bo.nxaiii>ot, Introduction historique au Livre de* Métiers. (ColI<>ction de V Histoire générale de Paris, p. XXXI I^, le.H ri'gratiers de fniit et d'aignin n'étaient qu'une subdivision des regratiers do pain et de sel. II semble, en effet, que tous les n^gnitiers n'aient formé qu'uno communauté, car bien que le Livre des Métiers cousacn* deux titres à ces métiers, le titre X renferme s<*ul certaines dt8|>ositions qui semblent communes à tous les rogratiers (fixation du nombre des jurés, clauses relatives au guet et à la taille, etc.).
de les acheter à TaYance et à forfait d'un marchand qui, le marché conclu, eût pu tenter de leur livrer des produits de qualité inférieure.
Les pécheurs de Veau le Roy (t. xcviii] c'est-à-dire ceux qui péchaient en Seine, de l'île de Notre-Dame à Charenton, ne vendaient pas directement au public, mais aux poissonniers d'eau douce (t. xcixj leurs prises (brochets^ anguilles, carpes et tanches). Ces poissons étaient vendus à la porte du Grand- Pont, à la pierre le Roy et aux pierres à poissonniers. Les/?o/A'sonniers d'eau de mer (t. c.) partageaient avec les regratiers le droit de vendre le poisson de mer.
Les huiliers (t. LXiii), à la fois fabricants et marchands, débitaient les huiles d'olives, d'amandes, de noix, de chêne vis et de pavots, d'après une échelle de mesures dont l'unité est la some (2/3 du muids). Le vendeur payait le mesurage.
Les oubliers, dont les statuts datent de Régnant Barbou,
garde de la prévôté (mai 1270, Depping, p. 350), vendaient et
faisaient colporter diverses pâtisseries sèches (galettes,
*^chaudés, oublies) et surtout les nieules, petits gâteaux très
'♦^gers dont un ouvrier confectionnait un millier en un jour et
^u'il était d'usage le jour de la Pentecôte de lancer sur le
pavé des églises en même temps que de l'étoupe enflammée, en
symbole des langues de fou desrendues sur les apôtres*. Les
^Ubliers avaient aussi dans leurs attributions la confection dos
'^Osiies destinées au saint-sacrifico.
Les cuisiniers ou ot/crs, it. Lxix), oorrespondaiont à peu Pï*ès aux rôtisseurs de nos jours, avec cette différence qu'ils ^^^iidaient non de la volaille (que débitaient les poulaillers), ^ais de la viande de boucherie toute cuite ainsi que du boudin chaud et de la charcuterie cuite'..
1. Ordinariunt Missm Ecclesiat Lexoviensis. Du Cangk, v* yebiila.
2. La viande do porc crue nc débitait chez les bouchera. ■ Les étaiix des cuisi- ''■cra marchands d'oies, ouverts dans un quartier voisin des Halles, ont donnô I*^ur nom a la rue aux Oie*, transformée aujourd'hui, par une erreur grossière en "^o aux Ours, » D» Lkspinassk et Bonnardot {Introd. au Livre des Métiers, ColUct. de l'Histoire générale de Paris), p. XXXIII.
Cette liste des métiers relatifs à ralimentation comprend enfin les corporations qui s'occupaient de fabriquer et de vendre la boisson: les ccrvoisiers et les taverniers. Les premiers (t. viii) fabriquaient la cervoise, sorte de bière obtenue par la fermentation de Torge et du méteil dans Teau. En temps de disette, on interdisait la fabrication de la cer>'oise pour résen^er toutes les céréales à la consommation ^
Les taverniers (t. vil) étaient les marchands de vin d'alors. Leur vin était crié et vendu dans les rues par une corporation spéciale, celle des crieurs de vin (t. v), qui avaient en même temps une mission fiscale : celle de constater la mise en perce de chaque tonneau et de prélever le droit dû à ce sujet. Le ministère des crieurs était obligatoire, et le tavernier, qu'il les employât ou non, leur devait six deniers par jour s'il ne jurait n'avoir pas vendu de vin de la journée. Parfois aussi le crieur se tenait devant la taverne, proclamait à haute voix les prix du vin, sollicitait les passants d'en acheter et leur en versait des rasades dans un hanap qu'il tenait à la main. Lorsque le roi vendait sa vendange, les taverniers devaient cesser tout débit.
Section III. — Construction
Les métiers de cette catégorie sont peu nombreux, mais \\^^
ont une grande importance. Ils se divisent en deux corpora
tions qui groupent les artisans des diverses spécialités di_:M bâtiment.
1** he^ charpentiers (t. xlvii). Ils se divisaient en plusieui^ -ss branches. Outre les charpentiers proprement dits, il y avam t les huchersoM ébénistes, les huissiers qui ne faisaient que 1^ ^ portes, les cochetiers ou charpentiers de navires. Tous ce? s artisans relevaient de Maître Fouque, charpentier du roi, q**i commettait un lieutenant pour chaque spécialité. Leurs règl^'
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ments dénotent une entente très élroite entre les patrons, entente rendue nécessaire par l'indiscipline des ouvriers du bâtiment*. On y trouve également une clause défendant de louer des cercueils ; on voulait par là mettre fin à la pratique révoltante de retirer les morts de leurs bières après les funérailles pour faire servir ensuite ces bières à de nouvelles obsèques.
2° Les maçons f tailleurs de pierre, mortellicrs, plâtriers (t. XLViii). Us relevaient de Maître Guillaume de Saint- Patu pour la petite justice.
L'entrepreneur, ce maquignon de l'architecture, n'étant pas connu à cette époque, c'est sous la direction immédiate des plus habiles d'entre eux, devenus leurs chefs (maîtres des œuvres) que les maçons édifient ces monuments gothiques du Xlll* siècle dont la Sainte-Chapelle demeure l'inimitable modèle.
Section IV. — Métaux
Les métiers de cette catégorie se subdivisent selon qu'ils se rattachent aux métaux ordinaires (fer, étain, cuivre) ou aux iHétaux précieux (or et argent).
Métau.r ordinaires. Dans cette classe, on rencontre les ïïiétiers suivants :
Les serruriers (t. xviii). Ces artisans ou plutôt ces artistes C'onfectionnaient ces chefs-d'œuvre du fer forgé que l'on peut encore admirer dans nos cathédrales et nos musées. Ils relevaient comme tous les ouvriers du fer du grand maréchal, %ais jouissaient en fait d'une grande liberté, ne payant pas de <^outume et occupant autant d'apprentis qu'ils voulaient. Il leur était défendu de fabriquer des serrures sur empreintes I>our ne pas favoriser les projets des voleurs.
1. Sur la domando des maîtres oux-mômcs un règlement déjà cité du garde de 1^ prévôté leur avait enjoint, en 1290, do refuser les outils aux ouvriers qui na 'Voulaient travailler qu a la tAchc ou à la journée. Dkimmxo, p. 373.
Les bottiers (t. xix). Ils faisaient les serrures pour cassettes, boîtes et coffres. Ce métier obligeait les ouvriers étrangers venus à Paris à prouver qu'ils avaient sept ans de pratique.
Les fèvres, maréchaux. vrillierSy greffiers et heaumiers^ (t. xv).
Deux corporations de couteliers, ,les fèvres couteliers [l. xvi) et les fèvres couteliers faiseurs de manches à couteaux d'or, de fust (bois} et d'ivoire (t. xvii).
Les boucliers de fer (t. xxi), les boucliers d'archal de cui~ vre et laiton (t. xxii), les faiseurs de clous pour attacher boucles et mordants (agrafcsj (t. xxv) ; les boucîliers faisaient encore les limes et freins pour chevaux. A ces métiers se rattachent les fondeurs et mouleurs (t. XLi) qui fondaient et moulaient en cuivre des boules, agrafes, fermoirs.
Les batteurs d'archal X. xx) qui battaient le cuivre jaune et le réduisaient en petites feuilles (Dkppixg, p. 55).
Les tréfiliers de fer et tréfiliers d'archal, ou fabricants de ni de fer et d'archal (t. xxiii et xxiv).
I^es épinglicrs (t. Lxj ; les boutonniers et déiciers d'archal et
de cuivre faiseurs de dés à coudre (t. Lxxii).
Les batteurs d'étain [t. xxxiii; les potiers d'étain (t. xii) ; les ouvriers de toutes œuvres d'étain et de plomb (t. xiV;. L'emploi de la vaisselle et de la poterie d'étain était alors général, sauf dans les classes élevées.
Les fremailliers de laiton (t.XLiii ou faiseurs d'anneaux et de fermoirs en laiton pour les livres. Le volume des missels ou aiitiphonaires de l'époque justifie Texislence d'une industrie spéciale pour les fermoirs. Les fremailliers faisaient encore des colliers et des grelots*.
Les forcetiers, ou fabricants d'instruments tranchants, faux et ciseaux. Leurs statuts ne datent que de 1291*.
1. Los» gn^ffiors fabrîciuaient une annurc pour Iv» jambes appoirc griffe; le* vriUioni faÎHaient cIoh vrilles; les heaumiers dos casques ou heaumes.
2. « Manilia ptilehra et nolas résonantes. » Dictionnaire de Jean dit Gahlandk,
DKtM*iKO, p
LA CORPORATION AU Xllf SIÈCLE ITl
Métaux précieux, — La corporalion la plus importante d(^ ce groupe est celle des orfèvres. « L'industrie des orfèvres, dit Jean de Garlande '§ XXVII), frappe sur une enelunie de fer avec de légers marteaux des platines d'or et d'argent et enchâsse des pierres précieuses dans les anneaux dont se sen'ent les barons et les nobles dames ^. » Cette définition est incomplète. Elle laisse de côté toute une partie de l'orfèvrerie, celle qui a trait au culte et à l'ornementation des. édifices publics ou privés. C'est pourtant dans l'orfèvrerie d'église que les artistes du Moyen Age ont excellé. Les trésors, des cathédrales et les musées sont remplis d'œuvres d'art, châsses, reliquaires, ostensoirs, croix d'autel qui témoignent d'un travail patient et ingénieux. Les orfèvres faisaient grand usage de l'émail dont les diverses parties étaient fondues et coulées et qu'on employait tantôt comme fond de couleur pour faire ressortir les figures en relief, tantôt comme une couleur que l'on adaptait sur les reliefs eux-mêmes. La nielle était aussi très employée.
Les orfèvres fabriquaient encore la vaisselle d'argent, les hanaps, aiguières, plateaux.
Les crisia/liers de pierre f't. xxxj faisaient des objets en cristal, pierres iines et aussi en verre naturel ou peint *; ils: avaient défense de mêler ces diverses substances. Malgré une certaine habileté, ils étaient loin d'égaler leurs rivaux dltalie et surtout ceux de Venise où les premières glaces soufflées venaient d'être fabriquées*.
Les batteurs d'or et d'argent ti filer (t. xxxi) et les batteurs*
!• Jean de Jandun, dana sion Traité des louanf^es de Paru (1323), fait ('gaiement ■ «loge dcH orfèvruH parisiens : « Insiiper nietallicoruin vasortim, precipiie de "uro et argento, figuratorcs optinii Hupra Ponteni vocatum Magnum, atqiie iu ^tcrig pluribus locis malleos super ineude» fariunt resonarc. • II' P**, ch. iv>
2* • A cette époque de grand luxe, il n'était pas rare de voir un hanap d'améthvste, une roupc d'agate ou de cristal, un verre d'émeraudc ou de rubis. Ou ^^ qu'à jeter les yeux sur les inventaires du Moyen Age et do la Renaissanrc pour se (aire une idée de ces splendeurs. ■* (Lkspinassk et Bonnardot, op. cit.,. P XXXVIII.)
3. Sur cette coqioration des cristalliers, cf. .'Ircliiv. Xat. K. 1031.
d'or et d'argent en feuilles (l. xxxiii) étiraient ces métaux pour les réduire les premiers eu fils d'or et d'argent, les seconds en feuilles d'une ténuité extrême. Ainsi transformé, l'or servait à l'ornementation des églises, à la parure féminine, à l'enluminure des parchemins, et autres usages.
Section V. — Industries textiles
Divers métiers s'occupaient de la vente et de la préparation du lin et du chanvre. C'étaient d'abord les liniers (t. Lvii) et les chanvriers (t. Lviii). Ces artisans soumettaient le lin ou le chanvre à diverses opérations. 11 était d'abord roui, c'est-à-dire trempé dans l'eau, puis séché, battu à l'espadon, enfin serancé ou peigné. 11 passait ensuite aux mains des filandiers et filandières qui le transformaient en fil par l'étirage et la torsion au fuseau. Les statuts de ce métier ne figurent pas au Livre des Métiers, mais des lettres patentes de Philippe VI (1349) confirmant leurs règlements, il est à présumer que les filandiers avaient dès le XII P siècle une organisation corporative.
Le fil passait aux mains des tisserands de toile ^ qui en faisaient de la toile. L'épaisseur de la trame, le nombre des fils étaient déterminés par les règlements. On vérifiait ensuite si les pièces d'étoffe étaient conformes aux statuts en mesurant la longueur à l'aide de la verge, ou mesure type, et la largeur à l'aide du temple et du roseau y instruments dont le premier sei-vait à tendre la toile et le second, sorte de peigne, permettait de compter les fils.
La toile une fois fabriquée était vendue à la pièce ou à l'aune par les chavcnaciers (t. lix).
Les hraaliers de fil (t. xxxix) cumulaient pour un genre spécial de fabrication, celle des braies ou hauts de chausse, les fonctions du tisseur et du marchand de toile. Enfin les
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cordicrs (t. xiii) fabriquaient de la corde soit avec le lîl que leur livrait le chanvrier, soit avec du tilleul ou même du poil. Ils fournissaient de cordages et de câbles les bateaux de la Hanse.
La laine était l'objet d'un commerce plus important encore que la toile. Apportée à Paris du Languedoc, du Berri ou d'Angleterre, elle subissait diverses préparations préliminaires : le battage, l'ensimage ou grainhge avec de l'huile destinée à l'assouplir, le cardage ou peignage qui rendait sesfibres parallèles et propres à être iîlées, l'arsonnage ou trituration sur une claie, enfm la filature elle-même. Ces diverses, opérations étaient faites parles filaniit'crsK
La laine une fois filée était travaillée par les tisseronfis de lange ou de drap (t. l). C'était là une des corporations les plus^ puissantes de Paris et son organisation était toute démocratique. Il était interdit à chaque maître d'avoir plus de deux métiers larges et un étroit, ce qui empêchait toute grande industrie. Les^ statuts entrent dans un détail minutieux, précisent le nombre de fils pour une longueur donnée*, 2,200 pour les draps fins, Testanfort et le camelin, 2,000 et 1,600 pour les moyens et les gros. On interdit de faire du drap épaulé, c'est-à-dire dans lequel la chaîne ne soit pas aussi bonne au milieu qu'aux lisières, de mettre en œuvre de la laine ou du fil teints avec du noir de chaudière.
La laine tissée était livrée au foulon (t. lui) chargé de la dégraisser et de l'aplanir. Le foulage s'opérait en deux reprises coupées par un lavage. On distendait ensuite l'étoffe, puis on rétirait pour lui donner les dimensions voulues. C'était alors le tour des tondeurs de drap* qui, armés de long*? ciseaux coupaient le poil de la laine et en égalisaient la surface, puis des teinturiers (t. Liv).
1. Drppino, p. 4S6. Poiir plus do détails »iir ces divcr»c9 prt'paratioa» V. Fao?cikz, Études Mur l'industrie au XIII* siècle, p. 310 ot siiîv. S. Dkppino. p. 118.
Id., p. 42Ô
Longtemps les tisserands eurent le droit de teindre euxnii^mes leurs draps ; mais en 1277 cette faculté leur fut retirée sur la plainte des teinturiers. Les substances les plus employées pour la teinture étaient le pastel [ou guède)
Les métiers qui travaillaient la laîne araneat Vbumeun particulièrement processive. Ils plaidaient sans cesse contre le prévAt, contre les marchands étrangers ou même entre? <«Mix. Il fallut instituer une commission de six membres pouf <*n finir avec les démêlés des foulons et des tisserands^ «'t un arrêt du Parlement dut intervenir en 1285 pour leu»^ <léfendre de se refuser réciproquement toute coopération ^
Les draps étaient vendus aux Halles par ces même ti» — rserands qui les avaient fabriqués. Toutefois, dès la fin d^ XIII* siècle, les plus riches de ces artisans appelés grantE^ maîtres monopolisèrent en fait ce commerce ; les autres o menus maîtres en furent réduits à travailler pour les premiers . (^es draps auxquels ceux de Flandre et de Beauvais fai. concurrence se vendaient à des particuliers qui les \ nissaient à leurs tailleurs.
La soie occupait aussi divers métiers et en premier lieu 1 fileresses de soie à grands et petits ciseaux (t. xxxv et xxxvi ^ • Elles dévidaient, filaient et recousaient la soie plus ou moiim ^ serrée selon les dimensions de leurs fuseaux. La réputation <!. ^ res ouvrières était déplorable sous tous les rapports ; pli» ^ d*un imprudent écolier attiré par elles dans quelque boug^ ^ y fut dépouillé de son escarcelle'. Il arrivait aussi frt!^^* quemment qu'elles dérobaient la soie qu'on leur donnait -^ filer pour la revendre à des receleurs juifs. On dut menace^ •*
t. Un «mH de I29f fuit allusion à de nouveaux dômèlôs entre tisserands c-ii^* foulons. « Cum inter textorcs et fullones parisiensc» essct diseordia super t^^ 4|uod dicti fullones nolebant pannos quos folabant portare ad novas polias ext mnros sitiiatas.... » (Olim, édition Bkuqnot, t. 11, p. 4M.)
1. DictioHmtûre de Garlamdr, f €7 (publié par Gkraud, i la suite de la ToiT- 4r irJ'i, p. WT).
les lileresses du pilori pour tenter d'arrêter ces fraudes'. La soie une fois filée était tissée par divers artisans. Sans parler des tisserandes de qiieuvrechefs de soie (t. XLiv) qui se rattachent plus spécialement à rhabillement, on peut citer les laceurs de fil et de soie (t. xxxiv), qui confectionnaient des rubans et des lacets en fil et soie ; les crespiniers (t. xxxvu)^ qui faisaient non seulement des coiffe» èe clames, mais des taie» d'oretllers, de» «fais d^^autel à Taiguille ou au métier; les oumères en tissus de soie (t. xxxviii), ou passementières ; les ouvriers en drap de soie (t. xl) unis aux boursiers en lac qui confectionnaient des pièces d'étoffe de soie ouvrée pour les tailleurs ; enfin les faiseuses d'aumônières sarrasinoises (Depping, p. 382), sortes de bourses ou sacs richement travaillés que les damoiselles (dames nobles) et même les riches bourgeoises portaient à la ceinture.
Section VI. — Habillement et Équipement
Quelques notions sur le costume au XIII* siècle sont nécessaires pour faciliter au lecteur l'intelligence du rôle réservé «*ux divers métiers de l'habillement. Le costume des seigneurs s^ composait à la ville et dans les châteaux en temps de paix de culottes ou braies, d'une longue robe ou cotte hardie tombant jusqu'aux pieds et ajustée à la taille par-dessus laquelle on revêtait une tunique appelée surcot et parfois un 'nanteau de brocart ou de soie bordé de vair ; la tète était ^-Ouverte d'un bonnet de velours appelé mortier. Les dames étaient à peu près mises de même, à la différence de la coiffure <Jui consistait en un bonnet en pointe d'où retombait un voile. *I était en outre de mode pour les deux sexes de porter sus- P«*ndue à la ceinture une bourse de cuir ou aumônière. I-**homme du peuple portait les braies ou culottes, une sorte de blouse et un manteau de bure appelé chape ; la femme du peuple une cotte et une chape.
Ordonnance d« 1275. Drppino, p
Cette description sommaire du costume permettra de se rendre compte des fonctions des divers métiers. Les tailleurs de robes (t. LVi) faisaient les cottes hardies et les surcots ordinaires. Les conréeurs de vair, dont les statuts ne datent que de 1291 (Depping, p. 415), faisaient les robes et les manteaux en fourrure ; ils reçurent plus tard le nom de pelletiers. Les boursiers braicrs (t. lxxvii) faisaient les braies appelées plus tard hauts de chausse et les bourses en cuir. Les chaussiers (t. lv) faisaient la pai*tie inférieure des chausses ou bas de chausse (que nous appelons les bas); les chausses étaient en drap ou en toile, quelquefois en soie.
Au XIV* siècle, une véritable révolution se produisit dans le costume. La longue robe fut abandonnée par la noblesse et fit place à un vêtement court d^étoffe riche et de couleur vive appelé pourpoint. Deux métiers prirent alors naissance : les /?OMr/70i/i/iVr5 dont les statuts datent de 1323 et les t/oiibletiers qui doublaient intérieurement d'étoffe les vêtements faits par les tailleurs (Depping, p. 414, note).
Les fripiers (t. lxxvi) vendaient des habits d'occasion. Il leur était défendu d'acheter des habits mouillés ou sanglants, c'est-à-dire ayant appartenu à des noyés ou aux victime» d'un meurtre, non plus que des vêtements de lépreux. Le* fripiers avaient pour concurrents les marchands ambulants, criant « la cotte et la chape », qui exerçaient leur industrieprès de Saint-Séverin, u là où la place n'est moult grande », etqui leur faisaient une sérieuse concurrence.
L'industrie de la chaussure occupait trois métiers : les cordonniers (t. Lxxxiv), les ravetonniers (t. Lxxxv) et les ravatiers (t. Lxxxvij. Les premiers, qui tiraient leur nom du cordouan, ou cuir de Cordoue dont ils faisaient usage, confec-' tionnaient les sandales et les grandes bottes de cttic appelée» houseaux; les seconds, établis près de Sainte-Opportune, faisaient de petits souliers de basane ; les troisièmes raccommo^ daient et rapetassaient les vieilles chaussures.
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La chapellerie se divisait en plusieurs branches : les cha" peliers de feutre (t. xci) qui fabriquaient des chapeaux avec de la laine d'agneau, ou agnelin. Plus tard, en 1323, on leur permit de se sei'vir d*autres laines (par exemple du camelin blanc) et de fourrure de castor (connue alors sous le nom de hièvrc) .
Les fourreurs de chapeaux (t. xciv) faisaient plus spécialement les chapeaux de fourrure.
l^es chapeliers de coton (t. xcii) faisaient des chapeaux ou bonnets en laine et coton.
Les chapeliers de fleurs (t. xc) préparaient des guirlandes de fleurs et de feuillage, dont les demoiselles avaient coutume de se parer la tête pendant la belle saison.
Les demoiselles décoraient encore leur coiffure avec des plumes de paon, dont la préparation occupait tout un métier ; les chapeliers de paon ou paonniers (t. xciii).
Les fesercsses de chapeaux d'orfroi (t. xcv), confectionnaient de riches coiffures féminines brodées d*or et enfilées de perles fines dans lesquelles ne devaient entrer ni or ni
coton.
Enfin les tisserandcs de queuvrcchicfs de soie (t. XLIV), faisaient, comme leur nom l'indique, des bonnets de soie.
Les ceintures de cuir ou de soie, parfois ferrées et clouées d'argent, sont l'œuvre des corroiers (t. Lxxxvii). Les gantiers (t. Lxxxviii) font des gants en peau de veau ou de mouton, ou en fourrure de vair et de gris ; il semble que des artisans spéciaux dont les statuts ne nous sont point parvenus fabriquaient les gants de laine et les parfums.
Enfin il faut signaler l'importante corporation des merciers ft. Lxxv). a Chez les merciers, le riche se pourvoyait de sîglaton et de cendal, deux soieries du Levant et de l'Italie, d'hermine et de vair ; chez le mercier, les femmes élégantes trouvaient le molequin, fin tissu de lin, les fraises à col attachées avec des boutons d'or ; les tressons qu'elles entrelaçaient dans leurs cheveux ; l'orfroi ou la broderie en
perles, qui appliqué à la coiffure rehaussait Téclat de la parure entière ou servait aborder la robe de soie ou de velours*.»
L*équipeinent et rarmeinent des chevaliers faisaient vivre un grand nombre d'artisans dont en 1323 Jean de Jandun, dans son Traité des Éloges de Paris ^ II* p*«, ch. iv, fait Téloge en ces termes : « Vous verrez d*ingénieux constructeurs d'instruments de guerre et de tous les objets nécessaires aux cavaliers : selles et freins, épées et boucliers, lances et javelots, arcs et arbalètes, maillets et flèches, cuirasses et lames de métal, bonnets de fer et casques, enfin toutes les armes convenables à Tattaque et à la défense se trouvent en tel nombre dans cette tranquille demeure de la sécurité qu'elles peuvent effrayer l'esprit farouche des ennemis et rassurer le cœur des habitants fidèles... » [ut hostinm ferocitates perterrerc valeant et incola rum corda fidelium trepidare non sinant).
11 fallait d'abord au chevalier une monture avec un harnachement complet. La fourniture des diverses pièces qui la composaient (colliers de cheval et dossiers de selles) était faite par les bourreliers (t. lxxxi) et par les lormiers ; (freins dorés ou argentés, rênes, mors, étrivières, courroies) (t. Lxxxii). La selle proprement dite, objet de luxe et d'or— gueil pour les hommes de guerre du moyen âge, était pour Um^ charpente l'œuvre des chapuiscurs (t. LXXix), qui devaient, la faire de bon bois sans aube, ni défaut. Cette charpente? était recouverte de cuir de Cordouan par les peintres^selliers^ (t. Lxxviii), qui la peignaient et la doraient ; les armoiries eV le blason étaient peints par les blasonniers (t. lxxx^.
Les épées étaient forgées par les fonrbisseurs it. xcvi); elle^&étaient très longues et d'une largeur uniforme jusqu^à Textré- — mité qui se terminait en pointe ; la poignée en était forte e ^ épaisse. Leurs fourreaux et gaînes de cuir sortaient de^^ mains des gainiers de fourreawv (t. Lxvj qu'il ne faut pa^^^
1. Dki>i*ino, Introduction au Livre des Métiers ^ p. LXXIV. Cf. LK8l>iffA8siK e^'^ Bo.xMARDOT, Introduction historique au Ui^re des Métiers (Collection gÔDÔralc d«^ THistoiro de ParlH, ptibliûv sous les auspices du Conseil oiunicipiil), pi LXXVIY »
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confondre avec les garnisseurs de gaines (t. Lxvi), qui faisaieni les garnitures de ces fourreaux et aussi des viroles et clous pour couteaux.
Les arcs et flèches étaient fabriqués par les archers (t. xcvii).
Quant à Tarmurc défensive, la pièce principale en était le haubert, ou cotte de mailles faite parles haubergiers \X, xxvii. Les armuriers^ contrairement à ce que Ton pourrait supposer, ne vendaient guère en dehors de gantelets de baleine que des vêtements eu tissus, cottes ou gamboisons que Ton portait sous la cotte de mailles, pour éviter le frottement du niétjil sur la peau.
Section VII. -^ Ameublement.
L'ameublement était au Moyen Age tout à fait rudimentaire pt les grandes salles des châteaux du XllP siècle paraîtraient bien nues à côté des appartements modernes où s'entassent meubles» tentures et bibelots ; il ne faut donc pas s*étonner que cette branche d'industrie ne mit en œuvre qu^un nombre relativement restreint d'ouvriers.
L'ameublement proprement dit se réduisait aloi*s en substance
AU lit, au bahut, à la table et à quelques sièges. Les coutiers
(statuts du XIV* siècle. Dkpping, p. 305 note 4 et p. 4(53) qui
ne furent organisés en métier qu'un siècle plus tard, faisaient
l^s coûtes ou lits de plume, et les coussins ou oreillers. Les
^ff/fetiers dont les statuts ne figurent pas non plus au Livre des
^^^tiers faisaient les bufl*ets ou bahuts. Les tables en buis, en bré-
*il ou en cyprès et souvent décorées d'ivoire sont l'œuvre des
^^Sletiers (t. Lxviii). Les sièges étaient ou de simples esca-
»^^aux ou des fauteuils de grandes dimensions (sièges à
«losseretsi qui sortaient dès mains des huchers (statuts de Î290i
— Lespinasse, Les Métiers et Corporations de Paris, II, 635.
^-^s artisans faisaient tous les travaux d'ébénisterie et de me-
i^iiîserie, les dressoirs, les escabeaux, les stalles d'église^
cnaires jubés, ainsi que les portes, huis, trappes, croisées,
^' SuiiitH il*? 1286. Dkpimxo, pi 370.
châssis et auvents. Ils se rattachaient donc par leur genre d'industrie au groupe des métiers de Tameublenient en même temps qu*à celui des métiers du bâtiment.
Les couvertures ou tapis étaient de diverses sortes et par suite étaient confectionnées par différents métiers. Les courte^ j
pointiers^ vendaient des courtepointes ou couvertures de soie \
ou de laine ; les tapissiers de tapis nétrez (t. Liij fabriquaient f
des couvertures plus grossières. Enfin il existait des faiseurs i de nattes tressées avec de la paille ou du jonc ; mais ces artisans ne furent organisés en métier juré qu'à une époque postérieure.
Il convient d'ajouter à cette énumération les lampiers (t. xl) , \e^ potiers de terre (t. Lxxxiv), enfin les métiers suivants qui l se rattachent plus ou moins directement à Tameublement : le^i* \ escuclliers ou faiseurs d*écuelles, hanaps en bois, béche<% ^ 1 pelles (t. XLix), les tonneliers^ et les barillicrs (t. XLVi), le* ^ cscriniers ' faiseurs de boîtes et écrins.
Section VIII. — Industries d'art et de pi
Les ymagiers^tailleurs et les peintres et tailliers ymagiei (t. LXi et LXii) sont des artisans-artistes qui cisèlent dai la pierre ces statues et ces crucifix qui forment la décoratii des cathédrales * et des maisons de ville. Les premier 8*adonnent plus spécialement à la sculpture des crucifix; il se rattachent à l'industrie proprement dite par la fabricati< des manches de couteaux d*os et d*ivoire. Les peintres tailliers-y magie rs sculptaient, peignaient et doraient 1< images des saints. Dans son Traité des louanges de Parf Jean de Jandun rend hommage aux imagiers de cette villtrès habiles, dit-il, soit en sculpture, soit en peinture, soit
HtatiiU do IMl. IbiH., p
4. Pour ne citer qu'un cxomplc, le portail Snidt-Laurcnt do la {>ath<*dnile ^^ StmalxMirg et un autre portail du même édifice, les groupe» dos Vierges fol'V-^^ et d(^ Vierges sages attestent l'art merveilleux des ymagiors de celte ê|M>q^*''-
relief : « Hic siquidem reperies imaginuiu seu sculpture, seu picturâ, seu elevatione consistentiuiu subtilissimos formatores. » II* p**, ch. iv.
Les voirriers (Depping, p. 425) peignaient ces admirables vitraux et ces rosaces dont les teintes pourpres ou violettes se reflètent si magiquement sur les piliers des nefs et des absides gothiques. Les vitraux des cathédrales de Chartres et de Rouen datent de cette époque.
Les brodeurs^, auxquels se rattachent les chasubliers, font les ornements d'église (chapes, étoles, aubes), le plus souvent tissus de soie et enrichis d'or et d'argent.
Enfin, quatre métiers s'occupent de la confection des patenôtres ou chapelets de diverses sortes. Ce sont les pateno-^ triers en os et en corne (t. xxvii), en corail et en coquilles (t. xxviii), en ambre et en Jais (t. xxix), enfin en os, ivoire, fil de laiton ou d'archal (t. XLiti). Ces derniers faisaient en outre des boucles à souliers et des boutons pour les robes.
Section IX. — Industries diverses.
Sous cette rubrique nous rangeons diverses corporations qui ne rentrent pas dans les catégories précédentes. Ce sont :
1® Les officiers chargés du mesurage, du jaugeage et de 1^ pesée de diverses denrées, tels que les cricurs de vin déjà mentionnés, les courtiers^ lesjaugeurs [t. vi) et les déchar' geurs de (^m, les mesureurs et les porteurs de sel*, les jurés moleurs de bâches^, les courtiers de chevaux^. Ce sont là des charges héréditaires et vénales dont les titulaires sont moins des artisans que des fonctionnaires. Nous ne mentionnons ici ces professions dont les statuts cependant sont insérés dans
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le IJi^rc des Miniers quVn raison des relations quotidiennes qui existent entre elles et les corporations d'artisans ^
2** Les libraires-Jurés, coi'poration à laquelle se rattachent les enlumineurs, les scelleurs et les parcheminiers, furent placés depuis 1275 sous la juridiction de rUniversité de Paris qui leur donna des statuts et taxa le prix des livres ; les parcheniiniers devaient acheter le parchemin à la Halle des Mathurins ; le recteur fixait le prix d*achat et prélevait un droit sur la vente.
3** Les changeurs étaient établis sur le Grand-Pont, seul lieu où le commerce du change fût permis : (édit de février 1305: Ordonnances des Rois de France, 1, 42()1. Ainsi que le fait observer M. Fagniez fop, cit.j, p. 22, le commerce de l'argent prêtant à des fraudes nombreuses nécessitait en effet une surveillance active que la réunion des changeurs dans un lieu aussi fréquenté que le Grand-Pont rendait beaucoup plus facile.
h^ Diverses industries du cuir: los écorc/ieurs*A('s bau€lroiers ou appnHeurs de gros cuir t. Lxxxiii;, et les mégissicrs ou tanneurs^,
5" Les feiniers ou marchands de foin (t. Lxxxix). l^e foin arrivait par navées, cVst-à-dire par eau, et était revendu au détail directement par le marchand, soit en gros par un courtier.
6** Les marchands de charbon, bois et tuiles *. Il leur était prescrit de décharger, transporter, mettre à prix toutes ces denrées dans un délai de trois jours à partir de leur arrivée, pour éviter qu'ils ne lissent une hausse artificielle des prix en conservant leurs marchandises sans les vendre.
7** Les bateliers^, qu'il nefaut pas confondre avec les pécheurs de l'eau de Seine et dont la fonction est de passer les gens.
8® hes peigniers-lanterniers (t. lxviiI, qui font des lanternes à facettes de corne et d'ivoire.
1. Nou» I«i8!«cron«i donc de côt» los compag^niofi d'officiora jiidiciaireft (Dotaîr«i< prcMsureuni, huissicKt). Ce ne Hont là ni des arts, ni doit inôticn*.
Id. Ordonnance de 1291, p
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O» Les déiciers (t. lxxi) qui font des dés à jouer et des pièces d'échiquier en os, corne ou ivoire.
10*^ Les estuveurs ou baigneurs' (t. lxxiii). Les étuveurs faisaient crier de grand matin par les rues que leurs étuves étaient prêtes. La police du prévôt vit un danger dans ce cri matinal et fit insérer dans les statuts de ce métier l'interdiction de faire crier les étuves yW^ues à tant qu'il soit jour, pour les périls qui peuvent advenir en ceux qui se lèvent nu dit cri pour aller aux étuves. Sans doute des bourgeois qui avaient devancé Taurore pour se rendre aux étuves avaient été attaqués dans les rues alors très médiocrement sûres pendant la nuit.
Section X. — Professions annexes à la médecine. — Chirurgiens-barbiers. -— Apothicaires.
Cet ouvrage ayant pour objet exclusif les corporations de métiers, nous n*avons pas en principe à nous occuper des corporations dont les membres exerçaient des arts libéraux (avocats, médecins). Nous ne ferons cependant exception que pour les chirurgiens qui ont été trop longtemps unis aux barbiers pour qu*il soit possible de séparer les deux professions ; nous dirons également quelques mots des apothicaires. Les chirurgiens du XIIP siècle constituaient l'aristocratie du métier de « barherie ». Si Ton en croit d'anciennes traditions, peut-être trop facilement acceptées comme authentiques par les anciens historiens de cette profession, les chirurgiens auraient formé dès le règne de Saint Louis un collège distinct dit collège de Saint-Côme et de Saint-Damien dont les statuts, œuvre de Jean Pitard, chirurgien du roi, auraient été approuvés en 1268*. Mais, ainsi que Ta démontré M. Malgaigne
1. D'iiprôfl QuBSNAYp Recherches sur l'origine de la chirurgie en France, de la Noue aurait eu en mains au commencement du XVII* Bîécle la charte p.ir laquelle Saint Louis aurait cr<^é co eoUcge de Saint-CAme et Saint-Damien.
daiis sa savante Introduction aux œuvres complètes d'Ambroise Paré (t. I, p. xxxiii), la première charte d'une authenticité indiscutable où les chirurgiens soient mentionnés est une ordonnance sans date, mais qui paraît être de la fin du XIII* siècle^ où il leur est fait injonction de déclarer au prévôt de Paris les noms des individus qui venaient les trouver pour faire soigner des blessures. Ces blessés pouvaient être en effet des « meurtriers ou larrons » que la police prévôlale avait intérêt à rechercher. En même temps TOrdonnance constate qu'il y a dans Paris nombre de gens qui a s'entremettent de cyrurgie » sans être capables d'exercer cet art et institue six maîtres jurés « qui baudront en escrit les noms de cens qui seront dignes d'ouvrer de cyrurgie ». — En 1301, une nouvelle ordonnance est encore édictée pour régie* menter la profession de chirurgie. Par suite d'un accord intervenu entre tous les barbiers au nombre de vingt-six, il fut défendu à tous les barbiers qui s'entremettaient de chirurgie de se dire chirurgiens barbiers s'ils n'avaient été examinés parles maîtres de chirurgie et trouvés suffisants à ce faire*. Les barbiers conservèrent cependant le droit d' « étancher les blessés » si besoin en était, et de fait, ils usurpaient fréquemment sur le monopole des chirurgiens ; au XYIP siècle, ainsi qu'on le verra par la suite de cet ouvrage, la délimitation entre ces deux professions était encore très mal définie.
Les apothicaires qui alors unis aux épiciers paraissent avoir été organisés en corporation dès le XI II® siècle et sont mentionnés dans la II® partie du Livre des Métiers*, mais leurs plus anciens règlements connus sont de beaucoup
1. Dkppino, p. 419. D'après MM. de Lesi*i>'a»sk et Bonnardot, auxquels ora doit une nouvelle édition du Livre des Métiers^ p; 208, note, cette charte serait d'Etienne Boileau et forait partie du Livre dos Métiers. Le manuscrit original dta Livre dct» Métiers brûlé en 1737 renfermait en cfTct cette ordonnance ainsi que* l'indique la table qui on a été conservée.
Ihid., p. 419, note
3. T. XVII, ibid., p. 322. « Tuit (tout) eirior, tuit pcvrier (poivrier) et tulfr apoticaire ne doivent rien de coustiime des choses devant dites pour vendre? en leurotel... »
postérieurs. Ils étalaient leurs denrées le samedi. Ils revendiquaient sans succès Texemption du guet ^
Section XI. — Statistique générale des Métiers
en 1292.
Nombre des métiers, — En 1292, les métiers de Paris étaient organisés corporativement au nombre de 130 environ, se répartissant ainsi :
Alimentation , 16
Construction 2
Métaux 22
Industries textiles 19
Habillement et équipement 29
Ameublement , 10
Industries diverses (approximativement) 20
Industries d'art et de piété 8
Professions annexes à la médecine , . . .- 2
Une vingtaine de métiers n'étaient pas réglementés.
En 1313, les métiers énumérés dans le Registre delà Taille publié cette même année s'élèvent au total de 157 ; mais dans ce total sont encore compris certains métiers non réglementés et le nombre de ceux qui étaient véritablement pourvus d'une organisation corporative ne s'est en réalité guère accru.
1. Deppino, p. 4S5 et 426. Ordonnance sur l'Exomption du gtiot « Uinen non Constat Cariae qiiaro deboant esso qiiitti. ■
NOMBRE D ARTISANS EXERÇANT DES METIERS ORGANISES COR- PORATIVRMENT d'aPRÈS LE REGISTRE DE LA TAILLE DE 1292*
I. Alimentation
Talemeliers 62
Meuniers 56
Farîniers* 5
Blatiers 4
Bouchers 42
Taverniers 86
Gervoisiera 37
Regratiers 120
Huiliers 43
Pécheurs 10
Cuisiniers 21
Saussiers ' 7
Oyers' $
Poulaillers 49
Poissonniers 41
Oubliera 29
Gasteliers * 7
Pastoiers* 68
Harengiers (poissonniers
de mer) î^
Fruitiers 17
n. Construction,
Charpentiers 98
Maçons 104
Plâtriers 36
Mortelliers 8
Tailleurs de pierre 12
Huchers 21)
Charpentiers de nés (navires) 2
Cochetiers (de navires) . . î>
III. Métaux
Fèvres maréchaux et cou- Serruriers 2/
teliers 74 Couteliers fèvres 2
1. NouR noiiM Hommes servis pour dresser cette table du relevé des gcas <1^ métiers publié pur Gkraud à la suite du Registre de la Taille, p. 483, et vassÀ du recensement des artisans tant inscrits sur les rôles de 1293 que montionsfi^ dans les statuts et autres documents tel qu'il a otë collationné par M. FaoNIEZ. op, cit., p. 7.
S. 3. 4. Les mots de sauciers et d'oyers désignent des variétés de cuisiniers : celui de farinicrs une variété de meunier.
ô. 6. Les gasteliers et les pasticrs, faiseurs de gâteaux et de pAtisseries, relevaient de la corporation des oublier».
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Batteurs d*archal 2
Boucliers de fer et d'ar-
rhal 36
Boulonniers 16
Tréfiliers de fer et d'ar-
chal ,.. 8
Forcetiers 11
Boîtiers*
Attachiers (rloutiers i ... 7
Fondeurs 2
Fermaillers 5
Kpingliers 10
Batteurs d'or, d'argent,
d*archal ou d'ëtain.. , . 6 Potiers de terre ou d'é-
tain 54
Faiseurs de manches ... 22
Orfèvres 116
Cristalliers 18
IV. Industries textiles
Ling^res
Liniers
Chanvriers
Filandiers *
Tisserands de toile ou
teliers '
Chavenaciers^
Braaliers de fil
Tisserands
Foulons
Tondeurs de drap
Teinturiers
Cordiers ^ . . 26
Fileresses de soie à grands et à petits fuseaux 8
Laceurs de fil et de soie
ou dorelotiers 14
Crespiniers 32
Ouvriers en drap de soie
et boursiers en lac'^.
Feseresses d'aumA-
nières sarrazinoises*.
1. Les rulcfi de la taiUe n'indiqaont aucun boîtier. Peut-tMrc dtaiont-îl» confondu» >vee les sorrarieni.
1 Les rôles ne distinguent pas les filandiers de totle ou do drap qui pourtant formaient deux métiers.
X S«ir ce nombre on compte quatre artisans dénommés tisserands do linge Ou toile et onze teliers (antre terme qui désigne la m^nie profession). GénAru, p. At.
h. Les rôles n'Indiquent aucun artisan de cette profession; sans doute les cliavc- Dariors étaient inscrits sous le nom de tisserands de toile ou de teliers.
5. i;. Les rôles de 1392 ne nioutionuent pas d'artisans do ces professions. Les rôles do 1300 indiquent % boursiers de soie et 3 faiseuses d'auniônières.
V. Habillement
Cordonniers' 226
Savetiers 140
Gantiers 21
Chapeliers de fleurs '. . . 1
— de feutre .... 7
— de paon 5
— de coton 47
Tisserands de queuvre-
chefs de soie 4
Tailleui^s'... 106
Chaussiers 61
Fripiers 121
Merciers 70
Boursiers-braiers ...... 45
Pelletiers (conréeurs de robes de vair, de cor-
douan, de basane, etc). 29
Corroiers 81
VI. lùjuipcment
Haubergiers
Gain i ers de. fourreaux . .
Garnisseurs de gatnes . .
Peintres selliers
Chapuiseurs , ,
Blasonniers
Bourreliers 24
Lormiers 39
Fourbisseurs 35
Archers................. 8
Armuriers 22
VU. Ameublement,
Lampiers 5
Barilliers 6
Escuelliers 9
Tapissiers 24
Tabletiers 21
Courtepointiers. ^
Escriniers 2
BufTetiers ....!... 51
Coustiers ^
1. Les çavetonniere sont sans doute compris aussi sous co nom.
2. Il n'est pas fait mention dans cette liste des deux métiers de fourreurs de chapeaux et do feseresses de chapeaux d'orfrois.
Y compris 57 couturières et 15 tailleurs de robes
ia9
Ylll. Industries diverses \
ers 23
urs 16
liers 3
iers 15
rs de chevaux ... 3
loleurs de bûches. 4
liers de sieu 71
nds de charbo n , de
>Î8, de tuiles. ... 16
Libraires 8
Parcheminiers 19
Dëchargeurs de vin, ... 46
Enlumineurs 13
Courtiers 23
Jaugeurs 3
Mesureurs de blé 14
Crieurs de vin 4
Crieui's divers 44
Courtiers de vin 3
Mesureurs de sel 5
IX. Industries d'art
rs tailleurs 24
triers 14
liers 5
Voirriers 17
Brodeurs 14
Ëmailleurs 5
Professions annexes ti la médecine.
•s chirurgiens. . . . 151 Apothicaires épiciers ... 28
chors do cotte Hititistiquo il cxinto oncoro un certain nonibn* d'art iiuin!* lUtHiora n'étaient |mia organiH<'fi on corporation et «tiii obéiaMiicnt noiilc-
n'fglcmentfi de police : tel» les citoléeiirs (luthiers), Ioh courtilliers (Jardia fromagiers, etc. Il ne convient d'ailleurs paa d'attribuer à ces chilTrcs itnde rigourciiae. Souvent les dénominations usitées dans le Registre Ile sont peu précises : une mémo nibriquc comprend parfois dos artiiétiors diflerents : parmi les 33 peintres recensés, il devait y avoir des
et des selliers. Inversement des artisans exerçant le même métier ou alitrâ d'uti mémo métier sont assez souvent désignés sous des noms . On ne voit pas clairement pourquoi les 5 fnriniers sont mis à part ?uniers, ni pourquoi les 7 sauciers sont séparés des 21 cuisiniers. Enfln re omet souvent d'indiquer si le contribuable ost un maître ou un valet.
Le nombre total des gens de métier inscrits sur le rôle de 1292 s^élève, en y comprenant les artisans dont les professions n* étaient pas organisées corporativement, à 4.159; en 1300, les rôles de !a taîRe D*acettseiii pas moins de 5,844 contribuables voués aux professions raécaniqves ; dans ce nombre sont compris un certain nombre de valets. Mais la grande majorité de ces cotes concerne des maîtres et chefs d'Industrie ; si Ton tient compte en outre de ce fait qu'un certain nombre de maîtres trop pauvres pour payer la taille ne sont pas inscrits sur les rôles, on peut, croyons-nous, fixer à 5,000 environ le nombre des maîtres de métiers exerçant à Paris à la fin du XIII^ siècle ou au commencement du XIV^
Les indications des rôles de la taille permettent-elles d'évaluer au moins approximativement le chiffre de la population parisienne ? L*auteur de V Histoire de Paris, Dulaure ' , Ta pensé, et prenant pour base de son argumentation ce fait que la taille de 1313 fut répartie entre 5,055 habitants, nombre qui représente autant de chefs de famille imposables, il a cru pouvoir obtenir le chiffre de la population de Paris : l*» en multipliant par cinq* ce chiffre de 5,955 habitants ; 2° en élevant à 50,000 le chiffre de 29,775 individus ainsi obtenu, le surplus de la population représentant les privilégiés, officiers du roi, moines, habitants des faubourgs, etc.
Une telle évaluation est évidemment arbitraire. M. Géraud a entrepris une évaluation plus rationnelle. Il invoque tout d'abord à juste titre le témoignage des historiens du temps, et en premier lieu celui de Godefroy de Paris, qui s'exprime ainsi à propos d'une revue des gens de métier et des bourgeois passée en 1313 par Philippe le Bel :
T. m, p. 280 ul Hiiiv
3. Dans hod Essai sur te système des divùsUtus tcrritariates^ de ta Gaute, piiblit* en 1833 t*t (Innti non introduction an Polyptyque d'irntinon (1836), Ot'KRARl»ii di'*montri» qu'à lV|>oqii<* rarloviogicnno les manscs ou fvnx ctniont yt^r ro«i|Mnii!«on à Icum habitantH dan» dcH rapport» qui variaient d<> 6,71 à i,75. On adnuH gêné-* ralemont qu'un feu représente ^ à 5 tt^tea.
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A cheval furent bien ving^ mille Et à pié furent trente mille ; Tant ou plus ainsi les trouvcreot Cels qui de lii les estimèrent * .
On peut, il est vrai, taxer d'exagération le récit de Godefroy de Paris. Mais ce récit, un autre chroniqueur, ieaa ée Saint- Victor, le confirme en portant lui aussi à 5(^,000 le nombre des Parisiens passés en revue en 1313. D*autres témoignages encore viennent établir le chiffre élevé de la population de Paris au XIV* siècle. Soixante-neuf ans après Godefroy de Paris, Froissard estime à 60,000 gendarmes et à 50,000 maillets, et autres gens comme arbalétriers et archers, le nombre de ceux qui prirent part à la révolte des Maillotins '. — Enfin, au commencement du XV** siècle Guillebert de Metz écrira : « L'on souloit estimer à Paris plus de quatre mil tavernes de vin, plus de quatre vingt mil merschans, plus de soixante mille écrivains ; item de escoliers et gens de mestier sans nombre '. »
Ces relations établissent, à notre avis, que la population de Paris au XIV* siècle dépassait de beaucoup le chiffre de 50,000 proposé par Dulaure. Il est infiniment plus délicat d'arriver à évaluer même approximativement cette population. Géraud a cru cependant pouvoir obtenir ce résultat à Taide d'un manuscrit de 1328 intitulé « Les paroisses ci les fcua: des haillies et sénéchaussées de France *, ï> qui indique pour Paris, augmenté du bourg Saint-Marcel, 35 paroisses et 61.098 feux. Si Ton admet que le mot feu signifie famille et que chaque famille se compose d'environ 4 à 5 tètes, Paris (à 4 tètes et demie par feu) aurait compté environ 275.000 âmes en 1328, ehififre que Géraud propose de réduire à 215.000 habitants
!• Chronique métrique de (todkfroy dk Pauis, éd. Buchon, p. 19a.
3. Chroniques de Froistart, éd. Biichon, t. H, p. 243. Dans un autre passage, 'f^issart no parle que « de trente mille hommes » aussi bien appareillés comme liai chevalier pourrait être, ibid., p. 200.
3- Description de Paris sous Chartes F/, publiée par M. Lk Roux dk Lingy ^■■s Paris et ses Historiens. (Collcct. gén. do V Histoire de Paris^ p. 333.)
i. Cité par GienAUD, p. 474, note.
pour 1292. Ces évaluations sont adoptées sous certaines résen^es par Tauteur de l'ouvrage Paris et ses Historiens^ , M. Le Roux de Lincy, qui incline toutefois à leur faire subir une légère réduction. Cet auteur constate fort sagement du reste que la question n*est pas sortie des bornes de Tapproximation et que selon toute apparence elle ne les francbira jamais.
Si Tévaluation du cbiffre total de la population parisienne au Xlll® et au XIV® siècle présente dételles difficultés, celle de la population industrielle de Paris n'est guère plus facile. Le chiffre de 5,000 maîtres qui résulte approximativement des rôles de la taille nous fournit cependant une indication. La plupart des maîtres occupant un valet et beaucoup en occupant deux ou trois, on peut, croyons-nous, évaluer à 10 à 12,000 au minimum le chiffre des maîtres et valets; si à ce chiffre on ajoute les colporteurs, les crieurs à la cotte et à la chappe, le nombreux personnel des boucheries et écorcheries, il semble que Ton se rapproche du chiffre de 20,000 gens de métier qui paraît modéré par comparaison aux récits des chroniqueurs Jean de Saint-Victor et Oodefroy de Paris. Avec les femmes des maîtres et des valets mariés, les apprentis et les enfants en bas Âge, il paraît vraisembable que la population vivant des métiers s'élevait au moins à 80 ou 100,000 Ame», chiffre qui équivaut, si l'on admet les évaluations de Géraucâ, à environ la moitié, de la population totale.
CHAPITRE PREMIER
HISTOIRE POLITIQUE DES CORPORATIONS (1328-1461). — ETIENNE MARCEL. — LES MAILLOTINS. — L*INSUHRECTION CABOCHIENNE.
C'est seulement sous le règne de Jean le Bon que la bourgeoisie marchande de Paris exerce pour la première fois une action appr<^ciable sur les événements politiques et aspire à sortir de reffacement dans lequel elle s*est tenue jusqu'alors. La royauté, il est vrai, avait déjà sous les règnes précédents fait appel à la classe bourgeoise pour lui demander des subsides. En 1343, les gens des bonnes villes convoqués avec '*îs barons et les prélats avaient été convoqués pour voter une laxe ; en 1346, après Crécy, les bourgeois de Paris s'étaient chargés d'entretenir à leurs frais pendant six mois quinze *^cnts hommes de guerre. Mais ces contributions en apparence '^'olontaires n'étaient en réalité que des taxes imposées par le pouvoir royal et que le Tiers supportait avec une obéissance passive. Il fallut que les malheurs publics fussent portés à leurcoirible pour que s'éveillât dans la bourgeoisie ce sentiïnent d'indépendance, cet esprit frondeur, si l'on peut ainsi
parler, et presque révolutionnaire qu'elle allait manifester
^vec éclat.
Le règne de Jean II s'ouvre pour la France sous de tristes auspices. La trêve avec les Anglais dure encore, il est vrai, mais la reprise des hostilités est imminente. En Bretagne, une guerre acharnée se poursuit entre les maisons de Montfort et de Blois. La monnaie, si souvent altérée depuis un demi-siècle, varie dans la seule année 1351 de cent pour cent^ ; elle subira plus de 70 variations en dix ans. Enfin, la peste noire a tellement dépeuplé le pays qu'il faut, en 1350, taxer les salaires des gens de métier et les prix des denrées que la surabondance de la demande sur Toffre fait hausser démesurément •. Toutes ces calamités avaient aigri l'âme du peuple et cette irritation était partagée par la classe moyenne.
Tel était l'état des esprits lorsque s'ouvrirent les Etats de 1355, auxquels on commença, avant tout débat, par demander des subsides. Ils les accordèrent et votèrent des impôts destinés à assurer pour un an la solde de 30.000 hommes ; mais ils exigèrent en même temps des garanties. Une commission de neuf membres fut chargée de veiller à la perception de l'impôt et fut investie du droit de requérir la force armée; la valeur du marc d'argent fut limitée à six livres. Enfin, les Etats se déclarèrent périodiques et iixèrent eux-mêmes la date de leur pi*ochaine réunion.
Ces réformes n'attestaient pas encore, à dire vrai, des intentions bien belliqueuses, et tout se fût borné sans doute à quelques réformes plus ou moins précaires, si un événement considérable n'était venu ouvrir la voie à une action plus radicale. Le 19 septembre 1356, dans les plaines de Poitiers, la chevalerie française fut taillée en piè<*es par le» Anglais, et le roi lui-même fut fait prisonnier.
C'est alors qu'éclate la grande révolution parisienne, dont le véritable «caractère est difficile à définir et demeure un des faits les plus remarquables et les plus étranges de noU'<*
1. Ia' marc d'iirgonl pasHc du 5 livrt\H ù »ouh à 11 livren. %. Ordonnances des Rois de Frcuice, t. II, p. 9ô0.
histoire : révolution municipale sans doute, mais aussi politique et sociale, dont la victoire eût abouti à une constitution oligarchique comme celle de Venise ou des Pays-Bas et substitué au pouvoir royal le gouvernement de la classe bourgeoise. Il ne faut pas s*y tromper, en effet; ce n'est pas le peuple, bien qu'il prête au mouvement la force aveugle de ses colères et de ses convoitises, c'est la haute bourgeoisie de la hanse et des métiers qui engage la lutte avec la monarchie; c'est elle qui donne au soulèvement une direction, un mot d'ordre et des chefs \
La bourgeoisie avait d'ailleurs son armée toute prête : cette milice bourgeoise convoquée seulement par fractions en temps de paix pour le ser>'ice du guet, mais mobilisée et tenue en haleine par des convocations journalières en temps de guerre civile ou étrangère. Pour le service de la milice, Paris était divisé en quartiers. Chaque quartier commandé par un quartenier se subdivisait à son tour en cinquantaines (50 feux) et en dizaines (10 feux) commandés par des cinquanteniers et des dizainiers. Dès la nouvelle de la défaite de Poitiers, cette milice avait commencé les préparatifs de défense. On avait flanqué de tours les remparts, agrandi l'enceinte en y comprenant le Temple et le Louvre, tendu des chaînes à l'entrée des rues. Tout s'organisait pour une lutte à outrance. Mais en même temps que l'on s'armait contre l'Anglais, l'orage grossissait contre le duc de Normandie que la captivité du roi avait investi de la régence.
Le 14 janvier 1357, une dernière altération des monnaies fît éclater l'émeute. Tous les métiers cessèrent à l'instant leurs travaux, descendirent en armes dans les rues et déployèrent leurs bannières à l'image des patrons de chaque corporation. Le duc de Normandie fut tellement effrayé qu'il engagea ses
1- Etienne Marre] appartodait h une viaillc famiUc do cirapiors, probablement la riche famille Marcel si fort imposée en 1292 {suprà^ p. 149). Ses lieiitensiuls prioeipanx étaient Pierre Gillc», un épicier) Pierre den Barre», un orfèvre, et Colart le chaussetier.
principaux conseillers à s'éloigner ou à se cacher, appela Marcel le lendemain de grand matin et lui déclara qu*il consentait que ladite monnaie n*eût point cours et que les députés des trois ordres s*assemblassent^ L'inten'ention des métiers avait forcé le pouvoir royal à capituler. Sur Tinitiative de Marcel et de Tévêque Le Coq, on confirma le vote de la solde pour 30,000 hommes, mais on prit des précautions contre tout retour offensif du régent, on donna des escortes de retour aux députés, on décida de se réunir de nouveau à la Quasimodo; on destitua plusieurs officiers royaux, et on délégua Tautorité executive à une commission de trente-six membres (douze par état) qui devint le véritable gouvernement de Paris.
Pendant toute Tannée 1337, les trente-six se maintinrent au pouvoir et firent face avec énergie à tous les dangers, mais Thostilité du duc de Normandie et de la noblesse, encouragée par le roi captif qui voyait avec défiance s'établir une autorité rivale décida les chefs du mouvement à frapper un grand coup À la veille de la réupion des Etats. Dans la nuit du 8 au 9 novembre 1357, leurs émissaires firent sortir de la prison où il était détenu le roi de Navarre, Charles le Mauvais, et le lendemain devant plus de dix mille Parisiens convoqués par le prévôt et les jurés des métiers, ce prince, dans une harangue d'une rhétorique étudiée, concluait un pacte solennel avec ses libérateurs.
Les événements qui suivirent et qui remplissent l'année 1358 depuis l'adoption du chaperon pers (bleu et rouge) comme signe de ralliement des Parisiens et l'émeute du 22 février où périrent les maréchaux jusqu'au meurtre de Marcel par Jean Maillard sont trop connus pour qu'il soit nécessaire d'en faire ici le récit. Mais ce qu'il importe de retenir, c'est que les métiers furent les acteurs principaux de ce grand drame historique. Jusqu'alors en France, l'histoire n'a guère eu à re-
t« Henri Martin, Histoire de France^ t. V, p. t69.
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later que les exploits des rois et des seigneurs, leurs guerres et leurs traités ^ En 1358 au contraire, les antagonistes de la royauté sont des gens de métier, des menus selon Texpression d*alors.
On ne peut nier que ce rôle politique si nouveau pour elle, la bourgeoisie parisienne ne Tait soutenu jusqu*au bout avec intelligence et courage. Elle commit sans doute des fautes, des crimes même, comme ce meurtre de Robert de Clermont qui, en dépit de toutes les apologies, pèse lourdement sur la mémoire de Marcel ; mais elle fit aussi preuve de rares et de précieuses facultés. Cette intelligence des affaires, cet esprit ])ratique, cette énergie jamais lassée qu'elle avait réservés jusqu'alors à la poursuite d'intérêts purement matériels, elle sut les appliquer à la politique, à la diplomatie, à la guerre. Un simple marchand, Téchevin Toussac, dans la réunion de Saint-Jacques-FHôpital osa contredisse le chancelier porte-parole du dauphin et entraîna tout un peuple par son éloquence ; des hommes du vulgaire : Pierre Gilles Tépicier, Pierre des Barres Torfèvre tinrent campagne à la tète de colonnes de la milice et rallièrentune partie de TIle-de-France à la cause de Paris; enfin Marcel se révéla politique consommé en négociant des alliances à Textérieur avec les villes de Flandre*, à l'intérieur avec Charles le Mauvais et les chefs de la Jacquerie.
Le meurtre de Marcel par le quartenier Maillart fut suivi d'une répression terrible. Les biens de l'ancien prévôt des marchands et ceux de l'évêque Le Coq furent confisqués. Ses principaux lieutenants, Charles Toussac, Pierre Gilles,
1. Malgré son importance, on efTct, rafrranrlii»iM*mvnt des communes est un mouvement trop complexe et trop discontinu pour mettre en lumière la puissance croissante du Tiers-Etat.
3. ■ Si, écrivait Marcel aux Flamands, avons bien métier (besoin) de l'aide de
■ notre Sire (Dieu), de la vôtre et de tous nos bons amis et ceux qui aideront âi
■ défendre le bon peuple, les bons laboureurs et les bons marchands sans
■ lesquels nous no pouvons vivre contre ces meurtriers, robcurs et cruels
• enncmys de Dieu et de la foy... acquerront plus grand mérite envers notre
• Sire que s'ils allaient tous croisés contre les Sarrasins. »
Jf^an Godard furent déeapitiîs ; on revint à la monnaie faible. Toutes les libertés conquises par le parti communal furent supprimées. En vain quelques amis du prévôt, et à leur tête le changeur Martin Pisdof», tramèrent un complot : ils furent découverts et exécutés (30 décembre:. La capitale rentra dans l'obéissance et les métiers se renfermèrent pour un temps dans leurs occupations professionnelles.
Au cours de la lutte qu'il avait soutenue contre le régent, Marcel avait déployé les qualités d'un homme d'Ëtat et poursuivi avec persévérance le triomphe d'une politique bien définie. Les insurrections qui signalèrent le début du règne de Charles V ne furent, au contraire, que des émeutes violentes, mais sans lendemain. La cause de ces troubles est purement fiscale.
Une première fois, le 15 novembre 1380, lors de l'entrée du roi à Paris, le peuple s'était soulevé à la voix d'un mégissier et avait arraché la promesse, qui ne fut pas tenue, de la remise des droits sur les denrées. Peu après, Rouen se souleva. Le due d'Anjou ayant voulu y mettre un impôt sur les boissons et les draps, a plus de deux cents compagnons des métiers qui travaillaient aux arts mécaniques, égarés par l'ivresse, saisirent de force un simple bourjçeois marchand de drap et surnommé Le Gras (Grassum) à cause de son embonpoint, placèrent insolemment son nom en tète de leurs actes et en firent leur roi' ». Ils le promenèrent par toute la ville en contrefaisant les acclamations d'usage pour les entrées royales, massacrèrent les agents du fisc et pillèrent leurs biens (octobre 1381). L'ordre ne fut rétabli qu'en février 1382.
Réprimée à Rouen, l'émeute éclata de nouveau à Paris; elle fut terrible. Le roi ayant rétabli l'impôt du douziènit* denier sur les denrées, le premier percepteur qui se présenta aux halles pour percevoir la taxe fut mis en pièces. On força
1. Religieux de Saint-Dcnis (Collectioa des Documents int'dit»), I, p. 131.
les portes de la Maison de ville pour y prendre des armes et des maillets, et des massacres horribles commencèrent : on se rua sur les Juifs, particulièrement détestés du peuple qu'ils rançonnaient, et on en fit un affreux carnage : un malheureux fut égorgé dans Téglise Saint-Jacques, jusque sur l'autel de la Vierge. La bourgeoisie cette fois avait pris peu ou point part à la révolte, œuvre d'une populace furieuse; l'ancien prévôt, Hugues Aubriot, avait refusé, au péril de sa vie, de se mettre à la tête des éni entiers. La milice bourgeoise, convoquée par ses chefs, avait veillé toute une nuit pour protéger des quartiers que menaçaient les révoltés ^ Les bourgeois n'en supportèrent pas moins la peine de ces excès et furent enveloppés dans la même répression. Trois cents d'entre eux furent incarcérés; un orfèvre et un drapier furent pendus les premiers, puis douze autres, dont un ancien ami de Marcel, Nicolas Flamand. En même temps, un édit' supprimait la prévôté des mai*chands, l'échevinage et confréries, les compagnies de la milice. Le prévôt de Paris hérita du pouvoir du prévôt des marchands ; des jurés nommés par le roi remplacèrent, dans tous les métiers devenus de simples groupements administratifs, les jurés élus par les maîtres. On rétablit l'impôt de douze deniers par livre sur les denrées, et on multiplia les confiscations et les amendes. Ces rigueurs devaient être éphémères ; en 1388, la prévôté des marchands
1. Comme do nos jours pour la Commune do Paris, beaucoup d'artisanH avaient «'^«^ contraints par la miscVro ou l'intimidation do so joindre aux insurgés. Un nommé Adam Pclcrin, ouvrier d'ymagcric, inquiété comme ayant fabriqué des niain<*tH pour les révoltés, obtint plus tard des lettres de rémission sur ro « qn'il n'avait alors aucune besogne dont il eust do quoy vivre • et avait dA Iravailler à faire ces maillots «< pour sa vie et sustentation. » (Choix de pièces inédites dit règne de Charles K/, par M. Doukt d'Arcq, p. 49.)
3. • Qu'en notre dite ville de Paris n'ait dores en avant aucuns maîtres do mestier ou communautés comme le maitre et communauté dos bouchers, les maîtres des niesti<*rs de change, d'orfèvrerie, drappcric... qu'en chacun mcstier seront esleux par notre dit prévôt certains preudomes dudit mcstier pour visiter iccluy... et défendons que dores en avant ils ne fassent assemblée aucune par manière de confrérie ou autrement^ excepté pour aller en l'Église et en revenir. » (Art. 3, Ordonnance du 27 janvier i38*J. Ordon. des Rois de France, VI, 685.)
était réinstituée. Dès février 1387, une ordonnance' avait rétabli la grande boucherie.
Le droit de hanse, la compagnie bourgeoise, tous les privilèges de la marchandise de Teau furent rétablis à leur tour par une ordonnance du 10 septembre 1409*. Peu à peu les corporations rentrèrent dans l'exercice de leurs privilèges, les confréries se reconstituèrent et il ne resta plus de traces des ordonnances de 1382.
L'insurrection des Cabochiens est la troisième grande manifestation populaire de cette période. Elle se distingue des précédentes par son caractère. La révolution de 1357 a été l'œuvre de la haute bourgeoisie parisienne, des riches marchands de la hanse et des métiers ; la révolte des Maillotins (1382) a été Tœuvre de la populace ; l'insurrection cabochienne offre ce trait particulier qu'elle est Tœuvre d'une seule corporation, la plus puissante de toutes, il est vrai : celle des bouchers.
Cette profession de la boucherie était, nous l'avons dit, Tapanage héréditaire d'un petit nombre de riches familles : les Legoix, les Saint- Yon, les Thibert, qui avaient à leur service toute une armée de valets, toucheurs de bœufs, écorcheurs, étaliers, gent vigoureuse et brutale, prête à toutes les besognes sanglantes, admirable instrument pour un coup de force ; les maîtres de toute cette population de bouchers, bien que leur fortune en Ht des bourgeois considérables, exei*çaient toujours en personne leur rude profession et gardaient ainsi tout leur ascendant sur leurs subordonnés. Conduit par de tels hommes, le mouvement devait avoir un caractère particulièrement violent et redoutable; on ne déchaîne pas impunément ces masses sauvages et ignorantes et leur élan ne s'arrête pas à volonté. Mais en dépit des atrocités dont se rendit coupable la lie des écorcheurs, cette insurrection ne fut pas comme celle des Maillotins une émeute sans portée et sans lendemain ;
Ordon. des Rois de France, VII, 179. a. Id.f IX
ses rhefs obéissaient à un plan et poursuivaient la réalisation d'idées parfaitement définies.
En 1411, la France était partagée en deux partis: celui du duc de Bourgogne, Jean sans Peur, et celui des Armagnacs qui avaient épousé la cause des fils du duc d*Orléans assassiné sept ans plus tôt par Jean sans Peur. Diverses tentatives de conciliation avaient échoué, lorsqu'en juillet 1411 les Armagnacs se répandirent dans les environs de Paris, incendiant les villages et dévastant tout sur leur passage.
C'est alors qu'au milieu de l'épouvante générale les bouchers entrèrent pour la première fois en s(;ène. On venait de nommer capitaine de la ville le comte de Saint-Pol, ami du duc de Bourgogne. Les bouchers conduits par les Legoix et par l'écorcheur Caboche lèvent un corps de 500 valets bouchers auxquels se joignent des milliers d'artisans des industries du cuir : tanneurs, corroyeurs, pelletiers. On assassine les bourgeois suspects de sympathie pour les Armagnacs ; plus de trois cents s'expatrient (août). Enfin, on adopte pour signe de ralliement un chaperon bleu traversé par la croix blanche de Bourgogne. Les Armagnacs sont repoussés et Saint-Cloud dont ils avaient réussi à s'emparer leur est repris.
L'année 1412 se passa à Paris dans une tranquillité relative et le traité de Bourges, conclu entre les deux partis, put un instant faire espérer la paix. Mais un autre péril menaçait le royaume. Ou apprit bientôt le débarquement à La Hogue du duc de Clarence et de huit mille Anglais. 11 fallut se préparer à la guerre. Les Etats furent convoqués pour janvier 1413, mais après des discussions passionnées se séparèrent le 7 février sans rien résoudre.
Deux mois s'écoulèrent au milieu d'agitations stériles. Le duc de Guienne, croyant alors l'occasion propice, tenta un coup de force et rappelant Pierre des Essarts, l'ancien prévôt secrètement acquis aux Armagnacs, l'introduisit dans la Bastille.
A cette nouvelle éclata une émeute qui rouvrit Tère des violences et livra Paris à une faction. Sous la conduite des deux frères Legoix, des écorcheurs Denys de Chaurnont et Simon Caboche, les bouchers forcent les échevins à destituer le prévint des marchands, un de ces Gencien dont la famille remontait aux plus anciens temps de notre histoire municipale, et à le remplacer par un homme à eux, André d'Epermenil. Le lendemain une foule furieuse attaquait la Bastille et allait la prendre d*assaut quand le duc de Bourgogne s'interposa et calma les esprits en obtenant que des Essarts se constituât prisonnier.
Enhardie par ce succès, Taudace des bouchers ne connut plus de bornes. Ils s'unirent aux cités flamandes qui leur envoyèrent des ambassadeurs et répudièrent le chaperon bleu pour le chaperon blanc des Gantois. I^a haute bourgeoisie de la hanse et des métiers, suspecte à bon droit de peu de sympathie pour le nouveau gouvernement, fut durement frappée : soixante gros bourgeois furent incarcérés, l'ancien prévAt des Essarts et deux de ses amis subirent le dernier supplice, de lourdes contributions furent imposées aux riches marchands ; on ne respecta même plus le duc de Guienne qu'une bande de révoltés alla jusqu'à insulter publiquement (9 juillet).
Cependant cette tyrannie d'en bas commençait à exciter, non seulement chez les riches bourgeois, mais encore dans la classe moyenne et dans les métiers, qui n'étaient pas comme les bouchers et les tanneurs directement engagés dans le mouvement, des inquiétudes et une colère grandissantes; tout commerce était suspendu ; la misère était générale. Déjà plusieurs conciliabules avaient été tenus entre cinquanteniers et dizainiers. Enfin, à la nouvelle de la réconciliation intervenue entre les ducs de Bourgogne et d'Orléans une grande assemblée de notables décida la paix (2 août). En vain Simon Caboche et Denys de Chaumont tentèrent-ils de résister. Tous les gens de métier sous les ordres du marchand Pierre Aymeric se joignirent aux troupes du duc de Guienne, aux cris mille fois
répétés de : « Nous voulons la paix ! » Caboche et ses lieutenants durent s'enfuir de Paris ; comme toujours, les soldats obscurs payèrent pour les chefs de la rébellion et do nombreuses exécutions furent ordonnées par les vainqueurs.
Ainsi prit fin cette domination des bouchers qui, pendant deux années, avait pu, grâce à la complicité de la populace, s'imposer à la ville. Bien que déshonoré par des excès de tout genre, ce règne des bouchers avait été signalé par une ceuvre que la défaite finale de cette révolution emporta avec elle, mais qui eût mérité, à bien des égards, un meilleur sort : Tordonnance cabochienne où se trouve esquissé tout un plan de réformes dont beaucoup devaient se réaliser dans Tavenir.
L'insurrection cabochienne est, pour la période qui nous occupe, la dernière manifestation politique à laquelle les métiers de Paris aient pris une part collective ; les événements de la fin du règne de Charles VI et du règne de Charles VII relèvent exclusivement de l'histoire politique. Il nVst pas malaisé toutefois de conjecturer quels durent être les sentiments des gens de métier dans des temps si troublés. L'unanimité des artisans, toute la petite et la moyenne bourgeoisie des métiers demeurèrent passionnément attachées au pai*ti bourguignon^; la haute bourgeoisie au contraire, c'està-dire les bourgeois hanses et l'aristocratie des métiers, penchaient plus ou moins ouvertement pour les Armagnacs. Perrinet Le Clerc, lorsqu'il livra Paris, en 1418, au duc de Bourgogne, était d'accord, il n'est guère possible d'en douter, avec le sentiment de la majorité de ses concitoyens, et la haine contre les Armagnacs était telle que la masse de la population parisienne accueillit tout d'abord les Anglais en amis. Il en fut autrement des gros marchands. Tandis que les anciens Caborhiens sont comblés de faveurs par Henri VI d'Angleterre, qui accorde des rentes aux Saint- Yon et aux Legoix,
1. Lo chant pivfvrû des Parisiens avait pour rofrain ces paroles : « Dur do Bourgogne, Dieu te remaint (cons(>rve) en joyc ! » Cette chanson était encore populaire à Paris sous Louis XI.
nombre de marchands parisiens furent punis par la confiscation de leurs biens, pour avoir embrassé le parti du dauphin et avoir quitté Paris livré aux Anglais. Parmi les noms de ces
bourgeois royalistes et patriotes on relève ceux d^Ktienne de Bonpuits, pelletier et fournisseur du duc de Berry, ancien échevin, dont les biens furent donnés à TAnglais Gregory; de Regnault Pis d*Ouë, changeur, ancien échevin dont Thôtel, rue des Bourdonnais, échut à Jean de Hereford, de Pierre Le Coq, frère du prévôt des marchands, et toute cette noble famille des Gencien si inébranlable dans son loyalisme.
Les années de la domination auglaise furent dures pour Paris: la désolation causée par les guerres dans tout le royaume avait engendré la misère et la famine; le setier de blé monta en 1420 jusqu'à 16 et même 30 livres, et, dit le Bour' geoisdc Paris, « povres gens ne mangeaient point de pain que chous et iiaveaux et tels potages sans pain ni sel. Et sur les fumiers parmi Paris puissicz-vous voir cy dix, cy vingt enfants qui mouroient de faim ou de froid ; et n'estoit si dur cueur qui par nuyst les ouist crier : « hélas ! je meurs de faim ! » qui grand pitié n'eust ». C'est l'époque de la danse macabre, cet effrayant symbole de la douleur populaire.
De meilleurs jours allaient enfin luire. Comment à l'heure la plus sombre une intervention divine suscita la vierge qui devait être la libératrice et la sainte de la Patrie, comment des prodiges inexplicables pour le scepticisme furent accomplis par cette paysanne au cœur pur et à l'âme vaillante qui était la Pucelle de Domremy, c'est là une miraculeuse histoire que nul Français n'ignore et que l'un de nos plus grands écrivains, Michelet, a retracée dans un inoubliable récit. Il ne nous appartient pas de redire cette sublime épopée : qu'il nous soit cependant permis, après avoir enregistré les défaillances passagères des Parisiens aveuglés par leurs sympathies pour la cause bourguignonne, de constater que la grande ville sut se reprendre et redevenir française par le cœur bien avant que l'Anglais n'eût été chassé de ses murs. Dès 1430, nombre de
bourgeois, dont Jean de Calais, Guillaume du Loir, orfèvre. Jacquet Perdriel complotent une première fois Texpulsion de l'étranger. En 1434, Jean Trotet, boulanger, Vincent de Beaubourgeois et l'orfèvre Gossouin de Lu^t conspirent de nouveau pour Charles VU. I/évolution des esprits était complète, quand en 1436 le connétable de Richemont se présenta aux portes de la ville qui lui furent ouvertes par un ancien proscrit, le bon bourgois Michel Laillier. Ce fut le signal d'une insurrection générale. Unis dans un même sentiment, les deux partis se réconcilient; Bourguignons et Armagnacs combattent côte à côte. Assiégée dans la Bastille, la garnison anglaise capitule bient()t à condition de pouvoir se retirer librement et d'universelles acclamations saluent le retour des fleurs de lis.
HISTOIRE LÉGISLATIVE DES MÉTIERS DE 1328 A
Le Livre des Métiers de Boileau avait été la première codification législative des règlements corporatifs ; mais celte première intei*venlion de Tautorité royale devait être suivie de toute une série d'actes législatifs dont l'histoire n'est pas moins indispensable à connaître pour l'étude de notre insti^ tution que celle des événements politiques auxquels la corporation fut mêlée.
Le règne de Philippe VI débute par deux ordonnances, l'une du 18 mars, l'autre du 29 novembre 1330. De grandes contestations s'étaient élevées sur divers points du !"oyaume entre maîtres et ouvriers au sujet de la prétention émise par ces derniers de ne commencer le travail qu'à l'heure de primes et de le cesser à l'heure de complies au lieu d'arriver au lever et de ne partir qu'au coucher du soleil. Les compagnons se réservaient ainsi, tout en exigeant le salaire habituel, plusieurs heures de loisir qu'ils employaient à travailler pour leur compte. L'ordonnance du 18 mars 1330 ^ déjoua cette manœuvre et ordonna de punir sévèrement les coupables.
L'ordonnance du 29 novembre 1330* a pour but de résoudre des difficultés d'un autre ordre. Les continuelles variations de la valeur des monnaies étaient la cause de querelles fréquentes entre les marchands, leurs clients et leurs valets : chaque partie prétendait exiger de l'autre la monnaie forte et la payer par contre en monnaie faible. Le roi ordonna en
Ibid.^ H
conséquence de fixer diaprés la valeur comparative des deux sortes de monnaies le taux de la journée de travail ainsi que le prix des vivres et denrées.
L'œuvre législative de Jean le Bon (1350 - 1304 j est, au point de vue de l'industrie, beaucoup plus importante que celle de son prédécesseur. C'est en effet sous son règne que fut promulguée sur la police du royaume la célèbre ordonnance de février 1350. (Ordon. des rois de France, II, 350.) Cette ordonnance renferme 227 articles dont les dispositions principales peuvent être ainsi résumées :
1° Fixation des prix de vente des denrées néressaîres à lalimentation (pain, vin, poisson), et de «Krers objets fabriqués, notamment des souliers*. Cette ordonnance est une véritable loi du maximttiD. Elle entre de plus dans le détail de la fabrication et détermine par exemple le poids des diversps sortes de pains. Des officiers sont investis ou plutôt confirmés dans le droit exclusif de mesurer le blé, la farinç, et de vendre le vin. (Titres 5, 7 et 8.)
2^ Fixation des salaires des artisans et gens de métier. La peste ayant fait de nombreuses victimes, le prix de la maind'œuvre avait considérablement haussé. L'ordonnance interdit d'exiger plus du tiers des salaires que Ton payait avant la mortalité (art. 230, 231). Une clause spéciale limite à deux sols par vingt sols ou dix par cent, le bénéfice que peuvent prélever sur le? objets qu'ils vendent les marchands non ouvriers, c'est-à-dire simple revendeurs (art. 232). Les femmes qui se louent comme ouvrières dans Paris, ne peuvent se faire payer que douze deniers sans dépens, c'est-à-dire non nourries, ou six deniers avec dépens (art. 233 j.
3" Toujours en raison du manque de main-d'œuvre consécutif à la peste, on permet à tous les maîtres d'avoir autant d'apprentis qu'ils voudront « à temps convenable ci à prix rai^
1. Le panier de poisson ont taxo à G deniers parisÎM et le mille de harengs ii douze deniers (art. 100); les souliers d'homme à 2 sols i dcniers« ceux de femme • 2 sols au plus (art. Iô7}i
sonnable » (art. 220). C'est là une importante modification aux anciens règlements.
4° Certaines clauses restreignent et vont même parfois jusqu'à annihiler le pouvoir des officiers de la corporation en les plaçant sous le contrôle d'officiers nommés par le prévôt. Ainsi le prévôt de Paris ou l'un de ses auditeurs nomme chaque année quatre prud'hommes non talemeliers, lesquels procèdent à la visite du pain et visitent deux fois par semaine les boulangeries (art. 5).
5** On protège contre la corporation les marchands forains. Ils pourront librement introduire leurs denrées dans Paris et les porter aux Halles ; les jurés des métiers ne pourront les troubler sous prétexte que leur marchandise est mauvaise, sans appeler le prévôt ou l'un de ses auditeurs, le prévôt des marchands et le procureur du roi (art. 163).
6* Enfin, l'ordonnance renferme diverses dispositions professionnelles, l'interdiction d'être à la fois marchand ou courtier (art. 73), la faculté accordée à chacun de « partir » à tout marché, c'est-à-dire d'exiger une portion des denrées au prorata du prix d'achat (art. 41), l'obligation de fournir caution pour s'établir poissonnier (art. î)5) et l'interdiction de s'associer pour c« métier (art. 06 et 07), etc.
Telle est l'économie de cette grande ordonnance de 1350, dont l'idée dominante paraît avoir été de favoriser le relèvement du commerce, bien moins dans l'intérêt des marchands que dans celui du public. La preuve évidente que tel est bien l'esprit qui anime le législateur de 1350 se trouve dans son œuvre même. Il fixe, il est vrai, un maximum pour les salaires et supprime la limitation du nombre des apprentis ; mais ces clauses ont pour but, non pas tant de favoriser les maîti*es que d'amener indirectement la baisse du prix des denrées. L'ordonnance n'hésite pas, en effet, à taxer le prix de vente des marchandises, à protéger les marchands forains contre les tracasseries des jurés, à assujettir les métiers à la surveillance rigoureuse du prévôt: toutes mesures qui révèlent un souci évident
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d'empêcher les marchands d'exploiter le public. On respecte sans doute les privilèges des corporations ; mais on sent déjà poindre la défiance que leur puissance croissante a éveillée et que leur participation à la révolution de 1358 allait bientôt justifier.
I/ordonnance du 6 mars 1363^ eut pour but de mettre fin à divers abus qui s'étaient introduits dans le fonctionnement du guet. Comme sous Saint Louis, les clercs du guet commandaient à tour de rôle chaque métier dont le sei'\'ice revenait toutes les trois semaines. I^es quarante ou cinquante hommes de service étaient répartis sur divers points : six hors du guichet du Châtelet, six dans la rue à la Pierre du Châlelet, six sous les piliers de la Grève, etc. Mais il arrivait souvent que des bourgeois, peu satisfaits de cette faction, quittaient tout simplement leur poste pour aller se coucher. Il fut donc prescrit que le guet permanent, composé de 2G sergents à pied, 20 à cheval et commandé par un chevalier, ferait des rondes pour s'assurer de la vigilance des postes.
P^Infin, des letti'es patentes du 25 septembre 1372* décidèrent que le prévôt de Paris serait seul chargé d'inspecter les métiers, à l'exclusion de tous autres magistrats'.
Le monument législatif le plus important du règne si trouhié de Charles VI est le règlement de février 1415 sur la prévôté des marchands et sur la police des métiers. Ce règlement fonfirme le droit de compagnie française, c'est-à-dire l'obligation pour tout navire remontant la Seine de s'arrêter au pont de Mantes et d'y prendre compagnie d'un bourgeois hanse; les navires allant d'amont en aval pouvaient arriver
jusqu'en dessus des ponts de Paris, mais non les franchir sans compagnie (art. 1 à 2 — 41 à 74). Les privilèges des divers officiers peseurs et mesureurs sont confirmés (art. 23,
[ 1. Ordonnances des Rois de France, III, 6C8.
3. Il cftt probable que le prévôt dos marchand» lui disiputaU en ûroit,
24, 75, 104i; on en crée inênic de nouveaux : mesureurs d'oignons, de noix, de guède.
Bien différent en cela des soulèvenients de 1358 et 1382, celui de 1412 n'avait pas excité les défiances de la royauté contre les métiers en général. Les bouchers seuls eurent à souffrir de la réaction. Le 13 mai 141G, on prescrit au prévôt de démolir la grande boucherie et le 22 août on abolit leur communauté : la peur qu'ils inspiraient était encore telle, malgré leur défaite, que Ton n'osa donner le vrai motif de ces mesures. On invoqua pour justifier la première l'intérêt de la salubrité publique et pour la seconde le souci d'éviter les frais qu'entraînaient les réceptions. On supprima aussi l'hérédité des étaux, en se fondant sur les abus qu'avaient fait de ce principe certains bouchers dont les fils avaient été reçus maîtres dès l'âge de sept ou huit ans. Les bouchers allèrent vainement réclamer en corps le maintien de leurs privilèges ; mais leur revanche ne se fit pas attendre. En août 1418, les Bourguignons vainqueurs rétablirent la comtnunauté et relevèrent la Grande Boucherie ^
Un grand nombre de corporations avaient reçu des statuts nouveaux ou vu confirmer leurs anciens statuts au cours de cette période (1328 — 1461). Citons les principaux: Épingliers, 1336 — Apothicaires, 1353 — Orfèvres, 1355 — Lormiers, 1357 — Teinturiers, 1359 — Chirurgiens et Poulaillers, 1364 — Taverniers, 1365 — Barbiers, 1371 — Coutiers,1372 — Bouchers,i;381 — Oublieurs,1397 et 1406— Boursiers, 1398 — Tonneliers, 1400 — Tailleurs, 1402 — Mégissiers, 1407 — Boulangers et Meuniers, 1439 — Potiers de terre, 1456'.
La plupart de ces statuts confirmés se bornent à reproduire les dispositions du Livre des Métiers avec quelques modiflcations de détail. Quelques faits nouveaux doivent pourtant être signalés :
Ordonnances des Hoi* de Ftancr^ X
2. Ihid., IV, \t\', 11,532; III, 10, 18,1; 369: !V, 4W, i»9. ù»l; V, ««0,546; VIII, 151, 316, 368, 5^5: IX, 916: X, «6: XIII, 3«i: XIV, iU:
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1** Certaines professions autrefois confondues avec d'autres, sont érigées en métiers indépendants ou tout au moins reçoivent des statuts particuliers. Tels les apothicaires \ que Ton ne distinguait pas auparavant des épiciers, comme le prouvent des lettres patentes de i336 [Ordonn, des Rois de France, II, 116), et à la tête desquels on place un maître de métier assisté de deux maîtres en médecine et de deux apothicaires. Il faut pour être reçu maître savoir lire les recettes, dispenser et confire ; on doit en outre jurer d'observer les statuts du métier et de se soumettre aux prescriptions d'un Codex appelé Antidotaire Nicolas. En même temps, les chirurgiens* reçoivent des statuts distincts des barbiers auxquels ils sont cependant unis en principe : on les soumet à. des examens spéciaux. Par contre, les émouleurs de grande force, dotés de statuts en 1407', ne sont pas une communauté nouvelle : ces artisans ne sont autres en effet que les forcetiers organisés en métiers dès 1288.
2* Les statuts des bouchers * de 1381 font connaître la
ourieuse réglementation de ce métier. I^e maître de la bou-
«rherie élu par douze délégués a sous ses ordres quatre jurés
e barges des affaires financières. La corporation avait fait des
e-mprunts pour la sûreté desquels elle avait constitué sur la
Grande Boucherie des renies, valeur alors très recherchée.
Comme chaque boucher a droit à une part des revenus
c*ommuns, on s'empresse de faire recevoir son fils. Le réci-
piendiaire offre un abraivcment (à boire) et un past (dîner) aux
jurés et aux maîtres.
3* On s'efforce de maintenir la solidarité entre les Mires : chez les tailleurs, il est défendu d'achever sans ïa permission des gardes un habit commencé par un confrère ; fhez les mégissiers, il est enjoint à celui qui emploie trois Galets d*en prêter un à son confrère en cas de besoin.
1. Ordonnances des Rois de France, II, 533 (année 13d3). 1 IV, 4M, aonêc 1364.
i. VI, 591.
CHAPITRE III
HISTOIRE INTERIEURE DES CORPORATIONS. — CONDITION ECONO- MIQUE DE l'artisan. — COMPAGNONNAGE. — CHEF-D*ŒUVRE, — HIÉRARCHIE ENTRE LES CORPORATIONS.
La classe industrielle et ouvrière eut à traverser au XIV* siècle une grave crise. La peste de 1349 avait décimé la population et amené un renchérissement considérable de toutes les denrées: les salaires s'élevèrent, eux aussi, notablement et l'Ordonnance de février 1350, ainsi qu'on l'a vu, dut les limiter. D'après cette Ordonnance ^ les maçons ne gagnaient alors pas moins de 26 deniers par jour (t. xxxviii), les meilleurs ouvriers seyeurs de grains (t. xvii) deux sols six deniers, les vignerons (tailleurs ou foueurs de vignes), de 18 à 12 deniers l'hiver, de 2 sous 6 deniers à 2 sous l'été (t. xvi), et cependant l'ouvrier avait peine à vivre. Sous le règne déplorable de Charles VI, et pendant la première moitié du règne de Charles VII, la condition des classes laborieuses empira et la détresse fut grande. Le triomphe de la cause royale et le rétablissement de la paix mirent enfin un terme aux souffrances des humbles. Le prix des denrées d'alimentation s'abaissa et une ère relativement calme et prospère s'ouvrit pour le peuple. Quelques salaires d'ouvriers de métiers au XIV* et au XV* siècle*, et quelques prix des principales denrées nécessaires à la vie permettront au lecteur de se faire une idée de la condition économique de l'ouvrier à
Ordonnances des R. de t'r.y II, 3à0 et Ruiv
3. D'aprùs M. d'Avkxkl [Histoire économique de la propriété ^ des salaires, rfr~-*
cette époque. Les salaires rapportés sont ceux d'artisans employés à des travaux importants et paraissent avoir été des mtucima.
En 1361, à Bayeux, deux charpentiers : Philippe Labbé et Guillaume du Pressoir reçoivent 50 sous tournois pour 5 jours de travail^ soit 5 sous (2 francs 22 au pouvoir intrinsèque de l'argent, 6 francs 66 au pouvoir d^échange) pour chacun d'eux et par jour.
En 1378, un maçon reçoit 34 sous parisis pour avoir ouvré avec son valet six jours en l'église de Mantes*. En 1380, pour une journée de travail, Thomassin le maçon reçoit 4 sous pour lui et 15 deniers pour chacun de ses deux manœuvres*.
Le 2 mars 1405, Jehan, le couvreur, plâtrier, reçoit du vicomte du Pont-de-l'Arche 12 livres 16 sous tournois, pour avoir travaillé 32 jours avec deux valets ouvriers et un aide*.
En juillet 1431, cent vingt journées d'un maçon employé aux travaux du château de Caen sont payées à raison de 4 sous 2 deniers tournois par jour ; vingt-trois journées
denrées et de tous les prix en général, t. I, 63, la valeur intrinsèqac de la livre toamois aurait été :
De 13S1 à 1850, do 13 francs 15
De 1351 à 13«0, de 7 — !•
De 1361 à 13«9, de 8 — 90
Do 1390 à HIO, do 7 — 53
De un à US5, de 6 — 85
De Ua« à 1445, do t _ 53
Do U«« à 1455, do 5 — 69
La dépréciation de la valeur d'échange do l'argent aurait été, d'autre part :
De 1301 à 1350, de . 3 1/3
De 1351 à 1375, de 3 —
Do 1376 à 1400, do 4 —
Do 1401 à 1485, de 4 1/4
Do 1436 à 1450, de 4 1/3
Ainsi, pour évaluer en monnaie moderne et au pouvoir réel do l'argent une livre tournois en l'an 1400, U faut multiplier par quatre la valeur intrinsèque do Cette livra à cette date (7 fr. 53); on 1400, la livre tournois, au pouvoir réel de l'argent, vaut donc 30 fr. 13 centimes.
ibid., 1338, n
d'un maçon apprenti sont payées à raison de 3 sous 4 deniers par jour ; un valet serviteur pour aider les maçons reçoit 3 deniers par jour ^
En 1442, une journée de jardinier se payait à Kvreux un >iol ; en 1450, au siège de Cherbourg, une journée de maçon ou de charpentier se payait cinq sols (salaire exceptionnel)'.
Enfin à Paris, en 1444, la moyenne de la journée d'ouvrier était de deux sols par jour'. On a vu précédemment que l'Ordonnance de février 1350, fixait la journée de l'ouvrière dans Paris à 12 ou (5 deniers au plus, selon qu'elle était nourrie ou non.
Que valaient les denrées nécessaires à la vie pendant cette période 1328-1461? D'après M. d'Avenel, le prix des denrées nécessaires à la vie aurait subi pendant cette période des fluctuations considérables. « La vie était chère sous Charles V, et les contemporains s'en inquiétaient. Un mémoire de 1367 constate la baisse de la valeur de l'argent et l'élévation du prix des denrées. Cette hausse s'arrête subitement avant le XV* siècle et rafTaissement des prix commence vers 1390, plus ou moins rapide dans les provinces. Il atteint son maximum sous Louis XI, de 1460 à 1480. Jamais, depuis 1200, l'or et l'argent n'avaient été si recherchés ; jamais les marchandises n'avaient été à si vil prix ; on était alors presque aussi riche avec 0 fr.50 centimes par jour qu'on l'est maintenant avec 3 fr. Le journalier l'était même davantage, puisque son salaire quotidien n'était moindre que de 0 fr. 90 à 0 fr. 60, tandis que l'hectolitre de froment tombait de 9 francs à 3 fr. 25 de 1375 à 1475 » (p. 15).
En 1360, c'est-à-dire l'année qui précède celle où les charpentiers de Bayeux reçurent 5 sous chacun (2 fr. 22) par jour de travail, 8 mines de froment (15 hectolitres 60) valaient dans
Archive* Nationales, KK, 1338, n
i. Jacques Cceur et Charles F//, par Pierre Clkmknt. Inlroductton, p. xcixW r. 3. Et taxaient ces lettres à journées d'un ouvrier 2 sols par jour. Bourgeois de Pari/, année 1444, éd. Tvktky, p. 376.
celte même province de Normandie (à Rouen) 5 royaux d'or, ou 3G francs 30. LVquivalent d'un kilogramme de pain valait en Normandie % de 1351 à 1400, 0 fr. 40 centimes. En 1366, non loin de Baveux, à Caen, le boisseau de blé (30 litres) vaut 1 sou 3 deniers fO fr. 55, «.
En 1404, Tannée qui précède celle où le plâtrier de Pontde-TArche reçoit le salaire ci-dessus mentionné, la mine de blé mesure locale (74 litres) vaut, à Déville (Normandie), 10 sous (3 fr. 70) ; en 1405, le muids de blé ^26 hect. 80) vaut, à Rouen, 16 livres, ou 120 fr. 48*.
Enfin, en 1431, les maçons employés aux travaux du château de Caen eussent sans doute payé le boisseau de blé (39 litres) au prix de 3 sous (0 fr. 98). Tel est, en effet, le cours du boisseau de blé à Caen en 1429 *. En 1448, à Falaise, le boisseau de froment ne valait que deux sous ^,
Les associations de compagnons dont on a déjà cité quelques exemples au XIII* siècle se multiplièrent au XIV* siècle. Nées à Tombre des cathédrales, entre les milliers d'ouvriers venus pour apporter leur aide à une œuvre de foi, ces associations se développèrent rapidement ; divei^ses confréries de valets se constituèrent également à cette époque • et jouèrent souvent un rôle important dans l'histoire municipale des grandes villes. A Rouen et à Amiens par exemple, les chartes des corporations sont désormais accordées à la sollicitation non seulement des maîtres, mais des compagnons des métiers '. 11 suffira de rappeler pour les métiers de Paris l'Ordonnance
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6. Notamment celle des valet.H pelletiers de la paroisse Saint-GvmiainrAuxerrois. (Ordonnances des Rois de Franre, Vil, 686, novembre 1394.)
7. Tailleurs de liouen, juillet 1399. Ibid., Vlll, 339. Chaudronniers d'Amiens. Monuments in-dits de l'Histoire du Tiers~f:tat, par Augustin Tiiikrry, II, 203.
de 1382 abolit! ve des confréries et les actes législatifs relati^^ aux bouchers pour se convaincre de la crainte que couimenç^^^ à inspirer la classe purement ouvrière.
Ces confréries et fédérations d'ouvriers affectèrent-elles c8-*^ lors le caractère d'associations de compagnonnage telles c| ■i^ celles qui furent depuis connues sous ce nom ? Il ser-^^^^ téméraire de Taffirmer, bien que certaines pratiques du corn] gnonnage remontent certainement à cette époque. Les ass ciations de valets et de compagnons du XIV* siècle sont n^ -il connues ; tenues en suspicion par le pouvoir, elles obéissaie ^^ surtout à des coutumes et à des traditions au sujet desquell ^^c?s il n'est guère possible de former que des conjectures. No^i-:is reviendrons par la suite sur ces associations qui finirent p.^ar constituer une véritable corporation dans la corporation ^t qui furent une puissance d'autant plus redoutable qu'el Se demeura toujours occulte.
Le XIV* siècle vit encore s'établir une institution qi allait devenir une des bases du régime corporatif : le c/ie^ d' œuvre.
Au XIII* siècle déjà, on trouvait dans le Livre des Mélie^^^s trace d'une coutume analogue pour les apprentis. Le statv-^l des chapuiseurs de selles contient en effet cette clause déj^^ citée: « Se li aprentis set (sait) faire un chief-d'œvre tout su^^» ses mestres puet prendre un autre apprentis pour la reson A ^ ce que quant un aprentis set faire son chief-d'œvre, il e^=^t raison qu'il se tiegne au mestier et soit en Touvroir et e^^^ raison qu'on l'oneure et déporte plus que celui qui ne M<^ set faire » (titre lxxix, p. 216).
Ce chef-d'œuvre du XIII* siècle n'était donc qu'une épreuw^ de capacité subie par l'apprenti avant d'être admis au rang A^ compagnon, ou tout au moins à une classe supérieure 3^ l'apprentissage. Au contraire, le chef-d'œuvre classique qui va devenir obligatoire au XIV* siècle, donne directement accès à la maîtrise ; il est la pierre de touche du compagnon.
C'est seulement à la fin du XIV* siècle que le chef-d'œuvre
paraît s'être décidément imposé. Le règlement des selliers de la ville d'Amiens, du 4 mai 1393*, ordonna que « nul ne puisse faire selle ne hamois s'il n'est ouvrier qui sache faire un quief d'œuvre, c'est-à-dire une bonne selle pour haquenée ou roule...» Cette clause est bientôt reproduite dans les statuts des métiers parisiens, notamment dans ceux des tonneliers (1400)*; on l'ajoute après coup en 1406 à ceux des oubliers du 9 septembre 1397'; l'obligation du chef-d'œuvre fit dès lors partie intégrante des règlements corporatifs.
A vrai dire, le chef-d'œuvre n'est, du reste, ainsi qu'il a déjà été observé, que la consécration officielle et le développement d'une épreuve qui existait tout au moins en germe dès le temps de Saint Louis. Le candidat à la maîtrise dut, en effet, de tout temps, se montrer a souffisant » et subir une sorte d'examen préalable devant les jurés du métier. Cet examen, qu'il faut se garder de confondre avec le chef-d'œuvre d'un ordre tout particulier qui était imposé aux apprentis chez les chapuiseurs de selles, était sans doute très sommaire et n'était accompagné d'aucun cérémonial. L'obligation pour le candidat à la maîtrise de prouver son expérience et son savoir-faire professionnel allait, au contraire, acquérir au XV* et au XVI* siècle une importance toute nouvelle et, en limitant le nombre des maîtres, contribuer à transformer le caractère de la corporation*.
Après le développement des associations de compagnons et lapparition du chef-d'œuvre, le fait le plus remarquable de cette période est l'établissement d'une hiérarchie entre les corps d'état. C'est en 1431, à l'entrée d'Henri VI d'Angleterre
I. Ordonnances des Rois de FranvCf VII, 564, a. 1 ot 9. S. Ibid., VIII, 368.
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4. Bien qno l'apparition du chef-d'œuvre à la fin du XIV* siècle soit un fait historique indiscutable, nous croyons devoir renvoyer l'étude détaillée du férémonial usité pour cotte épreuve et dos règles qui en assuraient la sincérité aux chapitres où nous étudierons la corporation aux XVI* et XVII* siècles. Les statuts corporatifs de la fin du XIV* siècle et du XV* se bornent en effet à mentionner Tobligation du chef-d'œuvre.
dans Paris, que les six communautés qui devaient, par la suite 9 s*élever au rang de corporations privilégiées, se séparent poii »* la première fois des autres métiers et obtiennent la faveur d^^^ porter, à tour de rôle, le ciel d'azur ou dais sous leque-- ^ s'abrite le roi. Ces corporations étaient : 1" les drapiei*s ^ 2* les épiciers, 3® les changeurs, 4® les orfèvres, 5® les mer — ciers, 6° les pelletiers'. Les bouchers, qui fermaient la liste .^ ne jouirent que cette seule fois de cet honneur et ne figurèren'^E plus par la suite au nombre des coi-ps privilégiés.
En résumé, la période qui vient d'être étudiée ne se dis — tingue pas sensiblement au premier examen de la précédente^ aucune modification radicale n'est venue altérer le caractèr^^ des institutions d'Etienne Boileau, ni rompre rharmoniegénérale de son œuvre. Et cependant si on la considère d<* plus près, on s'aperçoit qu'un travail lent est en train des'opérer dans la corporation. L'édifice est encore intact ; il offre toujours à l'œil la même belle ordonnance et parait donner les mêmes promesses de stabilité ; mais, une exploration attentive y révélerait déjà des fissures qui, plus tard, s'élargiront, s'approfondiront au point d'en compromettre la solidité. L'artisan obéit encore à son maître et le respecte; mais il n'a plus pour lui la même confiance et la même vénération qu'autrefois, de même qu'à son tour le maître n'a plus pour son ouvrier le même bon vouloir amical et protecteur. Les sociétés de compagnons se fondent comme une menace future pour l'unité de la corporation ; l'obligation du chef-d'œuvre et les frais qu'il entraîne tendent à rendre plus difficile à l'artisan l'accès de la maîtrise ; les métiers aspirent à se hiérarchiser. Ce ne sont encore là que des symptômes mal définis, les prodromes d'une maladie à très lente évo-
1. Journal d'un Bourgeois de Paris (1405-1449), public par M. Tuktby(W77), p. S76. fl Item, là laissèrent lus drapiers le ciel et le prindrent les espiciers jitsqties devant le Chastellet où avait moult bel mtstcrc.... Et là laissèrent \v» cspieicrs le ciel et le prindrent les changeurs et le portèrent jusques au palais royal.... »
lulion sur un corps encore jeune et vigoureux. Nous verrons cependant, dès le siècle suivant, ces symptômes s'aggraver et 9e manifester d^jà les abus qui devaient finir par rendre si impopulaires les corporations d'arts et métiers et par contribuer pour une si grande part à leur suppression.
CHAPITRE PREMIER
LES CORPORATIONS SOUS LES REGNES DE LOUIS XI, DE CHARLES VIII ET DE LOUIS XII
Section I. —Les corporations sous Louis XI (1461-148^ J- —Nouveaux règlements de métiers.— Organisatic^^ méthodique des métiers. — Bannières. — Premièr^^ lettres de maîtrise.
Le génie si profondément politique de Louis XI comprit (3>< suite toute la force que recelait en elle une organisation tel I ^ que celle des métiers de Paris; il résolut donc de placer \^s corporations de métiers sous sa tutelle immédiate et d'^n faire ainsi les clientes et les protégées de la royauté.
Son premier soin fut de reviser toute la législation des métiers, moins pour y introduire des modifications, que pour affirmer sa volonté de ne laisser périmer aucun des droits du pouvoir royal. En 1461, sont confirmés les anciens statuts des barbiers, des archers, des arbalétriers'; en 1464, ce fut le '^our des chandeliers et des huiliers'; en 1467, de nouveaux
'1. Ordonnances des Rois de France, XV, 55, 56, 57. 2. Ibid., XVI, a82.
statuts furent octroyés aux pourpointiers, foulons de drap, ^'anniers et quincailliers, huchers, charpentiers, gantiers, lioisseliers ' ; en même temps on rétablissait la confrérie des savetiers et on créait celle des libraires-parcheminiers. A jpartir de 1467, les confirmations ou octrois de statuts se font ^lus rares : on peut encore citer : en 1470, les nouveaux statuts ^es chirurgiens et des brodeurs*; en 1481, ceux des lormiers ^t des selliers dont on fait deux métiers distincts*; enfin, en d484 et 1485, ceux des chaudronniers et des forgerons '.
Ces statuts renferment en réalité peu d'innovations remar- «juables. Ce sont toujours les mêmes prescriptions minutieuses contre la malfaçon, les mêmes limitations du nombre des •apprentis et de la durée de l'apprentissage; l'obligation du «hef-d'œuvre s'y généralise, mais les statuts sont toujours très sobres de détails à ce sujet. Seuls, ceux des huchiers renferment une clause un peu explicite, celle qui limite à une somme de 4 à 6 livres la valeur du chef-d'œuvre à faire.
Deux corporations nouvelles sont fondées en 1407 : celle <ies faiseurs d'esteufs ou de balles pour le jeu de paume et celle des natticrs, profession jusque-là demeurée libre *. L'apprentissage est ^\é à trois ans dans le premier de ces métiers, et à six dans le second.
En même temps qu*il revisait la législation des métiers, Louis XI rétablissait les confréries que les guerres et les bouleversements de la première partie du XV'' siècle avaient dissoutes. En 1467, la confrérie des savetiers* et celle des libraires-écrivains relieurs', en 1470, celle des brodeurs furent autorisées à se reconstituer*. Ces remuantes associations devaient encore faire parler d'elles au XVI" siècle.
1. Ordonnances des Rois de France^ XVI, 581, 58(», 596, 609, 613 ot siiiv. 3. IhU„ XVII, 403 et 40«.
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C'est aussi sous le règne de Louis XI que s'établit le détestable expédient fiscal des lettres de maîtrise créées arbitrairement, à l'occasion d'un événement solennel, tel qu'un sacre ou une naissance de Dauphin. Ces lettres accordées par le roi moyennant finances dispensaient leur bénéficiaire de tout ou partie du stage exigé des compagnons ainsi que de l'obligation du chef-d'œuvre et lui conféraient d'emblée la maîtrise. La corporation était obligée de la sorte d'accueillir un intrus souvent inexpérimenté ou incapable, à qui ses ressources avaient permis d'acheter une telle faveur. C'était là une brèche importante aux règlements deaiélicr et q«i devait entrainer par la suite les plus graves abus. Ce fut le 23 août 1401 que pour la première fois LovisXl usa de ce droit, en créant boucher à Paris un certain Richard de Montroussel « pourvu qu'il soit expert et souffisanz^ », restriction sans doute de pure forme. Kn 1471, un nouveau boucher fut créé au nom du Dauphin'. Ces abus s'accrurent bientôt et, sous le successeur de Lpuis XI, le mal s'aggrava encore en 1485 par la création de toute une classe nouvelle de marchands privilégiés sous le nom de marchands suivant la Cour*.
Mais l'acte capital du règne de Louis XI, au point de vue de l'histoire des corporations, fut l'organisation militaire des métiers et leur répartition en 61 bannières. Les motifs qui inspirèrent cet acte furent purement politiques. La puissance du duc de Bourgogne, que le duc Philippe le Bon avait élevée si haut, était alors à son apogée et menaçait la royauté. Dinant, l'alliée de la France, était tombée l'année précédente; le nouveau duc Charles, surnommé le Terrible, en attendant qu'on l'appelât le Téméraire, avait renoué avec les grandes
ronfr<?ric et enlPt>t«nir dos statuts qui avaient été délaissés, le divin servie»' discontinué, tant parce que peu d'ouvriers ont été résidents en cette ville di* Paris que par les guerres, divisions et pestilences qui ont couru en ce royaunit*"
Ihid., XVII
a. Bibliothèque Nationale, Mss. 81 H, f»* 507 et 508 v*.
villes de Flandre et le roi d'Angleterre l'ancien pacte contre la France; Tinstant était critique.
L'Ordonnance de 1467* promulguée dans ces périlleuses conjonctures, fut la plus importante des mesures prises en vue d'organiser la défense de Paris. Aux termes de cette Ordonnance, les métiers étaient divisés en 61 compagnies, dont chacune devait avoir une bannière armoriée et figurée d'une croix blanche au milieu et « de telles armoiries que lo<< métiers aviseront » (art. 2). Ce fut l'origine du blason des métiers.
Chaque compagnie était commandée par un principal et un sous-principal élus chaque année, le jour de la Saint-Jean, i)ar les chefs d'hôtels (ou chefs d'industrie), « qui jurent d'être loyaux au roi et d'employer leur pouvoir à faire ce qui de par le roi leur sera commandé, de ne souffrir aucunes »édtfîons, rumeurs, tumultes et de les révéler s'ils les ^(prennent» ; ils étaient rééligibles (art. 5) et devaient eirx-mémes être chefs d'hôtels (art. 6). Leur serment était répété par tous les miliciens des compagnies (art. 7i.
L'armement se composait de brigandines ou Jacques (cottes de mailles) d'an casque ou salade, de voulges (épieuxi, longues lances à main, ou d'arquebuses, chacun étant tenu de conserver chez lui cet armement (art. 8 et 9).
11 était tenu par les commissaires (délégués du prévôt) et par les officiers un registre des miliciens ; tout nouveau valet d'un marchand était incorporé ; tout bourgeois de Paris, même étranger aux métiers, devait être incorporé dans une compagnie (art. 14).
Cette force militaire pouvait être détournée de son but par des factieux. Aussi défendait-on de déployer les bannières et d'assembler les compagnies sans l'ordre du lieutenant du roi fart. 17 et 18j « ce pour obyicr au,i' commocions, conspirations et rumeurs », Tous les ans, le lendemain de la fêle de la con*
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frérie, avait lieu \a^ montre (revue) des métiers par les principaux dont le pouvoir disciplinaire allait jusqu*à pouvoir infliger une amende de 60 sols (art. 15).
La liste dés bannières par métier ou groupes de métier^ similaires était la suivante :
1** Tanneurs, baudroy ers, corroyeurs ; 2** ceinturiers, boursiers, mégissiers; 3** gantiers, éguilletiers, couturiers, pareurs^ de peaux ; 4** (!ordonniers ; 5° boulangers ; 6® pâtissiers, meuniers ; 7° fèvres maréchaux ; 8° serruriers ; 9° couteliers, gaîniers, émouleurs ; !()*• serpiers, clouliers ; 11° chandeliers huiliers ; 12® lormiers, selliers, coffretiers, molletiers ; 13** armuriers, brigandiniers, fourbisseurs de harnais, fourbisseurs d'épées, lanciers; 14° fripiers, revendeurs; 15 pelletiers, corroyeurs de peaux ; 10° marchands fourreux (sic) ; 17° peigniers, artilliers, patiniers, tourneurs; 18° bouchers de la grande boucherie ; 10° ceux de la boucherie de Beauvais, de Notre-Dame-des-Champs ; 20° tisserands de linge ; 21° foulons ; 22° cardeurs ; 23° tondeurs et teinturiers de drap; 24° bûchers, y compris les valets besoignant chez les bourgeois; 25° couturiers; 26° bonnetiers et foulons de bonnets; 27° chapeliers; 28° fondeurs, chaudronniers, épingliers, balanciers, graveurs de sceaux; 20° potiers d'étain, bibelotiers; 30° tisserands de laine ; 31°pourpointiers; 32° maçons, carriers, tailleurs de pierre; 33° orfèvres, 34° tonneliers et avaleursde vin; 35° peintres, ymagiers, chasubliers, brodeurs, verriers; 36° marchands de bûches, voiluriers par eau, bateliers, passeurs et faiseurs de bateaux; 37° savetiers; 38° barbiers; 39° poulaillers, queux (cuisiniers, rôtisseurs et saucissiers) ; 40° charrons; 41° lanterniers, souffletiers, vanniers, ouvriers d'osier ; 42° porteurs de grève ; 43° hanouars, revendeurs de foin et de paille, chaufourniers, esluviers, porteurs des halles; 44° marchands de bétail, vendeurs de poisson de mer; 45° marchands de poisson d'eau douce et pécheurs ; 46° libraires, parcheminiers, écrivains et enlumineurs ; 47° drapiers et chaussetiers ; 48° épiciers et apothicaires ; 49° déiciers, tapis-
siers, teinturiers de fil, soie et toile, tondeurs; 50** merciers, lunetiers, tapissiers sarrazinois; 51° maraîchers, jardiniers; 52** vendeurs d'œufs, fromage et esgrun ; 53° charpentiers; 54** hôteliers et taverniers ; 55**peigneurs, tondeurs de laine; 5C)** vignerons; 57** couvreurs et manouvriers; 58** cordiers, bourreliers, courtiers, vendeurs de chevaux ; 59** buffetiers, potiers de terre, nattiers, faiseursd*esteufs*60** et 61** notaires, bedeaux et autres praticiens en cours d'église mariés et « non estant de métier ».
Section II. — Les Corporations sous Charles VIII (1483-1496) et Louis XII (1496-1515), — L'Imprimerie. — Première période de la Renaissance.
Les règnes de Charles VIII et de Louis XII ne marquent pas comme celui de Louis XI une étape importante dans riiistoire des métiers. A peine peut-on mentionner les statuts nouveaux des apothicaires et des épiciers (1484), les statuts des foi-gerons (1485) et les lettres patentes qui reconstituèrent la confrérie des merciers^ (1485). Ce fut néanmoins une époque glorieuse que cette période de trente années, qui vit vulgariser l'Imprimerie et se lever l'aurore de la Renaissance. L'Imprimerie, cette admirable invention de Gutemberg, était il est vrai, connue en F'rance depuis treize ans déjà à l'avèneïwent de Charles VII. Dès 1470 Ulric Géring, Martin Krantz et Michel Freiburger s'étaient établis d'abord à Paris, à la Sorhonne, puis rue Saint-Jacques, à l'enseigne du Soleil tTor, et î^vaient publié leur premier ouvrage « les Lettres de Gaspard de Pergame » bientôt suivies d'un Salluste, de l'Epitome de Titet^ive par Flavius, des Kpîtres de Phalaris. Des concurrents ^^'aient même bientôt surgi : Pierre Kaiser et Jean Stoll en 1473, •^spaïs Bonhomme, puis son filk Pasquier en 1474 et 1475 ;
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mais le nouvel art était encore presque inconnu de tout K* reste de la France en 1483 : six ou sept villes seulement possédaient des imprimeries toutes récentes \ C'est seulement de 1483 à 1500 que l'Imprimerie prit vraiment son essor pI pénétra dans toutes les provinces : à Troyes, à Rennes, à Rouen, à Besançon, à Toulouse, partout où existait uncentro intellectuel et scientifique. Une pléiade d'imprimeurs : Géring. les Bonhomme, les Vérard, Antoine de Nidel, distribue comme une manne ces trésors de la littérature antique que le prix énorme des manuscrits avait rendus jusqu'alors inaccessibles au plus grand nombre. L'Imprimerie française est désormais fondée, et bientôt les Estienne vont porter son renom à travers le monde entier.
Les imprimeurs avaient été incorporés aux libraires, relieurs et enlumineurs, comme en fait foi le premier acte public les concernant : une déclaration du 9 avril 1513* les exemptant d'un impôt de 30,000 livres tournois « pour la considération du grand bien advenu en ce royaume par moyen de l'art et science d'imprimerie, l'invention de laquelle semble être plus divine quMiumaine ».
En même temps qu'apparaît l'Imprimerie, toute une révolution intellectuelle et artistique est en train de s'acconipH»*- Au cours des guerres d'Italie, celte brillante « apertisc d'armes » qui clôt le cycle des chevaleresques épopées, 1^^ Français avaient été comme éblouis par la révélation d'une civilisation plus raffinée et par l'éclat alors si vif de l'art ita* lien. Une fois de plus, dans l'histoire du monde, le vainqueur se mit à l'école du vaincu et lui demanda le secret du beau. Appelés par Louis XII et le cardinal d'Amboise, les plu^^ illustres artistes de l'Italie vinrent tour à tour se fixer en France. Léonard de Vinci, que le roi et son ministre avaient connu à Milan, devint l'hôte de la Gourde France, émerveillée
1. Ce» inipriniorie» avaicmt éti' foucU'OH a Lyon (H73): Toiiloii»c pI Angors (14761; Chablia et Vienne (H78); Poitiers (H79); Cnen (H80).
2. I»AMDKHT, Rcciieil des anciennes Lois françaises, XI, 642.
de voir sous son pinceau magique la toile s'animer et resplendir; sous rinfluence du maître florentin, la raideur des attitudes, la gaucherie du dessin, la naïveté de l'exécution, l'inexpérience des groupements qui caractérisaient nos peintres du Moyen Age ont disparu des œuvres de leurs suc* eesseurs, et le jour n'est pas éloigné où Jean Cousin, en composant son grandiose et terrible « Jugement dernier n y donnera enfia à la peinture française son premier chef-d'œuvre.
Les chefs-d'œuvre qui, avant la Renaissance, manquaient à notre école de peinture, on peut dire que les sculpteurs français n'avaient pas attendu les leçons des Italiens pour en doter leur patrie. Témoin cet admirable tombeau de François II, duc de Bretagne, dû au ciseau de Michel Coulomb. Mais ici encore l'influence de l'Italie allait s'exercer très heureusement et l'émulation féconde qui s'établit au temps de Louis XH entre les deux écoles devait donner à la France toute cette pléiade d'admirables artistes qui, sous le règne de François l**", portèrent si haut le renom de la sculpture française.
L'architecture, elle aussi, se transforme. Le style flamboyant cette dernière manifestation du style gothique, se combine avec le style grec alors en honneur en Italie et couvre notre Kol de monuments admirables : tels que le château de Gaillon, et le Palais de justice de Rouen, tels encore que le château d'Amboise ou l'aile Louis XII du château de Blois. Avec la seconde moitié du XV® siècle, une ère nouvelle s'est donc ouverte. Tandis que la découverte de l'Amérique élargit le domaine où peut s'exercer l'activité humaine, tandis que l'Imprimerie donne des ailes à la pensée et permet au savant, au philosophe, au poète de converser avec l'humanité tout entière, l'art embellit la vie et s'élance à la conquête du beau. Le siècle qui commence ne mentira pas aux espérances que le XV*^ siècle a fait naître et fera bientôt s'épanouir cette floraison merveilleuse qui vient seulement d'éclore et qui s'appelle dans l'histoire la Renaissance.
ET FRANÇOIS II
Section I. — Deuxième période de la Renaissance. — Beaux-Arts. — Industrie. — Commerce.
On a dit parfois que la Renaissance avait été un réveil de Tintelligence ; ce jugement manque d'équité. Jamais en effet on n'a tant pensé, conçu d'idées plus originales, scruté avec un intérêt plus passionné les profondeurs de la philosophie, cette science de l'âme humaine et de ses destinées, que pendant ces longs siècles du Moyen Age que l'esprit de parti s'est plu à représenter comme une époque d'ignorance universelle. Mais si le Moyen Age n'a pas été, comme les amateurs de lieux communs et d'opinions toutes faites l'ont trop souvent répété, une époque de ténèbres, il n'en est pas moins vrai que la Renaissance a ouvert dans l'histoire un stage social nouveau et opéré dans les mœurs, dans les tendances, dans la pensée tout entière une évolution que tout révèle. La grande idée païenne, le culte de la nature et de la beauté abandonné pendant tout le Moyen Age pour le culte de l'Idée pure est restauré; des aspirations nouvelles, des désirs depuis longtemps inconnus germent dans l'âme des peuples. Au Moyen Age, la vie morale avait été dominée tout entière par un sentiment surnaturel, la Foi, cette divine synthèse de toutes les puissances de l'intelligence et de tous les élans du cœur. Au XVI* siècle, l'humanité longtemps comprimée reprend tous ses droits ; les espérances de l'au-delà chré-
tien, la communion mystique de la terre avec le ciel ne suffisent plus à la société nouvelle ; il lui faut tout ce qui charme Tesprit, tout ce qui caresse la vue, tout ce qui résonne doucement à Toreille: la science, la peinture, la musique. La vie est courte, il faut du moins avant qu'elle n'échappe à l'homme la dorer de tous les rayons et l'emplir de toutes les ivresses ; il faut qu'intense et enchantée, elle soit une fête d'autant plus belle qu'elle est plus brève et qu'elle est peut-être la lin de tout. Tel est le sentiment presque païen qui anime toute la Renaissance ; une sorte d'épicurisme inavoué sans doute, souvent même inconscient, succède à la foi naïve du Moyen Age; l'humanité tout entière s'élance à la conquête du bonheur. Cette transformation des idées exerça son influence sur fart qui cesse d'être uniquement l'interprète et le serviteur de la foi pour se plier aux désirs et aux besoins de la société nouvelle. L'architecture qui, au Moyen Age, n'édifiait guère que des églises ou des châteaux forts, couvre notre sol de palais, cadres mei'veilleux, appropriés à la vie raffinée et somptueuse qui est celle des rois et des grands. De ces palais, le plus admirable peut-être est celui qui est dû au plan d'un architecte français : Pierre Nepveu de Blois qui édifia le château de Chambord (1526). a Qui n'a pas vu Chambord, écrit M. Henri Martin, ne soupçonne pas tout ce qu'il y eut de fantastique poésie dans notre art du XVI® siècle : c'est quelque chose d'indescriptible que l'aspect de ce palais de fées surgissant tout à coup aux yeux du voyageur du fond des tristes bois de la Sologne, avec sa forêt de tourelles, de flèches, de campaniles aériens qui détachent sur l'ardoise sombre des grands toits les belles teintes de leurs pierres gris de perle marquetées de mosaïques noires. Cette impression ne saurait être surpassée que par le spectacle dont on jouit sur les terrasses du donjon, au pied de la charmante coupole qui termine le grand escalier centre et pivot de tout cet ensemble si varié, et qui jaillit radieusement au-dessus des terrasses comme une fleur de
cent pieds de haut. Partout, entre des lacs d^amour et les F couronnés, les mystérieuses salamandres vomissent les flammes, rampent sur les frontons, se roulent dans les médaillons, se suspendent aux corniches, et aux caissons des voûtes, pareilles aux dragons qui veillaient sur les châteaux enchantés de nos vieilles légendes, attendant le retour du maître qui ne reviendra plus. »
L*art italien rivalisait avec Tart français. François P** avait appelé d'Italie le Rosso, maître florentin, et Tavait chargé de continuer Tœuvre tout d'abord confiée (5 528) à son compatriote Serlio, en élevant sur remplacement d'un ancien rendez-vous de chasse de Saint Louis, à Fontainebleau, un château qui pût servir à la Cour de résidence d'été. Le Rosso se mit à l'œuvre et, de 1532 à 1541, il construisit la galerie de François I"; peintre et décorateur en même temps qu'architecte, il fit concourir ces multiples talents à l'embellissement de l'édifice, qu'une mort subite l'empêcha de terminer. Le Primatice , artiste bolonais formé à l'école de Jules Romain, lui succéda z cVst à lui que l'on doit, en grande partie, la décoration de \£^ salle des Fêtes ou galerie de Henri II, pour laquelle il peignitf tous les dessins des soixante compositions mythologiques exé^ — cutées sous ses ordres, par son élève Nicolo del Abbate ; il vul^ — garisait en même temps les chefs-d'œuvre de l'art antique eim peuplant les jardins de statues dont il avait apporté les moule<^^d'Italie. Mais l'architecture française, qui avait déjà prouvé pat —
la construction de Chambord ce dont elle était capable, pou
vait maintenant se passer des leçons d'artistes étrangers, dans ce même palais de Fontainebleau commencé parle Rossr et le Primatice, Philibert Delorme, déjà célèbre par la cons truction du portail de l'église Saint-Nizier à Lyon, méritait e justifiait à son tour la confiance du roi Henri II en édifiant h fer à cheval. Cette œuvre devait être suivie bientôt d'autres non moins admirées : les châteaux d'Anet et de Meudon la tour des Valois à Saint-Denis, le palais des Tuileries,
Il était cependant réservé au rival de Philibert Delorme-
Pierre Lescot, d'entreprendre une œuvre encore plus digne de tenter un artiste : la résurrection du palais séculaire de la royauté, de ce Louvre dont François I*"", dédaigneux des vieilles tours et des pavillons gothiques que lui avaient légués ses ancêtres, voulait faire un monument unique en son genre et dans lequel se résumât toute la gloire artistique de son règne. Dès 1541, Lescot commence la façade intérieure de la cour du Louvre appelée façade de THorloge, qui demeure un incomparable modèle du style architectural de la Renaissance ; la salle des Cent-Suisses au Louvre et, sur la place du Châtelet la fontaine des Innocents (1550), furent également construites sur les plans de Pierre Lescot qui avait eu pour collaborateur le grand sculpteur Jean Goujon.
11 ne saurait entrer dans notre esprit de retracer dans cette
rapide revue des artistes de la Renaissance toutes les œuvres
de relui que Ton a nommé le Phidias français. Bornons-nous
ik citer, avec la tribune des cariatides de la salle des Cent-
Suisses et les compositions de la fontaine des Innocents, les
bas-reli^s de Thôtel Carnavalet (ceux de la porte principale
représentent des lions, des victoires et des renommées ; la
frise très riche qui entoure la cour figure des enfants jouant
avec des festons), les bronzes qui décoraient la porte d'entrée
^u château d'Anet, le plafond en bois et les lambris sculptés
^^ la chambre de Diane de Poitiers ; enfin le groupe en marbre
hlanc représentant Diane chasseresse appuyée sur un cerf et
**îcornpagnée de ses chiens.
Le nom d'un autre grand sculpteur français, Germain Pilon, * «^té associé par la postérité à la gloire de Jean Goujon dont " était Tami. Citons seulement ces chefs-d'œuvre d'élégance ^^ cle noblesse : les bas-reliefs représentante Foi, l'Espérance, '^ Charité, les Bonnes-Œuvres qui entourent le mausolée de "<îari II à Saint-Denis ; — le mausolée de Guillaume Langei "** Kellay dans la cathédrale du Mans ; — le mausolée du ^^^bancelier de Birague, et surtout le groupe des Trois-Grâces
exécuté par ordre de Catherine de Médicis, et que Ton peut encore admirer au Louvre.
La peinture française sous François I" et sous Henri II est très en arrière sur la sculpture et sur Tarchitecture. Cependant on peut citer de cette époque deux œuvres capitales dues aux pinceaude Jean Cousin (névers 1500, mort en io90) Je Jugement dernier peint sur toile et VEva prima pnndora peinte sur bois. Le Jugement dernier que Ton peut encore voir au musée du Louvre est considéré comme le premier grand tableau à rhuile exécuté par un Français.
La renaissance artistique, alors dans tout son éclat, ne pouvait manquer dVxercer une influence sur l'industrie. C'est au règne de François I'-' que remonte la première manufacture royale de tapis fondée à Fontainebleau. Quinze maîtres tapissiers payés de dix à quinze livres par mois y travaillent sur des dessins du Primatice.
En même temps la fabrication de la soie que Louis XI s'était efforcé, sans grand succès, de développer à Tours et à Lyon, prend une extension considérable dans cette dernière ville, grâce aux émigrés florentins. Pour accroître la prospérité de l'industrie lyonnaise, un édit du 18 juillet 1540' défendit d'importer en France des étoffes d'or, d'argent et de soie, autrement que par Suse, si elles venaient d'Italie, par Nai*bOnne ou Rayonne si elles venaient d'Espagne : elles devaient être conduites à Lyon et déballées dans cette ville seulement. En 1544, un nouvel édit ordonna la plantation de mûriers, afin d'augmenter la production de la soie grège et de donner ainsi un aliment plus actif aux manufactures nationales. Une fabrique de soie fut également établie à Paris.
L'industrie de la fonderie prit vers cette époque un tel développement, que l'on conçut des craintes pour les bois et les forêts dans lesquels « se faisait grand dégât et population pour fournir et entretenir le grand nombre de forges de fer
1. Isamokht, Recueil des anciennes Lois françaises, t. XII, 687.
situées près lesdites forêts ». Néanmoins, sur la remontrance qui fut faite au roi u du grand trafic et traité dudit fer qui se fait aux étrangers et de Targent qui en demeure en son royaume* », François 1®' consentit à ne prélever qu'un impôt de 20 sous par millier de fer forgé.
Le commerce prend, lui aussi, dans la première moitié du XVI* siècle, un remarquable essor. Pour faciliter aux marchands le crédit, cet instrument indispensable de tout négoce, François I" avait établi dès 1543 une banque à Lyon ; d'autres banques furent bientôt -^réées à Toulouse (1540) et à Rouen (1556.) En même temps, les changeurs dont l'industrie avait jusqu'iilors été libre étaient érigés en officiers publics ■1555), au nombre de vingt-quatre pour Paris, douze pour Rouen, Lyon, Toulouse, six à deux pour les autres villes selon leur importance.
La diversité des monnaies et la difficulté d'évaluer la somme à laquelle elles correspondaient étaient un des obstacles qui s'opposaient le plus au développement des transactions ; on entreprit de supprimer cet obstacle. Un édit du 5 mars 1533 * fixa le cours de toutes ces monnaies par rapport à la monnaie rovale, c'est-à-dire à la livre et au sou tournois. Les écus soleil faits aux coins et armes rovales furent estimés quarante-cinq sous tournois, les écus à la couronne quarante sous six deniers, les écus vieux cinquante et un sous six deniers, les royaux quarante-sept sous trois deniers, les nobles il la rose cent sous, les nobles de Henri quatre livres douze sous, etc. Défense était faite d'exiger de ces monnaies plus haut prix, à peine de confiscation de corps et de biens ; il était également interdit d'exporter ces bonnes monnaies hors du royaume pour les faire convertir en mauvaises et dommageables monnaies comme ducats à la Mirandolc, écus il l'aigle, marabais, niquets, liards de Notre-Dame de Lausanne, etc. Une autre réforme non moins utile fut la sup-
Di'fclaration du 18 mni 1543 (Ihambkrt, t. XI T, p
S. FONTA.XOX, I, 110. — ISAMBKRT, t. XII, 378.
pression de tous les péages imposés depuis cent ans par les seigneurs sur leurs terres sans autorisation royale (déclara» tion du 24 août 15321 ^
Henri II tenta davantage et voulut unifier les mesures en usage dans le royaume. « Comme il est venu à notre notice et
connaissance, dit le préambule de l'Edit d'avril 1540', que pour la diversité des aunes, aunages et formes d'auner et des noms des mesures servant à cette fin... plusieurs fautes, fraudes et abus se sont ensuivis esdits aunages tant en drap d'or, d'argent, de soie, de laine, toile que canevas et autres mar- <;handises... nous avons déclaré, statué, ordonné qu'une seule forme d'aune soit établie et ordonnée en notre royaume, pays et seigneuries qui aura de longueur trois pieds sept pouces etbuit lignes, le tout à toise. » Mais cette réforme pourtant si nécessaire se heurta à des résistances locales et donna lieu à des plaintes qui eurent pour résultat le retrait de l'Edit d'avril 1540 (édit du 20 juillet 1543)».
L'état de l'industrie et du commerce en France est donc florissant sous les règnes de François P' et de Henri II. Sans doute la France est tributaire de l'étranger pour certains produits. Elle tire l'or d'Espagne et de Portugal, les chevaux de guerre et d'attelage d'Allemagne et des Pays-Bas, les épices, le sucre et les confitures du Portugal et d'Espagne, la verrerie, les draps cramoisis de Venise*. Mais elle fournil ses vins à l'Angleterre, à l'Ecosse, à la Flandre, à la Lorraine, à la Suisse ; on en vend par an pour un million et demi d'écus. « On fabrique les draps fins avec les laines anglaises ou espagnoles. Mais la basse Normandie et la Picardie donnent une espèce de laine un peu plus fine qui sert pour certains draps, et pour un entre autres appelé camelot. On fabrique en abondance des toiles de toute qualité qui s'expor-
FONTAMOS, I, 975. — ISAMBKRT, t. XII, p
4. Relations des ambassadeurs vénitiens. Rapport de Marino Cavalli an 1546 CoUect. Doc. inéditSy t. I, p. 257 et 259.
tent en Angleterre, en Espagne, en Italie et dans les pays barbaresques^. »
Paris est le centre d'un commerce considérable, a Le nombre des marchands y est très grand, écrit en 1546 Marino Cavalli, l'ambassadeur de Venise; Paris est comme l'entrepôt de la France. Questà città fa moite mcrcanzie perché e corne la bottega di Francia*. » Et le même Cavalli qui estime la population de Paris à cinq cent mille habitants déclare que cette ville est supérieure non seulement aux autres villes de France, inais à celles de l'Europe tout entière ; elle est le cœur de la chrétienté*. Pour être moins opulentes, Lyon, Rouen, Tours, Toulouse n*en sont pas moins, elles aussi, le siège d'un commerce considérable, et Ton peut dire qu'au seuil des guerres de religion qui devaient ruinertoute cette prospérité, la France par son industrie et par son commerce comme par sa puissance militaire se place au rang des premières nations de l'Europe.
Section II. -— Abus dans le fonctionnement de la corporation. — Exagération des frais de réception et de chef-d'œuvre. — Suppression des confréries (1539). — Réorganisation (1540>, puis suppression (1559) du guet bourgeois. — Échecs au monoi>ole de la corporation par la fondation et les franchises de l'HôpiUl de la Trinité (1545-155:$), par la multipUcation des lettres de maîtrise et la création des offices. — Les Six Corps. — Première suppression de la dignité de roi des merciers (1544). — Salaires au début du XVI« siècle.
Les splendeurs de la Renaissance, la floraison de Tart et la prospérité de l'industrie au cours de la première moitié du
1. Relations des ambassadeurs vénitiens. (Collection des Documents inédits), t. I, p. 255.
XVI* siècle ne doivent pas faire illusion sur la condition sociale des artisans de cette époque ni dissimuler les progrès d*un mal dont les graves abus qui s'introduisirent alors dans le fonctionnement des institutions corporatives attestent révolution continue. Le travail de décomposition dont les symptAmes encore à peine perceptibles étaient apparus dès le XV® siècle accélère ses ravages au XVI* et sape peu h peu les fondements de Tédifice corporatif: la justice et la bienveillance chez le maître, le respect et l'obéissance chez l'ouvrier. Cette corruption des idées et des mœurs dans la classe laborieuse se manifeste en premier lieu par les obstacles de toute soite qui rendent de plus en plus difficile l'accès de la maîtrise. On est déjà loin de l'esprit si libéral des métiers du XIII* siècle. Les communautés s'efforcent de restreindre la concurrence, de diminuer le nombre des maîtres, de réserver la maîtrise aux fils et gendres de maîtres à l'exclusion des simples compagnons ; une aristocratie de boutique mesquine et jalouse est en train de se constituer. Un rapide parallèle entre les conditions exigées pour l'obtention de la maîtrise au XIII* et au XVI* siècle montrera clairement toute la distance qui sépare la corporation du Moyen Age de celle de la Renaissance.
Rappelons en deux mots les dispositions du Livre des Métiers sur la maîtrise. Pour être reçu maître, il suffisait d'avoir fait un apprentissage dont la durée variait généralement de trois à cinq ans; au XIV* siècle seulement, vint s'ajouter à cette première condition l'obligation de servir deux ou trois ans comme compagnon. Quant aux dépenses, elles se bornaient au versement d'une somme enti'e les mains du maître de l'apprenti, lors de l'entrée en apprentissage, et au paiement d'une somme de 5 à 20 sols, lors de Tachât du métier ; le nouveau maître devait en outre quelques deniers à la confrérie.
Toutes ces obligations subsistent au XVI* siècle, mais combien elles se sont aggravées et combien de charges nouvelles sont venues s'ajouter aux anciennes !
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Les règles relatives à l'apprentissage et au conipagnonnage ont, il est vrai, subi peu de iiioilifications. Le patron a toujours en effet le même intérêt à se procurer la maind'œuvre à bon marché, et par suite à ne pas restreindre le droit au travail.
Il en est tout autrement pour la maîtrise dont les abords sont comme barricadés par l'esprit de caste intéressé à en tenir éloigné l'ouvrier.
Nous rappellerons seulement pour mémoire l'ancien droit à acquitter par le récipiendaire, redevance qui se partage le plus souvent entre le roi, la confrérie elles jurés. Cette redevance, bien qu'augmentée, est encore relativement faible et ne constitue pas un obstacle sérieux.
Mais le candidat doit faire face à de plus lourdes charges. Tout d'abord, il lui faut supporter les frais croissants qu'entraîne la confection du chef-d'œuvre. La pression de l'usage et la crainte d'encourir le mépris des autres maîtres imposaient en effet au candidat à la maîtrise l'obligation de dépenser des sommes relativement considérables.
11 fallait ensuite offrir un banquet aux jurés qui avaient examiné le chef-d'œuvre et auquel on était tenu d'inviter les principaux maîtres; nombre d'autres s'invitaient^ eux-mêmes et le nouveau venu devait traiter cinquante, soixante et même <'ent convives ; ces repas coûtaient fort cher et épuisaient souvent d'un seul coup les économies du récipiendaire.
Ce n'était pas encore tout : sous prétexte que tel était l'usage, les maîtres exigeaient encore une foule de redevances que Ton n'osait refuser, et dont des lettres patentes de Charles VIII font ainsi l'énumération : a N'entendons et ne voulons que sous couleur de chef-d'œuvre, l'on puisse assu-
1. * Inhtbicion scni faite aux pattcicrs d'eux trouver vh fêtes et convis que foraient libérallcincat le» compagnons qui auront de nouvel acquis la franchise dudil mcsticr, s'ils ne sont à co exprès convoquer et appelez. » Sentence du pK'vôt de Paris, 12 oct. 1489. Lkspimassk. Les Métiers et Corporations de Paris, t. I, p. 383.
jettir, asservir ni «contraindre lesdits épiciers et apothicaires au guet de 14 deniers ou autres charges, subsides et subventions quelconques qu'ont accoutumé de faire payer les gens de plusieurs métiers en notre ville. »
Un document du fonds Lamare, cité par M. Levasseu^^ donne une idée de ce que coûtait au total la réception à la maîtrise. D'après ce document, tandis que la taxe de tous les frais imposés par les ordonnances ne s'élevait légalement qu'à 36 livres, le montant réel de ces frais, en raison des abus qui viennent d'être gigiwil^*!, Yariait de 260 à 1.200 livres, somme importante pour l'époque*. C'était fermer la maîtrise à la grande majorité des ouvriers ou les ruiner à l'avance en les forçant de s'endetter. Par une injustice non moins grande, les iils de maîtres étaient exonérés en totalité ^ ou en partie * de ces droits. Tout le poids de ces charges arbitraires retombait donc en définitive sur le compagnon peu aisé qui n'avait pas le bonheur de succéder à son père.
Les confréries, elles aussi, étaient bien déchues. Ces associations qui au XIII® et au XIV* siècle poursuivaient un bul si élevé et si vraiment chrétien n'étaient plus guère que des prétextes à ripailles et à orgies dont les fonds destinés aux pauvres faisaient les frais lorsque l'on n'avait pas sous la main quelque nouveau maître à pressurer. Elles n'étaient plus établies, dit le concile de Sens (1524 ; Lamare, Traité de h Police, t. I, p. 406), que pour favoriser les monopoles et les crapules de la débauche. Les confréries de compagnons offraient un danger d'un autre genre : elles étaient devenues autant de foyers d'agitation où s'allumait le fanatisme popu-
LKVAHttiiUR, Histoire des Classes laborieuses
2. La Itvrv tournois valait au pouvoir nominal de l'argent 4 francs 64 de notre monnaie pour la période 1488 à 1511, et 3 francs 9S pour la période 1312 à 1540. Mais lu pouvoir de l'argent était do 6 pour la période 1451-1500 et de 5 pour 1« période 1501-1525. D'Avknel, Histoire économique de la propriété des salaires, def denrées, t. I, p. 27 et 62. Une livre tournois do l'an 1500 correspondait donc H 27 fr. 84 de notre monnaie, au pouvoir réel de l'argent.
Huiliers, 25 oct. 146i. Ord. des rois de Fr., XVI
laire. Le germe des grèves contemporaines et de la mise en interdit se trouve déjà dans l'organisation de combat de mainte (confrérie, notamment de celle des imprimeurs de Lyon, dont les membres élisaient un capitaine, un lieutenant, des enseignes et s'étaient affiliés à une vaste ligue qui comprenait tous les artisans lyonnais : cette ligue fut l'âme de la révolte de 1529, dont la répression n'empécba pas de nouveaux complots et de nouveaux troubles ^
Déjà à plusieurs reprises le pouvoir judiciaire avait été forcé d'intervenir. Le 28 juillet 1500, un arrêt du Parlement avait défendu au prévôt d'autoriser de nouvelles confréries et lui avait prescrit d'ouvrir une information sur les anciennes*. Un arrêt du 15 mars 1(324 alla plus loin : il interdit les confréries, banquets et frais de réception; les biens devaient être employés à la nourriture des pauvres**. Enfin par l'ordoïinance de 1530 (Collection Lamoi(;non, t. VI, f* 565; — Les- PiXAssE, t. I, p. 07) les confréries furent interdites dans tout le royaume, à peine de punition corporelle pour les controvenants art. 185 à 187). Tous leurs titre» et effets mobiliers durent être apportés aux juges du lien. Il était déc^rété que l'on serait tlésonnais reçu à la mtfltrise sans dépense, ni dîner (art. 188). Quiconque aurait fait pour parvenir à la maîtrise autre dépense que celle de son ("hef-d'œuvre était privé de la maîtrise art. 100), Défenses étaient faitesà tous maîtres, compagnons ou apprentis de faire aucune (congrégation ou assemblée grandes ni petites pour quelque cause que ce soit, d'avoir aucune intelligence les uns avec les autres du fait de leur métier, à peine de confiscation de corps et de biens (art. 101*.
1- 'Depuis trois ans en ça, dit l'Édit du 28 dccLMnbrc 1541 (Fontanon, IV, 4671, aiictios, servituars, compagnons imprimeurs ont suborné ot mutiné la plupart dos nlTvn compagnons et so sont bandés onsomblu pour forcer les niaitn*s à leur ^niir plus grosgains.vL'édit interdit aux compagnons do fuiro aucun serment on monopole, d'avoir aucun capitaine ou chef du bande, de s'assembler hors les niai.sons de leurs maîtres, de porter épées, ni poignards...
i. Lksimnassk, Les Métiers et Corporations de Paris^ t. I, p. 64.
Bibliothèque Nationale, Mss. 8114, f
CetU ordonnance paraît avoir reçu un comnjenceraenl d'exécution : un c!ertain nombre de confréries furent dissoutes, mais ne tardèrent pas à se reconstituer. En 1541, la confrérie des drapiers de Paris réussit à se faire autoriser de nouveau*, d'autres se passèrent de Tautorisation. Le Parlement fit quelques exemples ; il enjoignit notamment aux confrères de Saint-Grespin (cordonniers) par arrêt du 2 mai 1553 de cesser de se réunir dans un lieu particulier ; il fit enlever les ornements de la chapelle où se célébraient les offices de la confrérie et leur ordonna d'entendre désormais la messe à l'église paroissiale avec tous les fidèles *. L'ordonnance de 1560 (art. 10), puis . des lettres patentes de la même année frappèrent un nouveau coup en prescrivant l'emploi en œuvres pies des deniers des corporations : mais la multiplicité même de ces arrêts et de ces ordonnances renouvelant l'un après l'autre des prohibitions identiques prouve combien il était difficile de les faire observer. A Lyon notamment, malgré les interdictions générales et particulières, les confréries avaient continué leurs menées, ainsi qu'en font foi des lettres patentes de 1561. Dans cette lutl<* avec la royauté la confrérie devait avoir le dessus. En vain l'ordonnance de Moulins (1566) prescrivit une fois de plus (art.l^' de faire exécuter les ordres interdisant les confréries ^^ banquets; en vain des mesures coercitives furent-elles pris<^^ de nouveau en 1571 et en 1579. La confrérie survécut à toul^^ ces condamnations. Mais le rétablissement de la paix sai*^ Henri IVen calmant les agitations politiques dont elle avait c-*** un foyer si ardent eut une influence bienfaisante sur l'aven**' de la confrérie : les défiances royales désarmèrent et l'inst*" tution rendue à son rôle d'association pieuse et charitable n^ disparut qu'avec la corporation.
La lutte entreprise par le pouvoir royal contre les confi*^' ries n'est pas le seul fait caractéristique de l'histoire des cor*
1. Lam ARK, Traité de la Police^ t. I, p. 400. t. Bibliothèque Nationale^ Mss. 8115, f* 473.
porations au XVI® siècle. Il est manifeste qu'à cette époque la coi*poralion est tenue en suspicion par la royauté. On ne se borne pas à interdire les assemblées turbulentes des confréries ; on commence à prendre ombrage de celte organisation du guet bourgeois, troupe de police en temps de paix et de milice en temps de guerre qui fonctionnait cependant depuis de si longs siècles et que le Livre des Métiers nous montre déjà constituée. Un édit de janvier 1540 (Fontanox, t. I, p. 880; CoLLECT. Lamoigxon, t. VI, (^ 576), réglemente le guet bourgeois et le place sous la surveillance du guet royal, troupe permanente de 20 hommes à cheval et de 40 hommes à pied commandée par le chevalier du guet ' . Le guet bourgeois dut se rassembler chaque soir au Châtelet de Paris où se trouvaient le chevalier et le clerc du guet pour prendre note des défaillants qui étaient punis d'une amende. On répartissait les gens de métier en plusieurs postes, qui se tenaient au guichet des prisons et à Tentour du Châtelet, au carrefour du bout du pont Saint-Michel, sur le quai des Grands-Augustins, au carrefour Saint- Yves, au carrefour Saint-Benoît, à la Croix des Carmes, etc. Le guet royal faisait des rondes pour s'assurer de la vigilance du guet bourgeois. En 1559, il ne «ufïit plus de sui*veiller le guet bourgeois ; on le supprime. LJn édit de Henri II (Lespi nasse, t. I, p. 72) remplace ce guet bourgeois par un corps permanent d*hommes d'armes ; ^ l'obligation de guetter, est substituée celle de payer une laxe de seize sous parisis par maître de la ville et de quatre sous par maître des faubourgs. Par arrêt du Parlement du 3 niars 1561 (Collect. Lamoignox, t. VIII, f"938; Lespixasse, *• I, p. 77), cette taxe fut élevée à 20 sous tournois pour les ''^aitres de la ville, et à 5 sous tournois pour ceux des faubourgs.
On songea aussi à restreindre le monopole commercial de
'• CcUc troupe so divisait en deux fractions, chacuno do 10 cavnlirn* et do "^ i^ommcs à pied qui, sous la conduite du chevalier du guet ou de son lieulo- '^*nt, Veillaient chaque nuit à la sûreté do Paris.
la corporation. La première brèche faite à ce monopole suivit •de près la fondation de THôpital de la Trinité créé en 1545 pour les enfants abandonnés et indigents auxquels le roi faisait .apprendre un métier. Pour encourager cette œuvre, l'Edit de février 1553 ^ accorde la maîtrise aux artisans qui consentent .k venir enseigner leur métier aux enfants de THôpilal ; on permet aux maîtres de prendre un second apprenti parmi ces pauvres enfants. L'Hôpital fabrique et vend des objets de toute •sorte.
Le but si noble et si chrétien de cette fondation ne lui fit ■cependant pas trouver grâce devant les maîtres chez qui l'intérêt parlait plus fort que la charité ; il y eut des rixes et des troubles ; on guettait de nuit les compagnons qui enseignaient À l'Hôpital pour les insulter, et on jetait des pierres contre les fenêtres de l'édifice.
En môme temps les lettres de maîtrise dont Louis XI avait •établi l'usage se multipliaient. En 1514, par lettres patentes, Louis XH avait autorisé le duc de Valois à créer un maître par chaque métier et dans chaque ville du royaume (Gollect. Lamoi(;non, t. V, (^636; Lespinassk, t. 1, p. 65). Dès lors, l'usage des lettres de maîtrise dégénéra en abus, et tout événement de quelque importance : sacre, mariage du roi, nais» sance d'un dauphin, entrée d'un légat, devint prétexte à la création de telles lettres que le Trésor royal vendait à beaux deniers comptants, mais qui conféraient la franchise du métier à des individus souvent dépourvus de connaissances professionnelles sérieuses et qui n'étaient que des entrepreneurs du travail d'autrui. Aussi les corporations firent-elles entendre des plaintes auxquelles nous verrons bientôt Charles IX donner un semblant de satisfaction.
Les lettres de maîtrise ne suffirent bientôt plus ; on imagina de créer des offices, c'est-à-dire des charges vénales dont trafiquait le Trésor. En mars 1544, des lettres patentes de
1. Imamdbrt, Recueil des anciennes Lois françaises j XIII, p. 3M.
François I" (Lamare, Traité de la Police, t. III, p. 103 ; Lks- PiNAssK, t. I, p. 422) supprimèrent les vendeurs de poisson jusque-là librement élus par les poissonniers et les rempla-< cèrent par des officiers publics, jurés vendeurs de poisson, et par un contrôleur de la marée. Un peu plus tard, on créait des jurés priseurs, vendeurs de meubles (édit de 1556 ; Foxtaxox, t. I, p. 503). Ces créations d'offices devaient au siècle suivant servira des exactions iîscales dont nous aurons à nous occuper dans la suite de cet ouvrage.
L'organisation intérieure des corporations subit, elle aussi, durant cette période, certaines modifications.
Les Six Corps de marchands, dont l'origine, ainsi qu'il a été dit, remonte à 1431, ne furent en effet vraiment reconnus et investis de leurs privilèges qu'au début du XVP siècle. Ces Six Goi-ps étaient au début : les drapiers, les épiciers, les changeurs, les merciers, les pelletiers et les orfèvres. Mais des rivalités de préséance ayant éclaté entre eux, on avait tiré les rangs au sort. Sans insister sur les divers changements que subit l'ordre de ces métiers privilégiés, signalons seulement en 1514 le remplacement des changeurs par une corporation nouvelle, celle des bonnetiers, qui toutefois ne prit que le cinquième rang et se plaça avant les orfèvres. Les marchands de vin prétendaient vainement au titre de septième corps. Les Six Corps étaient investis de privilèges honorifiques, dont le principal était le droit de porter le dais aux entrées des rois, des reines et des légats ; dans ces occasions leurs gardes figuraient officiellement, revêtus de robes et de loques de soie. Les trente-six gardes réunis sous la présidence des gardes de la draperie délibéraient sur les intérêts des métiers et formaient un véritable conseil supérieur de l'industrie parisienne. Les membres des Six Corps avaient enfin un dernier privilège qu'ils partageaient toutefois avec les libraires, les marchands de vins, les marchands de bois et les marchands de laine: ils étaient électeurs et éligibles aux fonctions consulaires.
La juridiction des juges consuls fut créée par Charles IX en novembre 1563 (Isambert, t. XIV, p. 153). Cette juridiction connaissait de tous litiges concernant le commerce et pendants entre marchands, pour lettres de change, promesses, obligations, contrats, sauf appel au Parlement si la demande excédait 500 livres. Elle se composait d'un juge et de quatre consuls renouvelés tous les ans par l'élection à deux degrés. La plus saine partie des marchands désignait à cet effet trente électeurs. Sur les cinq places, deux étaient attribuées alternativement aux pelletiers, bonnetiers, orfèvres, libraires, marchands de vins. Les trois autres appartenaient à la draperie, à l'épicerie-apothicairerie et à la mercerie. Les candidats devaient être Français, habiter Paris, être de bonnes vie et mœurs, enfin avoir passé par les charges de leur corporation • . Le siège de cette juridiction, berceau de nos tribunaux de commerce, était au cloître Saint-Merri.
Un fait moins important, mais qui doit cependant être mentionné, fut la suppression de la dignité du roi des merciers^ Le roi des merciers était investi d'une autorité suprême sur les membres de cette puissante corporation et déléguait dans les provinces des lieutenants chargés de le représenter. Il surveillait les poids, les mesures, les marchandises des merciers; il levait sur eux certaines taxes, mais la plus importante de ses prérogatives était celle qui lui donnait le droit de délivrer des lettres de maîtrise *. Aucun mercier n'était reçu qu'en vertu de ces lettres, dont il était fait un véritable abus. Cette singulière royauté fut abolie en 1544 ' et les prérogatives du roi des merciers furent transférées au grand chambrier; mais cette suppression ne fut pas de longue durée; rétablie l'année suivante, la dignité de roi des merciers ne disparut définitivement qu'en 1597.
i. s AU VAL, Antiquités de Paris j II, 409. — Sur rorgaaisatton de la juridiction consulaire, v. encore la déclaration du 28 avril 1565, Isamokrt, t. XIV, p. 179.
S AU VAL, Antiquités de Paris jU
3. Lesfikassb, Les Métiers et Corporations de PariSj t. II, p. 238.
Terminons par quelques indications générales sur les salaires et le prix de la vie de 1461 à 1610^ :
En 1467, à Bayeux, une journée de couvreur se paye 2 sous, une journée de maçon, 20 deniers; une journée de vanneur, 12 deniers. (Pierre Clément, Jacques Cœur et Charles VIL Introduction, p. c.)
En 1469, en Guienne, un couvreur reçoit six livres pour 24 journées, soit 5 sous tournois par jour'.
En Auvergne, en 1508, la journée d'un manœuvre est payée 6 deniers en été, 4 deniers en hiver'. Mais Touvrier de métier devait gagner bien davantage.
En Champagne, vers la même époque, une journée d'homme vaut un sou, celle d'une femme vaut 6 deniers ; il s'agit encore ici du simple manœuvre*.
A Rouen, en 1529, le prix de la journée du charpentier est de 5 sous *.
Que coûtent les denrées nécessaires à la vie ? A Paris, le selier de blé vaut, en 1508, une livre cinq sous, et en 1509, dix-sept sous ; dans .les provinces, d'après M. d'AvEXEL (t. II, p. 912), la moyenne générale du prix du kilogramme de
1. Pour pcnncttre au lecteur de se faire une idée de ce que représentaient en monnaie moderne les prix indiqués ci-dessous, il est utile de reproduire ici les évaluations de M. le vicomte d'AvKNKL. D'après cet auteur {Histoire économique de la propriété, des salaires et des denrées, t. I,p. 27 et 62), la livre tournois valut «n moyenne (valeur intrinsèque) :
De t456 à 1487 5 fr. 2»
De 1488 à 1511 4 fr. 64
De 1512 à 1540 .1 fr. 92
De 1541 à 1560 3 fr. 34
Le pouvoir de l'argent, c'est-à-dire la diminution de la valeur d'échange de Targcnt, aurait été :
De 1426 à 1450, de 4 fois 12
De 1451 à 1500, de 6 —
De 1501 à 1525. de 5 —
De 1526 à 1550, do 4 — •
Archives Nationales, KK, 1338, n
pain, de 1500 à 1550, n'aurait pas dépassé 0,07 de notre monnaie moderne. En Normandie spécialement, le charpentier, dont nous avons cité l'exemple, n'eût payé le kilogramme de pain que 0,08 centimes. Or, comme il gagnait 5 sous, soit environ 98 centimes par jour, il pouvait facilement vivre.
En Champagne, le setier de froment de 560 livres ne coûte d'après la coutume de Troyes, c'est-à-dire au début du XVI® siècle, que 20 sols, le setier de seigle que 10 sols ..Dutot).
En Auvergne, d'après la coutume de cette province rédigée en 1508, un mouton gras vaut 7 sous, un veau 5 sous, une poule 6 deniers (Dutot).
CHAPITRE III
s CORPORATIONS SOUS LES REGNES DE CHARLES IX (1560-
1574), HENRI III (1574-1589) et henri iv (1589-1610). —
KOITS DE 1581 ET 1597. — RÔLE POLITIQUE DES GENS DE MÉTIERS PENDANT LA LIGUE. — l'iNDUSTRIE SOUS HENRI IV.
Aucune réforme, ni mérne aucun acte législatif de quelqueiinpoitance pour Thistoire des corporations ne signalent lerègne de Charles IX. D*une part, en effet, Tart. 14 de Tordonnance de Moulins (1566) qui interdit les confréries reproduit simplement Tordonnance de 1539 dont nous avons déjà étudié les dispositions. D*aulre part, les deux édits de 1560* et de 1565' obligeant ceux qui auraient obtenu des lettres de maîtrise à faire, comme les autres, un chef-d'œuvre pour justifier de leurs connaissances professionnelles, sont une concession de pure forme aux doléances des communautés ; car la royauté avait plus que jamais besoin de recourir à l'expé-^ dient fînancier des lettres de maîtrise pour se procurer des ressources, et ces lettres n'eussent évidemment pas trouvé acquéreur si leur titulaire avait été tenu de faire un chefd œuvre, la dispense du chef-d'œuvre étant l'avantage prin- '**pal, sinon le seul que recherchaient ceux qui traitaient avec
le Trésor. Les édits de 1560 et de 1565 restèrent donc lettre morte.
Il était réservé à Henri III d'entreprendre une œuvre bien
autrement importante, en procédant par une ordonnance
I. FOÎITANOX, t. I,p. 17.— LK8PIMA9»K, 1. 1, p
1 CoUect. Lamoiomon, t. VIII, f» 613. — Lk.hpinabsk, t. I, p. 78.
célèbre à la première organisation générale des corporations et en faisant du régime corporatif le type unique et obligatoire de l'organisation du travail dans |tout le royaume. Jusqu'à Henri III, la royauté était souvent intervenue pour réglementer des corporations existantes ou pour en autoriser de nouvelles ; mais elle n'avait pas encore songé à obliger les artisans à constituer de semblables associations dans les villes et surtout dans les campagnes où nul groupement volontaire ne s'était formé : le pouvoir royal intei'venait, non pour créer, mais pour sanctionner et légiférer. Sous Henri III, la royauté va s'engager dans une voie nouvelle
et imprimer pour la première fois à la corporation le carac-
tère d'une institution d'Etat*.
Une réforme de détail avait précédé la grande œuvre législative qui allait s'accomplir. En novembre 1577', un édit avait réduit de moitié le prix que le maître était obligé d'exiger de son apprenti, lors de son entrée en apprentissage ; par contre, il était interdit aux valets de quitter leurs maîtres sans cause légitime et raisonnable. Cet édit prescrivait le renouvellement triennal des jurés, leur défendait d'offrir aucuns banquets pour se faire élire, leur ordonnait de faire leurs visites de semaine en semaine, prohibait les dépenses inutiles pour les chefs-d'œuvre. Mais on ne remédie pas en un jour à des abus invétérés. L'édit de 1577 demeura lettre morte. C'est alors que la royauté se décida à entreprendre la réforme générale des corporations en raéme
1. Dès cette époque, l'abolition dos niiiitriscs et jurandes était réclamée par quelques-uns, mais l'opinion était favorable à ces institutions. Jean Bgdix, 1« grand orateur du Tiers aux Etats Généraux de 1576, écrit dans son traité, La République f ch. viii,]iv. III : « Il y on a qui sont d'avis que tous corps et coU(*gcs soient abolis. Ils ne regardent pas que la famille et la république même ne sont rien autre chose sinon communautés; qui est l'erreur à laquelle les plus grands esprits s'ahcurtont le plus souvent. Car pour une absurdité qui advient d'une coutume ou ordonnance, ils veulent rayer et biffer l'ordonnance sans avoir égard au bien qui en réussit d'aillcura. n
2. Fo.VTANON, OrdonnanceSy t. I, p. 823. — Lkspinassk, Le* Métiers et Corporations de Paris ^ t. I, p. 80.
temps que leur organisation sur un type nouveau. Telle fut ridée directrice qui trouva son expression pratique dans Tordonnance de décembre 1581 ^
Le préambule de celte célèbre ordonnance expose qu'elle a été inspirée par la nécessité de remédier « aux abus des frais de réception, de donner ordre aux excessives dépenses que les pauvres artisans des villes jurées sont contraints de faire pour obtenir le degré de maîtrise, étant quelquefois un an et davantage à faire un chef-d'œuvre qui plût aux jurés, lequel enfin est par eux trouvé mauvais et rompu, s'il n'y est remédié avec infinis présents et banquets, ce qui recule beaucoup d'eux de parvenir au degré et les contraint de quitter les maîtres et besogner en chambre». Ce motif assurément n'est pas le seul ; l'intérêt politique ainsi que les exigences fiscales ont joué leur rôle dans la rédaction de l'ordonnance dont il importe maintenant d'analyser les dispositions.
L'article essentiel de l'ordonnance est l'art. 1*% qui enjoint aux maîtres de toutes les villes du royaume où il n'existe pas de maîtrise d'aller prêter serment dans la huitaine devant le juge du lieu et qui les groupe en communautés ; les maîtres exerçant leur profession au moment de l'ordonnance dans une ville non jurée sont dispensés du chef-d'œuvre qui devra être exigea l'avenir des récipiendaires (art. 1). Dans les trois mois des jurés seront élus dans chaque ville ou bourgade ; dans les localités trop peu importantes, les gens de métier sont groupés par châtellenies (art. 9 et 10). L'ordonnance est donc absolument générale et s'applique en réalité à la campagne comme à la ville.
D'autres dispositions moins importantes suivent cette grande réforme législative. C'est d'abord l'octroi de la maîtrise à trois bons artisans de chaque métier dispensés du chefd'œuvre et des charges ordinaires. La raison invoquée est assez plausible : « Pour ce qu'il y a plusieurs artisans non
1. FoNTANOM, Ordonnameesy t. I» p. 1091. — Lksimnassr, t. I, p. 8t.
maîtres aussi bons ouvriers que les maîtres lesquels n*ont su vy devant, à faute de moyens (d*argent) acquérir le degré de maîtrise. )) Mais le véritable motif de cette concession est d'ordre purement fiscal : en effet ces lettres de maîtrise ne sont accordées que contre finance fixée par le juge.
On doit en revanche approuver sans réserves la clause qui limite et réduit les frais de réception exorbitants alors en usage par la fixation d'un taux officiel des droits royaux. Ces droits sont calculés en proportion de l'importance des villes et des métiers qui sont répartis en trois classes^; les salaires des juges ou jurés ne doivent pas excéder le tiers de ces sommes (art. 20).
L'art. 12 de l'ordonnance autorise le cumul de deux métiers, à charge par celui qui veut les exercer de faire chef-d'œuvre séparé pour chacun d'eux. Dans les localités où jusqu'alors aucun métier n'était organisé corporativement, le chef-d'œu- ' vre n'est pas exigé de ceux qui, lors de la promulgation de l'édit, exerçaient en fait une profession réglementée, mais seulement de ceux qui se présenteront à l'avenir pour l'exercer.
Il est en outre interdit d'abréger l'apprentissage en échange de redevances supplémentaires (art. 13); les fils de maître bénéficient d'une réduction de moitié du temps d'apprentissage. Le compagnonnage est fixé pour tous à une durée de trois ans (art. 14 et 15).
Enfin l'édit de 1581 réglemente cette formalité, source de tant d'abus, le chef-d'œuvre. Il devra être donné dans les huit jours qui suivent la sommation et être tel qu'on puisse Tachever en trois mois. S'il est trouvé mal fait par les jurés, il est procédé à un second examen par d'autres maîtres auxquels sont adjoints des bourgeois ; la sentence de ces seconds juges est définitive, en ce sens que le candidat admis par eux est reçu même contre l'avis des jurés et que celui
1. Dopiii» 30, 20 ou 10 i>cus à Parts, 30, 14 et 8 vciis dans les villos de bailliagv et de sénéchaussée jusqu'à 3, 5 et 1 écu dans les bourgades.
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qu'ils refusent doit retourner compléter son instruction chez u^i maître (art. 16 et 17).
Telle est Téconomie de Tordonnance de 1581. L'importance de cette ordonnance est considérable en ce qu'elle renferme la première affirmation solennelle de la politique royale envers les coi-porations, mais ses résultats immédiats furent à peu près nuls. Au milieu des troubles et des guerres civiles qui déchiraient alors le royaume, l'ordonnance de 1581 fut en effet peu ou point exécutée; dans la plupart des provinces les artisans peu désireux d'être groupés en une communauté qui faciliterait aux officiers royaux le recouvrement des taxes, profitèrent du bouleversement général causé par les guerres religieuses pour continuer à exercer isolément leur industrie. Mais la royauté ne renonçait pas à son dessein, et après le rétablissement de la paix, un des premiers actes d'Henri IV fut de renouveler expressément toutes les dispositions de l'ordonnance de 1581.
La nouvelle ordonnance datée d'avril 1597^ invoque romme la précédente le désir de « soulager le peuple, d'éviter les monopoles, longueurs et excessives dépenses qui se pratiquent journellement au détriment des pauvres artisans ». Mais à côté de ces considérations charitables, une autre plus irapérieu.se commandait cette mesure ; il fallait faire face aux dettes et aux obligations de toute sorte qu'Henri IV avait contractées pour reconquérir son royaume*.
L'ordonnance de 1597 confirme celle de 1581 dans toutes ses clauses : notamment en ce qui concerne l'établissement de maîtrises et de corporations dans tout le royaume, avec obligation pour tous les maîtres d'aller dans les huit jours prêter le serment requis et en acquitter la finance (art. 3) . Une commission spéciale d^ examen composée d'un médecin et de
1. FoxTANOW, Ordonnances, t. I, p. 1101. — Lk8I»ixah.sk, t. I, p. 90.
3. « Sp<M;i«toniont pour Aatisfairo aux très jiiHto» dobtcs dont nous Homino» rcdcTableff aux rolonels et capitaincK suîshos qui avec Icuph vie» et moy(*n}« nou» ont secourus et aydex à la conservation do cet Eittat. »
•quatre maîtres présidera exceptionnelleinent aux épreuves •d'adiuission pour les métiers d'apothicairerie, chirurgie et foarberie (art. 2).
Enfin, une dernière disposition abolit définitivement la charge de roi des merciers et ses iieutenances (art. 4).
En résumé, l'ordonnance de 1597 achève en la complétant la réforme commencée par l'ordonnance de 1581 ; sans doute, ses prescriptions se heurteront encore à bien des résistances ; la clause qui prescrit le groupement de tous les artisans de province en coi*porations obligatoires ne pourra même être exécutée, malgré les efforts des officiers royaux, dans nombre de villes et de bourgades, et demeurera dans plusieurs provinces lettre morte, comme le prouve un édit de 1673 que nous étudierons plus tard. Mais les ordonnances de 1581 et de 1.597 n'en marquent pas moins dans l'histoire des institutions corporatives le point de départ d'une ère nouvelle en ce qu'elles correspondent à une évolution de la politique suivie jusqu'alors par la Royauté envers les corporations. Cette politique tend à enlever aux corporations .leur indépendance pour les ériger en institutions d'Etat, en groupements administratifs analogues pour l'industrie à ce que les bailliages ou les sénéchaussées sont pour le territoire. La corporation consei'>'e, il est vrai, son organisation intérieure et le droit d'élire ses jurés ; mais ces privilèges euxmêmes lui seront bientôt contestés, et elle n'obtiendra qu'à prix d'argent de ne pas en être dépouillée. Le compromis qui interviendra à la fin du XVI P siècle entre la rovauté et les métiers pour le rachat des offices et la libre élection des jurés, sera une preuve nouvelle de l'assujettissement auquel les corporations ont été soumises par les édits de 1581 et de 1597.
La portée de l'édit de 1597 * est donc f:onsidérable au point
1. Dans son Histoire dC Henri IV, M. PuinsON h'csI singulièrement mépris sur io sens des dispositions de cet édit. « Désormais, écrit cet auteur, dans chaque métier celui qui s'y adonnait pouvait, dés le temps do son apprentissage, suivra l'inspiration de son génie ou recourir à l'observation et à la r(>flexion au lieu
de vue politique. Les dispositions de Tédit ne sont pas moin*^ importantes au point de vue législatif et fiscal, en ce que d*une part elles consacrent pour tout artisan le droit de louer Jboutique et de passer maître sans subir les exigences ruineuses des jurés et sans Atre tenu à des dépenses extravagantes ; d'autre part, en ce qu'elles ratifient le principe de la création des lettres de maîtrise, expédient financier dont il devait être fait plus tard un tel abus.
En dehors de Fordonnance de 1597 et de quelques confirmations de statuts, les actes législatifs du règne d*Henri IV relatifs aux métiers sont peu nombreux et de médiocre importance. On peut citer cependant les lettres patentes de septembre 1606 * par lesquelles furent confirmés les privilèges des. marchands suivant la Cour, et l'édit de juillet 1608, abolissant toutes lettres de maîtrise antérieures au règne d'Henri IV et non encore vendues. Cette mesure avait été rendue nécessaire par le très grand nombre de lettres créées sous les règnes précédents et qui n'avaient pas trouvé d'acquéreurs. Il restait encore à vendre des lettres créées un demi-siècle auparavant, à l'occasion du mariage de François II avec Marie Stuart.
Les corporations ne prirent en tant qu'associations aucune part aux discordes civiles qui déchirèrent la France sou& Charles IX, Henri III et qui se prolongèrent jusqu'à l'abjuration d'Henri IV. Leurs membres trouvaient en effet dan* la Ligue, cette prodigieuse affiliation politique dont la puissance tint si longtemps la monarchie en échec, un type d'organisation beaucoup plus compréhensif et mieux adapté aux circonstances que les communautés d'arts et métiers. L'adhésion des artisans de Paris à la Ligue fut, on peut le dire, unanime, et ce fut avec un enthousiasme exalté qu'ils embras-
d'obcir aux ordres d'un maitro et aux ri'gles d'une corporation. Pour juger de la valeur de son produit, il n'avait plus que le goût du public et la surveillance de l'autorité. » A lire ces lignes, on serait tenté de croire que M. Poirson analyse l'édit de 1776 et non celui do 1597, et qu'il n'écrit pas Thistoire d'Henri IV, mais celle de Turgot. 1. Collection Lamoioxok, t. X, f« 388. — Lrsimnassk, t. I, 102.
sèrent la cause de la religion nationale. Les fondateurs, ou plutôt les réorganisateurs de la Ligue en 1584, furent pour la plupart des hommes du peuple, « tribuns de basoche ou de boutique bien connus dans les corps de métier et les compagnies bourgeoises. Chacun se chargea de pratiquer la corporation à laquelle il appartenait : qui les procureurs, qui les huissiers, qui les clercs du greffe; deax des meneurs embauchèrent les mariniers au nombre de 500, tous mauvûis garçons; un potier d'étain et un charcutier se chargèrent des bouchers et charcutiers, plus de 1,500 hommes ; le commissaire Louchart enrôla les maquignons au nombre de plus de 600* ». La démocratie des métiers s'enrôla tout entière sous la bannière de la Ligue et imprima au mouvementée caractère populaire qui s'accentua encore par la suite.
L'histoire politique des métiers se confond donc à cette époque avec celle de la Ligue. Ce sont les gens de métier qui fournissent à la grande association catholique des subsides, qui lui doinient ses soldats et qui avec elle exigent d'Henri lU le rappel des édits de tolérance ; avec elle ils combattent Henri de Navarre ; avec elle ils font la Saint-Barthélemv et la journée des Barricades; avec elle enfin ils se déclarent les vengeurs du duc de Guise assassiné.
Cette fidélité des artisans à la cause catholique engendra des prodiges de dévouement et de vaillance. Une ardente conviction put seule faire supporter aux Parisiens les souffrances intolérables qu'ils eurent à soutenir pendant les deux sièges, de 1500 et de 1592'; mais cet héroïsme ne fît que retarder leur défaite ; l'excès de la misère fit tomber peu à peu l'exaltation populaire ; les abus de pouvoir des chefs de la Ligue, l'insolence des alliés espagnols comparée à l'humanité, à la
Henri Martin, t. IX, p
a. En aoiH 1590, le blé se vendit jusqu'à 100 écus le setier et le beurre S écus la livre. La chanibrièro de l'Estoilc lui achète 4 œufs un écu ! On se nourrit d« pain d'avoine, on mange du chien. Pis encore ! les lansquenets font la chasse aux enfants et en mangent trois (L'Estoilk, collection Migiiaud et Poujoulat, t. I, 2- srrie, p. 29).
générosité si politique, à l'amour des humbles qui éclataient chez le Béarnais lui rallièrent peu à peu de nombreux partisans tout d'abord secrets, puis déclarés ^ Son abjuration triompha des dernières défiances, et par un de ces revirements dont l'esprit français est coutumier, le prince, que la veille on n'appelait encore qu'Hérode ou l'Antéchrist, devint l'idole universelle, dont le nom devait être conservé par l'histoire comme celui du plus populaire de nos rois.
Henri IV justifia, d'ailleurs, cette confiance et cet enlkcNisiasme. Une ère nouvelle de paix et d'activité féconde succéda aux luttes religieuses et aux guerres civiles ; une stricte économie rétablit l'ordre dans les finances *. L'agriculture encouragée par la plantation de mûriers et par l'ordonnance qui déclarait les récoltes insaisissables, redevint prospère. Les beaux-arts, sans renouveler les merveilles de la Renaissance, fleurirent cependant de nouveau*.
L'industrie qui, elle aussi, avait eu tant à souffrir de quarante ans de guerres, fut l'objet de la sollicitude ro^'ale. Henri IV avait été frappé des obstacles que suscitaient aux inventeurs les règlements invariables des corporations. 11 créa donc en 1601 un Conseil supérieur de commerce, avec mission de rétablir en France le commerce et la manufacture; véritable commission consultative chargée d'étudier les procédés nouveaux et d'assurer la propagation de tous ceux qui réaliseraient un progrès.
Cette création porta bientôt ses fruits. En trois ans, la commission passa en revue toutes les industries, découvrit h*s causes qui avaient entraîné la décadence de certaines fabrica-
1. Sur cet état d'esprit dus Parisions, l'EstoUo cite cotre autres traits ce propos de la femme d'un csguilletier : « A charge que le Béarnais dftt entrer, je fournirais de bon cœur les cordes pour les pendre (les auxiliaires étrangers de la Ligue). Parole do femme indiscrète, ajoute l'Estolle, duquel le ventre qui n'a point d'oreilles, comme on dit, criait et laquelle était assez commune à Paris. »
2. La dette publique exigible fut réduite de 100,000,000, la dette non exigible do 5,000,000.
3. De cette époque, datent la Galerie d'Apollon au Louvre, l'achèvement do l'Hôtel-d»- Ville, Saint-Étienne-du-Mont.
lions et en signala les remèdes, rechercha et indiqua les amélioralions possibles. L*industrie de la laine et du drap fut relevée, celle de la soie fut créée.
Les conseillers d'Henri IV ne bornèrent pas là leurs efforts. Ils étudièrent les moyens d'acclimater en France les industries de l'étranger. On fit venir d'Espagne le sieur Scipion Rozan qui obtint, outre la naturalisation, le titre d'officier du roi et un logis près l'hôtel de la reine, un privilège de dix ans pour la fabrication du cuir doré, avec permission d'établir des manufactures partout où il voudrait : défenses furent faites à toutes personnes de vendre des marchandises autres que le» siennes. Il s'engageait en échange à fournir la France suffisamment de tapisseries, de cuir doré et frappé, aussi bon que celui d'Espagne, et devait prendre autant d'apprentis français que d'étrangers V La fabrication des tapis de luxe fit également à cette époque de sensibles progrès; en 1601, Henri IV appela de Flandre à Paris une colonie de tapissiers de haute lice qu'il établit au palais des Tournelles; en 1604, le Conseil du commerce fonda au Louvre même une manufacture de tapis de Turquie*. En même temps, un sieur Le Sellier obtient pour vingt ans le monopole de la vente des satins et des damas dont il introduit l'industrie à Troyes.
L'émulation fut générale, et les industriels français et étrangers adressèrent de toutes parts au Conseil qui statuait après enquête, leurs offres de services et leurs demandes de privilèges. Un premier correspondant offre de convertir le fer en acier aussi bon et fin, voire meilleur que celui de Piémont; un second se déclare prêt à importer en France l'art de battre l'or à la façon de Milan ; un troisième propose de rétablir a les
1. Collection des documents inédits. Mélanges historiques par Giiampollio.x- FlUKAC, p. 191.
2. Dc9 maîtres do divem métiers travatUatcnt dans les galeries du Louvre. Ainsi dos lettres patentes du 32 décembre 1608 (Lemimkassk, t. I, p. 106) accordent dc>s lettres do maîtrise à Abraham do la Garde, horloger, Pierre Courtois, orfèvre et valet de chaniliro de la reine, Julien de Fontenay, graveur en pierres prérieusos, Jean Séjourné, sculpteur et fontainier, etc. Il leur est poruii:» à chacun d'engager doux apprentis.
bas de soie en leur première bonté ou qualité ». Ces offres sans doute ne sont pas toutes sérieuses ; plusieurs des industries que Ton cherche à introduire en France ne parviendront d'ailleurs pas à s'y maintenir et à y prospérer. L'impulsion n'en a pas moins été donnée ; un effort considérable a été fait pour ouvrir à l'activité nationale des voies nouvelles, et lorsque un demi-siècle plus tard Colbert entreprendra de conquérir à la France industrielle, commerçante et colonisatrice, la clientèle et le marché du monde entier, il ne fera que reprendre et poursuivre avec plus de hauteur dans les vues et plus d'énergie dans l'exécution l'œuvre conçue et commencée par Henri IV.
Il ne semble pas que ces concessions de privilèges aient à l'origine soulevé de bien vives protestations de la part des corporations. D'une part, en effet, le privilège n'est accordé qu'après enquête et sur des marchandises de luxe dont la fabrication a été apportée en F'rance ou tout au moins notablement perfectionnée par le bénéficiaire du monopole ; d'autre part, le privilège lui-même n'est concédé que pour un temps, et à son expiration la vente de ces objets doit être libre. Et rependant cette institution des privilèges était au fond l'échec le plus sérieux qu'eût encore subi le monopole économique des corporations dont elle préparait la déchéance. C'est au sein de la corporation elle-même, à l'ombre de ses statuts réformés et élargis, que l'esprit industriel entreprenant et novateur eût dû trouver asile et chercher le progrès. En immobilisant ses règlements, en laissant le flot des idées nouvelles la déborder et une conception supérieure de l'industrie se réaliser en dehors d'elle, la corporation du XVII* siècle abdiquait sa suprématie professionnelle et s'exposait à perdre son véritable caractère pour ne plus apparaître bientôt que sous l'aspect d'une institution inutile, impopulaire et surannée.
ORIGINES JUSQU'EN
Dans les quatre premiers livres de cet ouvrage, nous avons étudié la corporation sous son aspect le plus général, et telle qu'elle nous est apparue dans la seule ville de France, où les traditions locales n*ont pu altérer son caractère. Mais, après avoir retracé le tableau de la corporation-type, de celle qui est née et a grandi à Paris sous la tutelle directe de la royauté, il nous reste à jeter un coup d'œil d'ensemble sur les corporations des provinces, dont chacune a son histoire et sa physionomie propres. Nous passerons donc une rapide revue de ces associations et nous les suivrons depuis leurs origines si complexes et parfois si obscures, jusqu'à l'époque où, sous l'action toute-puissante du pouvoir royal, elles perdent peu à peu leur originalité et leur autonomie pour se rapprocher de plus en plus du type uniforme de la corporation d'Etat créé par les ordonnances de 1581 et 1597, et imposé définitivement au cours du XVII' siècle à toutes les communautés d'arts et métiers de France.
Nous arrêterons donc à 1610 celte étude des corporations de province. Nous nous réservons d'ailleurs de noter au courant de cet ouvrage les particularités intéressantes et les faits dignes de remarque dont ces associations pourraient nous offrir encore la révélation aux XVIl*' et XVIII® siècles.
1^ Section. — CSorporations du Midi
i^ LEUR HISTOIRE JUSQU'eN 1328
Les corporations de Provence. — Les corporations provençales se rattachent, sans aucun doute possible, aux collegia opificum de Tépoque romaine et leur histoire est mieux, connue que celle des corporations d'aucune autre contrée. A Montpellier, par exemple, l'organisation corporative est trèsancienne. Dès le début du XIII*' siècle, on trouve les artisans* des métiers répartis en sept échelles qui concourent à Télec— tion des consuls. Ces échelles, dont rétablissement remontait à une époque indéterminée, étaient désignées chacune sous le^ nom d'un des jours de la semaine. Celle du dimanche com— prenait les bouchers, poissonniers, barbiers, peintres, logeursde pèlerins, teinturiers ; celle du lundi, les pelletiers, ceinturiers, tuiliers, tonneliers ; celle du mardi, les laboureurs,, tanneurs, chapeliers, appréteurs de vair; celle du mercredi,. les forgerons, sabotiers, cordonniers ; celle du jeudi, les banquiers, poivriers, doreurs, épiciers, droguistes ; celle du ven» dredi, les drapiers et marchands de laine ; celle du samedi,. les charpentiers, tisserands, meuniers, taverniers.
Le i" mars, les chefs des divers corps de métier se réunissaient à rhôtel de ville et nommaient cinq prud'hommes par échelle. Le sort désignait ensuite sept des trente-cinq membres ainsi élus, qui s'adjoignaient les douze consuls sortants pour choisir soixante citoyens capables de remplir les fonctions consulaires ; les noms de ces soixante candidats étaient inscritssur des bulletins déposés dans une urne, et un tirage au. sort désignait enfin les magistrats municipaux ^ A partir de- 1252, les métiers se partagèrent ces sièges de consuls.
Une organisation analogue fonctionnait à Nimes dès 1272. Les métiers nîmois sont divisés en neuf échelles, d'après la.
1. M. Gbrmain, Histoire de ta commune de Montpettier, 1861, t. I, p. 16S.
nature du trafic *. Mais, tandis qu'à Montpellier la constitution municipale est toute déniocralique et industrielle, à Nîmes, c'est la classe aristocratique et bourgeoise qui domine. Jusqu'en 1272, son autorité est même absolue : sur huit consuls, quatre sont pris parmi les chevaliers du quartier noble des Arènes, quatre parmi les bourgeois. Mais en cette année 1272, Nîmes ayant été réunie à la couronne de France, les artisans firent valoir leurs droits ; ils obtinrent d*élire un consul sur huit et neuf conseillers de ville sur vingt-sept. En 1283, on alla plus loin, et on leur attribua le choix de deux consuls et de douze conseillers.
Les métiers d'Arles étaient dirigés par des chefs dont le conseil, appelé Collegium capitum mysteriorum, était investi d'une haute juridiction sur les corps d'état. Pendant longtemps, les artisans d'Arles avaient dû plier sous l'autorité féodale; mais ici comme à Nîmes, un vieil esprit d'indépendance les poussait à revendiquer leurs franchises municipales. L'occasion se présenta enfin. Après la mort du comte Raimond Déranger, survenue en 1245, l'archevêque, aux prises avec la noblesse et la bourgeoisie de la ville, chercha à se faire des alliés parmi les artisans. Il les groupa en communautés, et ils formèrent dès lors une des deux classes du conseil général.
A Marseille, les métiers étaient peut-être plus puissants que partout ailleurs. Cent chefs de métier étaient élus tous les ans, du 24 au 30 juin, par leurs pairs, parmi ceux des maîtres qui possédaient 50 livres royales et justifiaient d'un domicile de trois ans. Ces cent chefs de métier avaient la direction des affaires corporatives, la police des rues et des établissements publics'; de plus, ils déléguaient chaque semaine six d'entre
1. Los changeurs, apothicaires, épiciers composaient la première; les drapiers, Itngers, tailleurs, pelletiers la seconde. {Études snr te consulat et les institutions municipcUes de Nîmes, par M. dr la Farkllb, 1841, p. 14 à 31.)
2. Statuta Massilise^ lib. I, cap. x. Sur ces statuts et sur Vhistoire municipale de Marseille, cf. l'ouvrage de MM. Mkry et Guindom, intitulé : Histoire analytique et chronologique des actes et délibérations du corps et du conseil de la municipalité de Marseille depuis le X* siècle jusqu'à nos jours^ Aix, 8 vol. dont les six premiers ont été publiés de 1842 à 1847.
eux pour administrer les affaires de la ville ; c'était une sorte de commission executive chargée de gouverner Marseille. Cette commission s'adjoignait, outre les trois syndics et les trois clavaires de la ville, soixante et onze citoyens pris parmi les bourgeois et les commerçants notables ; c'était là le conseil général de la ville investi du pouvoir législatif, comme la commission des six chefs de métier était chargée du pouvoir exécutif. Enfin, le podestat, magistrat suprême de Marseille aux fonctions surtout honorifiques et les autres magistrats (vîguier, juges, syndics, etc.) étaient élus par un collège électoral où dominaient les chefs de métier.
A Carcassonne, les métiers étaient très anciens ; mais les guerres qui désolaient le pays et l'incendie de la ville par les Anglais avaient interrompu la tradition coi*porative qui fut renouée dans la seconde moitié du XI V** siècle*.
Les corporations du Midi jouissaient donc de privilèges spéciaux et prenaient une part active à l'administration de la cité. Il nous reste à étudier leur organisation et l'économie de leurs règlements. C'est encore à Montpellier que l'on trouve les renseignements les plus certains sur ces institutions. Le Petit Thalamus, registre des constitutions municipales de la ville, fournit des renseignements intéressants à ce sujet.
Le régime corporatif de Montpellier peut se résumer ainsi : A la tête de chaque métier on trouve un ou plusieurs consuls ; chez les banquiers ou changeurs il y en a cinq. Ces consuls, secondés par des gardes ou prud'hommes, administraient les affaires communes sous la surveillance des consuls de la ville. Us étaient élus chaque année par leurs confrères et rendaient leurs comptes à leur sortie de charge.
Comme à Paris, il fallait acquitter certains droits pour entrer dans le métier. Chez les barbiers, le nouvel artisan, s'il n'était fils, frère, neveu ou cousin-germain de barbier, payait dix sous à la confrérie (statuts de 1252); chez les fabricants de
1. Ordonnances des rois de France, II, 114, statuts des pareurs de mars 1335, et VIII, 399, statuts des barbiers confirmés on décembre 1400.
te& HISTOIRE DES CORPORATIONS DE METIERS
chandelle de suif tout patron qui embauche un apprenti paie la même taxe ; l'apprenti doitjurer de bien se conformer aux règlements (statuts de 1295). On rencontre des clauses analogues dans les statuts des cordonniers, despeigniers, des jupiers, etc.
La réception à la maîtrise est entourée de formalités diverses. Pour être admis chirurgien barbier, il faut être présenté par les consuls du métier à chacun desquels on paie un sou tournois, puis subir un examen et payer encore diverses taxes.
Une clause remarquable est celle du statut des tailleurs (2 juin 1323) par laquelle est mis en quarantaine Tatelier de tout maître qui a frustré un ouvrier d'une partie de son salaire. Si le maître refuse de payer sa dette, il est interdit à tout artisan de travailler pour son compte ^ .
Les institutions d'assistance et de bienfaisance avaient déjà pris à Montpellier un grand développement dès le XII 1* siècle. « Chaque corporation avait deux centres ordinaires consistant en une chapelle et un bureau. Dans la chapelle avaient lieu les cérémonies et les prières communes; dans le bureau se discutaient les intérêts communs et se distribuaient les secours aux membres nécessiteux^. » Les c/mrû^s ou confréries avaient pour ressources les taxes perçues lors de l'entrée en apprentissage ou à la réception et diverses cotisations. Elles secouraient les pauvres du métier et faisaient célébrer des messes pour les morts. Les confrères devaient assister aux funérailles <le tout membre décédé ainsi qu'à celles de leurs père, mère, femme et enfants pubères. Ce jour-là tout travail était suspendu dans les ateliers jusqu'à l'inhumation'.
Les statuts proprement dits des métiers de Marseille sont d'une époque relativement récente puisque le plus ancien est •celui des cotonniers, tisserands de toile, tapissiers (1322) *.
1. Nisi hoc faecrct quod ab inde in anteà aliquis opcrariuft ctim illo operari non dcbeat doncc satisfcccrit prœdicto opcrario. Gkrmain, op. cit.^ t. III, p. 477, — «t Ordonnances des rois de France, II, 468.
Gbrmain, op. cil., 111, p
3. Statuts de» tallloura, art. 8. Ord. des rois de France^ 11, 468. •4. De Ribdk, Histoire des corporations de Provence, p. 34.
Mais on trouve dans les statuts municipaux de Marseille, rédigés en 1255, des indications suffisantes pour permettre d'affirmer que les métiers étaient établis dès le XII" siècle et pour se faire une idée de leur fonctionnement. Ces statuts attestent d*abord l'existence de chefs de métiers ; un chapitre entier, le X', règle leur élection. L'autorité municipale intervient du reste souvent dans les affaires des métiers ; c'est ainsi que le chapitre XXV ordonne de désigner deux ou trois des meilleurs médecins de Marseille pour examiner la compétence des autres et signaler aux autorités municipales ceux qui paraîtraient incapables d'exercer leur profession. On cherche à assurer la probité du commerce en imposant aux maîtres un serment professionnel , en interdisant tout accord entre artisans de métiers différents en vue d'influer sur le prix de vente des denrées à la fabrication desquelles ils coopèrent*, enfin en <!*dictant parfois un tarif maximum pour la vente des denrées*. En résumé, on retrouve en Provence, modiûésous l'influence des idées chrétiennes, l'ancien régime corporatif de l'époque romaine. Les associations professionnelles qui n'avaient sans doute jamais disparu dans le Midi, mais que comprimait et dominait l'autorité féodale, profitèrent des bouleversements politiques dont ce pays fut ébranlé au XIIP siècle pour ressaisir leur ancienne autonomie. Cette émancipation des métiers du Midi est le fait capital de la première période de leur histoire; la législation de ces métiers .demeure au surplus animée de l'esprit le plus libéral, et nombreux sont les arti*sans de chaque profession qui en dehors de la corporation vivent et travaillent isolément et dont les métiers respectent l'indépendance. Il en fut ainsi jusqu'aux ordonnances de 1581 et 1597 qui organisèrent tous les artisans en métiers jurés y c'est-à-dire obligatoires.
1. Taillours, chap. XXXVIII. — Tanneurs, ehap. XLI. a. Chap. XXXVl et XL.
LES CORPORATIONS DE PROVENCE DU XIV* AU XVII* SIECLE
Il parait étrange que, contrairement à la loi ordinaire de rhistoire, les sources d'informations et les documents relativement abondants lorsque Ton étudie les corporations provençales au XIII* siècle, se raréfient et fassent même souvent défaut à qui veut poursuivre Tétude de ces associations à travers les siècles suivants. Telle est pourtant Tincontestable vérité des faits, ainsi que le constate M. Germain, Tauteur de l'Histoire la plus complète et la plus documentée de la commune de Montpellier et des institutions municipales de celte ville, alors Tune des plus importantes de tout le Midi.
Il est avéré cependant qu'aux XIV* et XV* siècles les métiers de Provence conservèrent l'organisation que nous avons décrite, ainsi que le prouve pour Montpellier le Registre des sen/iors, consuls et curials, ou liste des consuls de métiers et des soixante éligibles aux fonctions consulaires de 1353 à 1393 et de 1412 à 1422 qui est pan-enu jusqu'à nous ; les règlements professionnels se multipliaient en même temps. Les orfèvres de Montpellier reçurent, en 1355, des statuts les soumettant au double contrcMe de leurs gardes et des consuls ; des statuts furent donnés en 1400 aux boulangers de Montpellier, en 1453, aux tailleurs d'Aix.
Mais si les métiers subsistent, si même leur nombre semble tout d'abord s'accroître, leur puissance se heurte bientôt à un redoutable adversaire : la royauté dont l'autorité s'étend et s'affermit de plus en plus dans ces contrées. A Montpellier, la domination aragonaise fait place, en 1349, à la souveraineté beaucoup plus effective du roi de France, qui restreint ou supprime tour à tour les privilèges locaux. Les populations se désintéressent des affaires publiques ; en 1410, il faut nommer une commission prise dans les échelles pour aviser aux
moyens de ranimer le zèle des électeurs qui s'abstiennent en masse ; en 1483, le conseil de ville élu est supprimé et remplacé par un conseil de vingt quatre membres à la nomination du roi.
Cette disparition des libertés communales entraîna la décadence des corporations libres. Les liens corporatifs se relâchèrent. La maîtrise n'avait jamais été indispensable pour exercer une profession, mais en fait, au XII P siècle, la grande majorité des artisans était groupée en corporations. Au XV* siècle, au contraire, les artisans négligent de plus en plus de se faire inscrire sur les registres du métier. L'exemple le plus frappant de cette évolution se trouve dans une délibération du corps de ville de Nîmes, en 1G31, d'où il appert qu'à cette date, et malgré les ordonnances de 1581 et 1597, toute trace d'organisation corporative avait disparu dans cette cité^ Cette disparition des corporations ntmoises est sans doute un fait exceptionnel. Mais si les métiers subsistèrent dans les autres villes de Provence, leur caractère se modifia, et d'associations libres, autonomes, ces associations devinrent des corporations d'Etat soumises à l'action directe de la royauté, des jurandes. Au XVI* siècle, Montpellier une des premières devint ville jurée ; les tailleurs d'Aix adressent au roi, dès 1583, une requête dans le même but, exposant que des particuliers sans savoir ni expérience lèvent boutique, de façon que le métier de tailleur est grandement vilipendé ; la même année, les tailleurs de Marseille font la même demande. Dès cette époque, les corporations du Midi ont perdu leur vie propre et leur caractère original ; leur histoire se confond avec celle de toutes les corporations de France.
i. Dk la Farkllr, Etude sur le consulat et les institutions municipales de yfmes, p. 335.
2® Section. — Les Corporations du Sud-Ouest
1° LES CORPORATIONS d'aQUITAINE DEPUIS LEURS ORIGINES
jusqu'en 1328.
A l'inverse des corporations de Provence qui semblent se rattacher sans interruption aux collèges romains, les coi-porations d'Aquitaine, celles de Toulouse tout au moins, ne paraissent dater que du XIII* siècle. Non seulement les plus anciens statuts des métiers toulousains ne remontent pas au delà de 1270 (cordiers), mais, ainsi que le dit M. du Bourg \ <c il est facile de constater par la lecture de ces documents que j> c'était là une institution qui prenait alors naissance et s'imj> plantait pour la première fois dans le sol de la cité. Nous » pouvons donc en conclure que dans la période antérieure à » 1272, bien que le besoin de protection et d'aide réciproque, ^) eût déjà amené les mêmes ouvriers à établir leurs demeures » et leurs ateliers dans un quartier spécial, les arts et métiers » de Toulouse n'avaient pas encore constitué leurs groupe- » ments professionnels. »
Les métiers d'Aquitaine diffèrent encore de ceux de Provence par l'étroite dépendance dans laquelle ils sont tenus par l'autorité municipale. A Toulouse, ce sont les magistrats municipaux ou capitouls qui non seulement donnent des statuts aux métiers, mais qui nomment les baylcs ou chefs de métier. « Chaque année, dit le statut des tisserands de drap (avril 1279), les capitouls nouvellement élus auront à choisir six hommes honnêtes et compétents qui pendant toute l'année seront gardes, bayles et recteurs du métier. » Les cordiers furent longtemps le seul métier dans lequel la nomination des bayles ne fut pas réservée aux capitouls ; ils étaient désignés par leurs prédécesseurs*.
Les bayles étaient chargés de surveiller l'exécution des
1*. Du BoL'RO, Des Corporations ouvrières- de la ville de Toulouse du Xlll* au XV* siècle, 1884, p. 2.
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statuts, de faire des visites domiciliaires chez les maîtres, d^infliger des amendes aux contrevenants ; mais ils ne connaissaient pas des différends survenus entre membres du métier; ces litiges étaient, au XIII* siècle, de la compétence des capitouls. La ville était divisée en baylies, chaque bayle ayant sous sa surveillance les artisans d*uu quartier.
Les trois degrés réglementaires : apprenti, compagnon, maitre, existaient à Toulouse comme ailleurs. Les apprentis devaient lors de leur engagement payer une taxe en argent «t fournir une livre de cire pour la confrérie ; ils étaient tenus de faire un apprentissage d'un an au moins. Ce temps écoulé, s'ils étaient jugés suffisamment experts par les bayles, ils devenaient compagnons en acquittant encore certaines redevances. Pour le grade supérieur, la maîtrise, il ne semble pas <}u'aucune condition spéciale d'aptitude ait été exigée ; le candidat devait seulement prêter serment de se conformer aux règlements de la profession.
Les règlements renfermaient des prescriptions minutieuses sur la qualité des objets fabriqués. Le ceinturier qui avait mis <en vente un ouvrage défectueux était puni par la confiscation de l'ouvrage qui était exposé au pilori de la maison commune. Le chaudronnier qui remettait à neuf de vieux vases, l'ar* gentier qui dorait frauduleusement des objets de cuivre étaient «gaiement punis \
Les métiers de Toulouse avaient tous leurs confréries. Ces associations charitables étaient établies dans diverses églises où brûlait éternellement devant l'autel du patron une lampe symbolique.
2*^ LES CORPORATIONS d'aQUITAINE DU XIV* AU
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développa dans la seconde moitié du XV* siècle : à cette époque se constituèrent de nombreuses corporations. Les privilèges des métiers .s*accroissent aussi; les bayles autrefois nommés par les capitouls sont désormais nommés par les maîtres ou par leurs prédécesseurs ; en même temps leurs attributions s*étendent, et de simples agents d'exécution ils deviennent de véritables magistrats.
Le chef-d'œuvre se généralise dans le Sud-Ouest, comme dans toute la France, à la fin du XIV* siècle : il présente les mêmes caractères que partout ailleurs. Mais les statuts contemporains renferment sur les institutions charitables des clauses qui révèlent une touchante fraternité. Chez les ménétriers toulousains, si un maître tombe en déconfiture, on lui fait une avance qu'il rendra quand il pourra. Tombe-t-il malade, on le visite et on l'assiste. Chez les pâtissiers, tout maître ou tout compagnon de bonne conduite qui tombe dans la misère est secouru. Les statuts des peintres verriers de 1513* renferment à cet égard des dispositions conçues dans l'esprit le plus généreux.
Pas plus que ceux de Provence, les métiers de Gascogne n'échappèrent à l'action absorbante du pouvoir royal. Les édits de 1581 et de 1597 y furent exécutés avec rigueur.
A Montauban, spécialement, de 1582 à 1619, vingt métiers furent organisés en jurandes : les archives de cette ville ne renferment que deux statuts de métiers antérieurs à cette date. Les statuts des serruriers de cette ville (mars 1594) organisent l'assistance des pauvres et des malades du métier, en faveur desquels on prélève la moitié des 40 sous tournois payés par chaque récipiendaire, l'autre moitié étant affectée à la réparation de la ville *.
1. Publics par M. Bkliiommb, Mémoires archéologiques du Midi, t. V, p. IM.
a. Bulletin archéologique de Tarn^et- Garonne, 1876, t. IV, p. 19. Ou trouvera dans cet article ranalVHc des statuts dos principales corporations de Montauban, notamment de ceux des apothicaires, cpicicra (avril 1601) et des barbiers chirurgiens (28 décembre 1600).
3® Section. — Corporations du Centre de la France
(lyonnais, AUVEnGNE, LIMOUSIN, BERRI, TOURAIXK)
De toutes les villes de province, Lyon sans contredit était celle où la corporation rencontrait le milieu le plus favorable à son développement. Nulle part, en effet, dans l'ancienne Gaule, l'organisation corporative du travail n'avait été si complète et n'avait pénétré plus profondément dans les mœurs qu'à Lyon. Sans qu'il soit possible de prouver catégoriquement cette assertion, il semble même probable que cette organisation se perpétua jusqu'au Xll*^ siècle, époque à laquelle, après une longue éclipse, les métiers réapparaissent en une circonstance mémorable de l'histoire municipale, avec le caractère et tous les signes d'associations déjà constituées de longue date. En 1195, en effet, une émeute très grave ayant éclaté à Lyon contre Tarchevêque qui prétendait lever de nouvelles taxes, les corps de métiers déployant leurs pennons et leurs bannières, élirent des capitaines et firent de la chapelle Saint-Jacques le quartier général de l'insurrection. Un •conseil de 50 syndics, bourgeois et marchands dirigea la lutte qui s'engagea bientôt avec fureur. Les métiers s'emparèrent du Pont de Pierre, de divers quartiers de la ville, et tendirent des chaînes à travers les rues. L'archevêque, après avoir longtemps résisté, céda, en 1208, à la nécessité et ratifia les libertés lyonnaises. Un demi-siècle plus tard la lutte recommence. Les bouchers, boulangers, tisserands s'organisent militairement et construisent des barricades : un camp fortifié est établi près de Saint-Nizier ; la paix se rétablit encore, ^râce à la médiation royale. Enfin, au commencement du XIV* siècle, Lyon conquiert son indépendance. Sous Tautorité nominale du gardiatcur ou délégué royal, la ville est
administrée par un conseil de douze membres issu de l'élection des corps de métiers. Les métiers, après avoir affranchi la ville, sont appelés à la gouverner (1320).
Les événements de 1320 avaient amené la victoire des métiers sur Tarchevéque ; mais la classe industrielle ne tard^a pas à se diviser : FarisUicratie marchande s'empara du pom^voir municipal, au grand mécontentenent des artisans. L^» conseillers étaient pris systématiquement parmi les riches; h pauvres étaient surchargés d'impôts. Une insurrection écla. en 1402 ; bouchers, boulangers, bateliers, tous les artisar~BS armés de bâtons tentèrent un mouvement. Ils furent vaincu ^5, et un nouveau statut, qui subsista jusqu'à la Révolution, viis^t régler à la fois l'élection de la municipalité et celle des che ^^ de métiers.
Le jeudi avant la Saint- Thomas, 21 décembre, le corps (^-^ ville, composé du prévôt des marchands et de 12 échevins, ^ « réunissait et nommait, dans chacun des soixante-douze m«-^' tiers, deux maîtres qui en devenaient les magistrats. A lei^ ^ tour, ces 144 chefs de communauté se réunissaient le lende?^" main pour élire 6 nouveaux conseillers de ville, le renot^»- ' vellement se faisant par moitié. La haute bourgeoisie étaS^ ^ ainsi absolue maîtresse du pouvoir, puisque investie original — rement des fonctions municipales, elle désignait elle-mém des électeurs à sa convenance.
Lyon ne devint ville jurée qu'au XVI* siècle. Bien que le -^ corporations y fussent constituées depuis longtemps, elles n'^ jouissaient d'aucun monopole : parmi les franchises de la vill^ figurait en effet la faculté pour les ouvriers de tous métier^ d'exercer librement leur profession sans être assujettis à 1^ maîtrise.
En Auvergne, les documents anciens relatifs aux corporations sont assez rares. Cependant un règlement sur les orfèvre s du Puy-en-Velay édicté en 1307^ atteste que depuis longterop^*
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ab aniiquo, ces maîtres avaient le pouvoir de présenter à Tagréinent du bailli deux gardes élus par eux pour visiter leur» ouvrages.
En Limousin, les chartes les plus anciennes qui nous soient connues datent du XIV* siècle (argentiers de Limoges, 1389, pîntiers, 1394, selliers, 1403, fondeurs, 1593) ; les statuts des cordonniers, tanneurs, corroyeurs ne datent que de 1488, mais les métiers existaient bien auparavant et les bouchers de Limoges exerçant héréditairement cette profession paraissent se rattacher à un collège romaine En général les métiers limousins ont à leur tète des magistrats élus ou bayles. Chez les selliers, ces bayles doivent visiter de quinzaine en quinzaine tous les ouvrages du métier. L'apprentissage est de six ans et le nouveau maître doit payer pour son entraxe 14 sols à la confrérie. Certains métiers ne furent organisés en communautés que-fort tard : par exemple les barbiers qui ne reçurent des statuts que le 12 octobre 1680* : leur nombre était limité à six et, par une disposition presque unique en son genre, à la mort de chaque maître son successeur était désigné au concours (art. 7). On pouvait louer son privilège [art. 16).
Les métiers de Tours étaient tous jurés^ c'est-à-dire qu'il fallait en faire partie pour exercer une profession; leurs statots ne datent pourtant que du XV* siècle (barbiers, 1408, rhaussetiers, 1447, boulangers, 1464, tisserands, 1481)*. Les tailleurs d'Amboise reçurent des statuts en 1481.
En 1448, Charles VII avait donné des statuts aux merciers de Touraine, d'Anjou et du Maine. Dans le Berri, les communautés de Bourges offrent seules quelque intérêt. Le métier des cordonniers de cette ville était assez ancien, car ses statuts furent confirmés en 1486. Aux termes des nouveaux statuts de ce métier (1571), les cordonniers avaient à leur télé quatre jurés; l'apprentissage était de trois ans. Les fils de maître étaient
1. Cf. Bulletin de la Société archéologique du Limousin^ 1863, p. 192.
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reçus sans être tenus de faire un chef-d'œuvre ; on recevait également sans conditions à la maîtrise quiconque épousait la veuve d'un maître du métier, poui'vu que ce second mari eût travaillé six mois dans la ville au même métier. Les statuts des chapeliers de Bourges étaient du 4 avril 1574 ; ils ne fixaient aucune durée pour l'apprentissage ^; le compagnonnage était d'un an et un jour. Le nouveau maître acquittait un droit de réception de 60 livres tournois et devait fournir en outre pour la confrérie une livre de cire *. Les statuts de la confrérie des tailleurs de Bourges remontent également à 1574 ; cette communauté, d'après les nouveaux statuts qu'elle reçut en 1622 , avait à sa tête deux procureurs et deux gardes jurés renouvelés chaque année par l'élection (art. 1). Il était défendu aii^t compagnons de travailler ailleurs que chez les maîtres (art. 5} ; des dispositions charitahles assuraient le placement des gaf— çons tailleurs venus du dehors (art. 7).
4« Section. — Corporations de l'Ouest
BRETAGNE, ANJOU
Les provinces de l'Ouest sont celles où l'organisation cor" porative paraît s'être constituée le plus tard et le plus diflîci-' lement. Les institutions romaines n'avaient pu s'implanter sus* cette terre celtique si réfractaire à toutes les influences étran^ gères, et les collèges d'artisans, si nombreux dans d'autre^ parties de la Gaule ne paraissent pas avoir pénétré dans l'Armorique. La corporation dans ces contrées ne se rattachaitni à des souvenirs, ni à des traditions locales. Aussi apparaît^
1. Cette absence de toute limitation de la durée de rapprentissagrc était fré-' quonto dans» les statutH dos métiers do Bourgs. Ainsi les statuts des cordiors, du 23 juillet 1624, disposent que l'apprenti servira en cette qualité « le temps qu'il se sera obligé», art. 2 et 3. La durée du compagnonnage est seule fixée; elle est de 2 ans.
2. Cf. pour plus de détails les Anciennes Corporations ouvrières à Bourges, par TouBKAU DK Maisonnkuvk, 1881, in-8*, et Vliistoire des imprimeurs et libraires de Bourges, ^T H. Bover, 1854.
elle tardivement comme une institution importée et ne se dëveloppe-t-elle que lentement; les règlements des métiers bretons les plus anciens ne remontent pas au delà des XIV* et XV* siècles et bien qu*il faille se garder, en général, de confondre la date à laquelle des corporations se sont établies avec celle de la rédaction des statuts, il ne semble pas que les métiers d* Anjou et de Bretagne aient une origine beaucoup plus ancienne.
A Rennes, on trouve mentionnée pour la première fois en 140G et en 1450 une confrérie de merciers et une confrérie de boulangers \ Les corporations se constituèrent l'une après l'autre*, celle des celliers notamment en 1455; elles durèrent peu. Une ordonnance de François I*' l'IO mars 1514; supprima leur monopole et permit à tout le monde d'exercer le commerce sans en faire partie ; le motif invoqué est l'intérêt public, les marchands étrangers ayant renoncé à fréquenter la ville à cause des difficultés que leur suscitaient les métiers. Ces derniers ne furent rétablis dans leurs privilèges qu'en 1597.
A Nantes, les plus anciens métiers remontent au XV* siècle. Les cordiers reçurent des statuts en 1429 par lettres patentes de Jean, duc de Bretagne, confirmées en 1451 par le duc Pierre. A une époque contemporaine les merciers étaient érigés en métier juré ; les autres métiers ne datent que du XVI* ou même du XVII* siècle *. Les statuts des corporations nantaises.
1. C«s confréries sont en réalité des corporations. Los statuts dos boulangers de 1450 iknposent au candidat à la maîtrise un apprentissage do quatre ans ; il doit en outre pa^Yor deux mines de froment et doux livres et demie à la confrérie. Une clauAe des statuts impose à chaque boulanger qui «uira une fournée de pain», l'obligation do faire un tourteau raisonnable qui sera appelé tourteau Dieu et sera donné aux pauvres des hôpitaux ou aux ménagicrs de ladite frairie. (V« Bennes ancienne. Rennes moderne, par Ookk et Martkvillk, 1850, t. II, p. 111.)
3. MM. Ookk et Martkvillk, auteurs do Rennes ancienne et Rennes moderne, estiment comme nous que les corporations nu datent on Bretagne que du X1V« siècle. ■ Si, disent ces auteurs, elles eussent été d'ancienne origine, elles eussent pénétré dans les mœurs peu changeantes do nos pères ; si au contraire elles étaient de récente création, elles devaient leur sembler pesantes : ceci ne tarda pas à se manifester » {II, 116).
3. Association catholique, t. XII, 1881, p. (K)l, article de M. Lapkyradk.
se distinguent par Tesprit de charité qui sV reflète. Chez les chapeliers (statuts du 23 avril 1476) les droits d'entrée, d'apprentissage et de réception sont presque entièrement attribués à la confrérie. Chez les boulangers, érigés en métier juré en 1566, les maîtres devenus pauvres par maladie et les veuve*» sont Recourus par les maîtres personnellement, si les fond* de la confrérie sont insu£Rsants.
Quelques-uns des statuts des métiers d'Angers renfermeK^^^ certaines paKicularités assez curieuses. Ainsi d'après Icr"^* lettres accordées aux bouchers d'Angers par le roi Jean (136L J. puis par Charles VI (mars 1388) (art. 18), le maître de c^^ ^ métier ne peut faire bouchers nouveaux à Angers si ce n'e^=^t de sept en sept ans et ne les peut faire passer sans appeler le^ s bouchers anciens. Le maître touche à chaque réception ui« * mesure de suif et la chair d'un lièvre si le récipiendaire est fil ^ de maître; sinon à savolontiî. — Signalons également l'art. 1^^ de ces statuts, duquel il résulte que la communauté possédai ^ des pâturages communs sur lesquels elle engraissait les ani -^ maux destinés à Tabatage et l'art. 21 par lequel le comtf d'Anjou obtenait la prérogative assez singulière de ne payei* la viande achetée par lui que quinze jours après livraison.
La communauté des charpentiers d'Angers^ devait avoir unc^ origine relativement lointaine ; en effet les statuts de 1487 cons-' tatent que de longtemps et d' ancienneté Xf^àxX. métier a été métier juré. Dans celte communauté, le jour de la fête du saint, ou élisait deux maîtres pour diriger la corporation. Le mérae^ jour chaque maître payait à la confrérie la somme de 8 solî^ 4 deniers ; chaque compagnon versait de son côté dans h*même but un denier par semaine. — Ces statuts prévoient les secours à accorder aux compagnons étrangers indigentsce PourThonnéteté du dit métier, s'il advienl qu'aucun passant pîiys, ouvrier du ditmétier, nç trouve qui le mette en besogne et affirme par serment n'avoir de quoi passer son chemin, les
Revue d'Anjou, t877, p. SOI
dits jurés seront tenus à "lui administrer sa réfection pour un repas seulement et lui donner 2 sols 6 deniers. »
Dans cette même ville d'Angers, les statuts des cordiers datent de 1445, ceux des tailleurs de 1485, ceux des tanneurs de 1487 \ ceux des apothicaires de 1619.
Dans le Maine, les plus anciens titres des métiers (tanneurs, fripiers, taverniers, poulaillers] sont des ordonnances de Philippe de Valois (1328-1350). Aux termes de ces ordonnances, nul ne peut lever métier au Mans sans la permission du voyer et du procureur du comte du Maine. Le nouveau maître doit avoir les connaissances nécessaires et prêter serment. Dans eliaque métier sont établis deux ou trois prud'hommes chargés de veiller à Texécutîon des statuts. Ceux-ci renferment diverses prescriptions contre la malfaçon. La plus curieuse est celle qui défend aux bouchers de vendre à leur porte de la viande si deux témoins n*affîrment avoir vu l'animal vivant. Comme à Paris, il est défendu aux marchands de s'entendre pour faire hausser le prix des denrées ou d'aller au-devant de ceux qui les apportent. Quelques métiers ne se constituèrent que cent ans plus tard (chaussetiers 1421, foulons 1476) *,
-A Laval, les métiers ne s'organisent qu'au XIV® siècle ; les pï^emiers artisans qui reçurent des statuts furent les sergetier-s; en 1396 les seigneurs de Laval nommèrent des jurés aux ^ïssiers ou fabricants de toile. Les statuts de ces métiers se distinguent, comme du reste ceux de la plupart des corpora-
*ïc>ns de l'Ouest, par une plus grande latitude laissée à l'initia-
t'Ve privée, par une moindre minutie dans les prescriptions.
apprentissage n'y est jamais long : trois ans chez les mar*
^ • Ordonnances des rois de France^ XX, p. 4. Cf. encore sur les communautés ■n^Q^{QQi( Cklk»tin Port, Inventaire analytique des archives delà ville d'Angers^ P' ^^ et sur les corporations dos bouchers d'Angers, Bulletin historique et ""*^**mental de l'Anjou par M. ob Soland. Angers, 1860, p. 45.
^* Consulter l'ouvrage do l'abbé Lochkt, intitulé Docutnents relatifs à l'histoire ^* r-orporatiotu d'arts et métiers du diocèse du MatiSy 1860, et « Les anciennes ^^"trnunautés d'arts et métiers du Mans » dans les Recherches historiques sur le *«•'«*, de Bkllke, 1875, in-8«.
chands quincaillers, épiciers et merciers (statuts de 1480), deux ans chez les lainiers \
A Chartres, les statuts des joueurs d'instruments, de 1407, et ceux des bouchers, de 1418, sont les plus anciens qui se soient conservés, mais les corporations existaient depuis longtemps dans cette ville : le règlement des pelletiers (1485) nous apprend en effet que ce métier a été de tout temps juré'; dans cette même ville les statuts des charrons datent de 1490 et ceux des cordonniers de 1507.
6<3 Section. — Corporations du Nord-Ouest
(Normandie)
Nous avons déjà retracé précédemment (liv. I, chap. III, p. 58) l'histoire des premières manifestations de la guilde rouennaise eh partie imitée, comme Ta dit fort justement M. Chéruel, de la corporation romaine, mais «ranimée par le génie des Scandinaves ». Aux siècles qui suivirent, les métiers tinrent une place importante dans les annales de Rouen: en 1280 le maire Durand Filleul donnait un règlement aux faiseurs de cour roies et aux fondeurs ; en 1299 le maire Le Loquetier promul guait les statuts des chaudronniers et des fondeurs; en 1309 Raoul Filleul réglementait la communauté des lilassiers Mentionnons encore les statuts des bouchers (1322), des cardeurs (1377) et des drapiers (1378). Ces chartes intéres santés à signaler comme autant de preuves de Timportance du mouvement corporatif ne sont d'ailleurs le plus souvent que la confirmation de statuts antérieurs ou la codification de coutumes encore non écrites '.
1. Bulletin de la Société de l'industrie de la Mayenne, 1853, article de M. LA B AU LU En K sur les anciens métier* do Laval.
2. Ordonnances des rois de France^ t. XIX, p. 933. Cf. aussi les Mémoires de U Société archéologique d* Eure-et-Loir, 1868, p. 107.
3. Les statuts dos drapiers {Ordonnances des rois de France, t. VI, p. 364) constatent que ces règlements étaient observés depuis si longtemps qu*il n^ • mémoire du contraire, mais n'avaient pas encore été rédigés. Snr les métiers de
Malgré Tactivité industrielle et la richesse de la ville de Rouen au Moyen Age, les statuts des métiers rouennais n'offrent que peu de dispositions originales. Citons seulement, en ce qui concerne l'apprentissage, Tart. 3 des statuts des chapeliers (1450) fixant au maître et à Tapprenti, lors de l'engagement de ce dernier, un temps d'épreuve de quinze jours, au cours duquel chacune des deux parties pouvait se dédire du contrat ; en ce qui concerne la maîtrise chez les orfèvres, la restriction du nombre des maîtres à cinquante; en ce qui concerne les jurés drapiers, le roulement qui le» appelle à exercer leurs fonctions par tiers et par semaine.
Les métiers^ ne paraissent pas avoir joué un grand rôle dans l'organisation municipale de Rouen où la constitution était très aristocratique : cent pairs choisis parmi les plus riches bourgeois et marchands formaient à la fois un corps électoral qui nommait le maire, les douze échevîns, les douze conseillers, et un conseil général qui contrôlait les actes du pouvoir exécutif ^ En mai 1278, des lettres patentes de Philippe III (Ordonn, des R, de Fr., I, 306), confirmaient les franchises municipales de la ville de Rouen.
A Caen et à Coutances, les métiers étaient également très anciens. Dans la première de ces deux villes, un abbé d'Ardennes donnait, dès 1253, des règlements aux couteliers*. A Coutances, dès 1318, les maçons recevaient de Tévêque des statuts qui, sans doute, n'étaient pas les premiers. Les ordonnances de 1581 et 1597 eurent pour conséquence la refonte de tous les règlements et l'octroi de statuts nouveaux (maçons 1581, menuisiers 1587, savetiers 1601, tisserands 1612). Les corporations de Coutances étaient au nombre de 21 ; chacune
Rouen, cf. encore dans le« Ordonnances des rois de France (II, 396; V, 73; VI, S73; VU, 632; VI II, 141, 303, 366, 597).
1. Consulter V Histoire de Rouen pendant l'époque communale (1150-1382), par M. Chkrukl. Roaen, 1843 ; Mémoire sur le commerce maritime de Rouen, par M. Frkvillk, Parts, 18i7, et V Histoire des anciennes corporations d'arts et métiers de Rouen, par M. Ouin Lacroix, 1850, co dernier ouvrage, dépourvu do critiqua, mais renfermant divers documents intéressants.
2. Sur les métiers do Caen, cf. Ordonn. des rois de Fr., V, 105. *
d^elles envoyait des délégués au conseil local : la première par son importance, celle des maçons, députait trente membres à ce conseil \
Bien que la perte des titres crée le plus souvent un obstacle insurmontable aux recherches de l'érudition locale, les exemples qui précèdent permettent d*afiirmer Tantiquité des métiers dans la plupart des villes de Normandie. L'industrie de la fabrication des étoffes de laine, elle aussi, fut dès ses débuts, soumise à des règlements. Les drapiers de Lisieux reçurent dès 1435 des statuts dont le texte s*est perdu mais qui furent renouvelés et complétés en 1456, en 1482, en 1579, en 1597 ; les teinturiers de la même ville possédaient des statuts de 1482 *. Colbert devait encourager cette fabrication qui fut longtemps pour le pays une source abondante de richesses. Les drapiers de Montivilliers étaient organisés en communauté dès 1380 ; ceux d'Évreux dès 1404 et 1406, ceux des Andelys dès 1412. Dans cette dernière communauté, deux des quatre gardes étaient pris parmi les valets gagnant à la journée ^
6^ Section. — Corporations de TEst
(CHA-MPAGNE, LORRAINE, ALSACE j
C'est dans les provinces de l'Est de la France que prit naissance le grand mouvement d'aiTranchissement des communes qui demeure le fait capital de l'histoire du XIP siècle. La liberté municipale reconquise devait favoriser à son tour le mouvement corporatif qui en effet se manifeste de bonne heure dans ces contrées.
Champagne. — La ville de Châlons offre entré toutes le tableau d'une complète organisation corporative. Les métiers
1. Consulter les Mémoires de la Société académique du Cotentin, tome II, art. de M. Lamark et un article de M. Tardif, dans VAunuaire de la Manche, 1853.
3. notice historique sur la manufacture des étoffes de laine de Lisieux^ par M. DE FoRMKViLLK, 1848, in-8*.
3. Ordonnances des rois de France, IX, 170 ; X. 43. Sur les communautés h*vraîses consulter l'ouvrage de M. Alphonse Martin : Les anciennes communautés du Havre, 1880.
<le cette ville étaient divisés en six bannières dites : de la selle (selliers, peintres, verriers, etc.), des drapiers et tisserands, des féburiers (orfèvres, serruriers, maréchaux etc.), des cinq métiers (passementiers, couturiers, fripiers, courtepointiers, pelletiers boursiers, gantiers), des cordonniers, enfin des boulangers pâtissiers \ Ces corporations étaient fort anciennes : les statuts des drapiers rédigés en 1243 portent le titre de Nouvelles Ordonnances *.
Les artisans les plus riches les drapiers, étaient en lutte continuelle avec Tévèque et la municipalité. Ils obtinrent en 1259 du comte de Champagne la réduction en leur faveur du péage de la Marne, a La haute administration des métiers de » Châlons, dit M. de Barthélémy' était confiée à deux maîtres A esgardeurs et à des conseillers qui avaient sous leurs ordres » deux sergents, tous à la nomination de Tévéque. Aux esgar- » deurs appartenait le jugement de toutes pièces mal faites et » le droit de saisir toutes pièces soupçonnées pour les soumettre » à une expertise. Ce fut seulement au XV* siècle, quand le B pouvoir municipal eut remplacé celui de Tévéque pour Tadmi- » nistration locale que les maîtres esgardeurs furent élus par j> les membres du Conseil de ville. » Les boulangers avaient à leur tête un juré nommé par Tévéque pour faire les visites et connaître des délits. Ils élisaient en outre un maître particulier.
A Provins également, les drapiers occupent la première place ; dès 1230, une charte mentionne une de leurs acquisitions ; un peu plus tard, ils se font banquiers et prêtent de Fargent au prieur de Saint-Pierre de Bar-sur-Aube*.
1. Le* apothicairus épiciers no reçurent den statuts qu'en 1615. Cf. Revue d€ Champagne et de Brie, 1883, p. IM.
Ibid., p
4. Les archives de Provins ronforment encore des règlements fort anciens : celui des boulangers, 1169, dos chapeliers, 129f, etc. M. Bourquelot, auteur d'une bonne Histoire de Provins, 2 vol. in-S», 1838-39 et d'une Etude sur les foires de Champagne, 3 vol. in-4«. 1865, a publié, dans lo 3« tome, IV« sérit», p. 53 de la Bibliothèque de l'École des Chartes, dos d«>ruraonts sur le métier des drapiers de Châlons.
L'histoire des villes de Brie et de Champagne est fréquemment traversée par des crises intérieures qui rappellent les grèves et les émeutes de Tépoque moderne. En 1280, les ouvriers drapiers de Provins, furieux de voir augmenter les heures de travail, se soulèvent et massacrent le maire. A Châlons, les événements n'eurent pas un caractère aussi tragique ; pouitant le roi dut intervenir par lettres patentes, en 1328, pour forcer les ouvriers à travailler la matinée et l'aprèsdinée. A Reims, un jugement arbitral de 1292 interdit les bans et alliances, tant entre ouvriers tisserands contre les maîtres qu'entre maîtres contre les ouvriers.
La juridiction compétente pour connaître des litiges des métiers est diversement organisée. A Châlons, les plaids sont de la compétence du sénéchal de la Cour remplacé, vers 1300, par le bailli de Tévêque. A Reims, fonctionne pour les drapiers une véritable justice arbitrale. Les contestations individuelles sont soumises aux huit maîtres gardes du métier de draperie qui s'adjoignent deux tisserands. Une clause spéciale permet aux maîtres de récuser comme délégué des tisserands l'ancien drapier redevenu simple ouvrier ^ Les litiges collectifs entre maîtres et ouvriers étaient déférés au seigneur souyerain.
Les métiers de Reims sont anciens. Une charte de 1255 énumère déjà seize métiers auxquels des places sont réservées dans la cérémonie du couronnement * ; les gens de métier formaient une milice bourgeoise.
A Troyes, les métiers furent d'abord placés sous rautorité des grands officiers des comtes de Champagne : les tapissiers, et bûchers relevaient du grand chambrier, les selliers du connétable, les boulangers du panetier'. Il en fut ainsi jusqu'à la réunion de la Champagne à la couronne (1336). Les métiers
1. Collection des documents inédits. Archives administratives de Reims, t. I'', a« partie, p. 1071.
Ibid., p
3. Ces métiers étaient anciens. Le règlement des drapiers de 1361 porto que • de tout temps on a élu trois maîtres pour garder le métier ».
affranchis de la jundiction des grands officiers ne dépendaient plus alors que de leurs syndics, sous le contrôle des officiers royaux. Les statuts purement coutumiers jusqu'à cette époque furent rédigés à des dates différentes : (drapiers, 1359-61; tanneurs, 1345 et 1370; tisserands de toile, 1362; orfèvres, 1360)*. Les statuts des drapiers disposent que les maîtres élus par leurs confrères connaîtront de toutes les contestations et les jugeront de l'avis de tous les prud'hommes (art. 17). Ghex les tisserands de toile, un valet, appelé sergent, est adjoint au maître du métier et l'accompagne dans ses visites. Mais ce eorps d'état n'a pas, comme la draperie, une juridiction autonome ; les contraventions sont jugées par le bailli.
Les métiers jouèrent un grand rôle dans Thistoire politique et municipale de Troyes. En 1429, ils forcent la garnison bourguignonne à rendre la ville à l'armée de Jeanne d'Arc * ; en 1431, dans la crainte d'un j^etour offensif des Bourguignons, on confie la garde de la ville aux bouchers, tanneurs et cordonniers, dont l'attachement à la cause royale était connu'. L'âme toute française de la cité semblait vraiment habiter dans ces associations d'artisans.
Les métiers ne prirent tout d'abord aucune part directe dan» l'élection de la municipalité. Jusqu'en 1493, deux voyeurs nommés l'un par la collectivité des habitants, l'autre par le roi gouvernèrent la ville. De 1493 à 1536, un système nouveau fut adopté ; les trois états de la ville : bourgeois, drapiers et merciers élirent chacun six délégués ; les autres métiers chacun deux. Ces électeurs convoqués au son de la cloche nommaient les officiers municipaux. Cette constitution resta en vigueur un siècle et demi et ne disparut qu'avec les franchises municipales de la ville.
Lorraine, — L'histoire des corporations de Lorraine, province qui releva jusqu'au XVIII* siècle de l'Empire, est
1. Ordonnances des rois de FranvCf l. III, p. 410, 510, 589. — V. p. 185 ol 315. 9. Batiot, Histoire de Troj/cs, p. ^98. 9. Op. cit., p. 536.
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bien moins connue que celle des métiers de Champagne ; les plus anciennes chartes, celles des confréries de merciers ■de Nancy, et celle des maçons et charpentiers de Saint-Nicolas et Roziéres ne datent que de 1340. Ces confréries sont en réalité des métiers ; leur chef appelé roi est assisté de quatre élus et a charge de corriger ceux qui « auraient meffait en ce qui à leurs métiers appartenait » 11 faut arriver au siècle suivant pour rencontrer des statuts proprement dits qui paraissent bien avoir été les premiers S [taillandiers et couleliers de Nancy, 1442, — bouchers d'Kpinal, 1478, — drapiers de Saint-Mihiel, 1487) ; d'autres métiers, en grand nombre, ne furent réglementés qu'au XVI* siècle.
Les statuts des métiers lorrains sont en général animés <l'un esprit fort large : pas plus qu'en Bretagne, l'institution n'a ici de racines profondes et elle se limite d'elle-même. L'apprentissage est court : de 3 mois à 5 ans au plus. On T retrouve (tisserands de Lunéville), la coutume d'un délai d'épreuve préliminaire à l'engagement de l'apprenti et aussi de nombreuses dispositions charitables. Une clause qui mérite d'être signalée est celle qui limite la quantité d'ouvrage que peut faire en un jour un compagnon.
A la tête de chaque métier sont placés un maître et deux jurés élus, assistés d'un greffier et d'un sergent. Ces officiers jugent les différends, les malfaçons, etc. Leurs jugements défmitifs au début n'eurent plus force exécutoire que sauf appel à partir de 1605.
Les métiers de Metz ont droit à une mention spéciale dans l'histoire de l'industrie lorraine. Différente en cela des autres cités de la province, la ville de Metz, où les vieilles institutions romaines avaient laissé de profonds souvenirs et qui conserva jusqu'en 1553 une constitution républicaine, paraît avoir eu très anciennement, et en tout cas dès le XIII* siècle, des corpo-
1. Pour cortaiiiit métiers, le fait est môiiio hors de doute. Les statuts dat tailleurs d'habit (1594) coostatent ]>ar exemple qu'avant cette date ces artisans n'avaient ni maîtrise, ni confrérie.
stations ou hans dont les chefs élus étaient pris parmi les pO" .T'fiiges ou groupes de riches familles bourgeoises. Les chefis <les principaux métiers élisaient ensuite un chef suprême ou ^prand maître des métiers qui, assisté de dix assesseurs, était investi d'une juridiction sur les artisans de ces métiers. Les «autres hans élisaient séparément leurs chefs.
La démocratie des métiers de Metz soutint une vive lutte
•^vec Taristocratie des paraiges qui fit supprimer en 1336 la
^rharge de grand maître. On supprima même les métiers en
:S.382. Ils se reconstituèrent peu à peu par la suite, mais ne
Curent officiellement reconnus qu'en 1650 V
Alsace *. — Les origines de la guilde germanique et ses
<liverses manifestations (guilde de protection, guilde mar-
«.*hande, guilde d'artisans) ont déjà fait Tobjet d'une des parties
^e cette étude; on sait que la guilde d'artisans ne remonte
guère en Allemagne au-delà du XII^ siècle. Encore les guildes
d'artisans de cette époque sont-elles alors fort rares et les
statuts en sont-ils inconnus. A Strasbourg, les artisans de
plusieurs corps d'état paraissent avoir été inféodés à divers
personnages; les forgerons, les meuniers, les cordonniers,
dépendaient de Tévêque. Les autres artisans étaient enrégi-^
mentes dans des groupements assez mal définis, d'un caractère
surtout politique et dans lesquels prédominait l'influence
aristocratique; on appelait ces associations des Konstofcln,
11 faut arriver au XIII® siècle pour rencontrer des documents certains sur les corporations alsaciennes. Une ordonnance de 1217, qui édicté diverses prescriptions relatives aux tisse-
1. Consolter sur les métiers lorrains les Archives de Nancy, recueil de documents publiés par M. Lrpaqb en 1878, !•' vol., p. 207 ; — un article du même auteur dans le Congrès scientifique de France^ 17* session, t. II, p. 309 ; — Les vonununes de la Meurthe^ article publié dans les Mémoires de la Société d'archéologU lorraine, 1875 ; — enfin, VHistoire de Metz, par J. Worms, p. 130 et 292.
9. Bien que TAlsace ait été jusqu'au XVII* siècle terre d'empire et que la race et la langue alsaciennes soient d'origine germanique, il ne nous a pas parti possible de passer sous silence dans une Histoire des corporations de France les associations corporatives d'une province qui fut si longtemps française et que rattachent encore à notre pays de chers souvenirs et d'indcstructiblcR liens.
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rands peul-éire considérée comme le texte le plus ancien qui ail réglementé cette profession en Allemagne * ; un peu plus tard, en 1263 un accord fait mention de métiers dépendant de Tévêque et leur nomme un maître pour les diriger « der soll sie richten. » Ces progrès de Tidée corporative étaient favorisés par l'agglomération de nombreux ouvriers étrangers accourus à Strasbourg pour la construction de la cathédrale, et dont beaucoup étaient originaires de France où les métiers fonctionnaient déjà et venaient d'être solennellement reconnus par Tautorité royale.
Strasbourg fut le berceau de la puissante association des francs maçons [freimaurer]* qui allait rayonner sur toute l'Allemagne. En 1267, la loge de Strasbourg (^aM/iôrre) était reconnue comme le conseil suprême des autres loges d'Allemagne.
Le XIV* siècle allait voir s'accomplir une révolution qui consacra la victoire des métiers. Les nobles, jusque-là maîtres de la municipalité, durent céder la place aux métiers. Chaque Zunft ou groupe de métiers nomma son délégué au conseil de ville et c( l'anmeister* » bourgeois devint le chef de la municipalité. Vingt-cinq métiers étaient représentés au conseil; quelques-uns, tels que les bateliers et les marchands de h\é, paraissent avoir été érigés en maîtrises à la faveur de cette révolution. En 1363, les orfèvres, les bourreliers, les parclieminiers furent également rendus indépendants des a KonS' tofeln ».
Il ne faut cependant pas chercher avant 1400 une codification régulière des métiers strasbourgeois. « Dans Torage et la mêlée des événements, des luttes politiques et sociales, dit
1. « Es ist oin 8chcn>vicgcndcr Bcwcis ftir die Strassburgcr Wolhveberoi àt» •ic zucrst iind frflhnr al» in irgcnd ctncr anderon doiitschon ntadt stadtrechticb geordnct wurde. * (Schmoller, Geschichte der Jucher und Weberzunft in Strasburg, 1879, p. 370.)
%. On a voulu voir dans cotte association lo germe de la franc-niaçonneri<^ contem|M>raino. Mais rien no démontre qu'il existe entre la corporation ouvrière du XllI" siècle et la secte politique du XVIII" et du XIX* d'autre lien que b communauté du nom.
S. OfHcior municipal.
n des historiens de Strasbourg, M. Srhinoller \ on ne trouait pas le temps de faire de longs règlements. » Ce sont surnii des jugements rendus entre membres de guildes, entre eux guildes opposées ou des règlements municipaux qui riairent la physionomie des associations.
L'économie des métiers et des bourgeois du XIII* siècle eut se résumer ainsi ; il faut distinguer la tribu [Zunflt) et le létier (Anii^'erk). La tribu [Ziiaft) comprend d'ordinaire pluieurs métiers : elle est gouvernée par cinq ou six officiers : n maître Zunftmeister, et quatre ou cinq jurés [gcsclnvorcnc], *e Zttnftmcistcr a la bannière et le sceau du métier. Assisté es jurés il représente la Zunft, gère ses finances, veille à observation des statuts. Les jurés commandent le guet Nac/it/mtj, punissent d'une amende les malfaçons. Il existe m lieu de réunion de la Zunft appelé Stube. — Au dessous le la Zunft se trouve le métier [Antwerk] qui exceptionnellenent se confond avec elle. L'Antwerk a son chef, ses statuts, ion tribunal particulier.
Tant que les métiers avaient eu à lutter contre l'évêque m l'aristocratie, leur constitution était demeurée très démoratique : c'était l'assemblée générale qui arrêtait les règleaents et fixait la législation corporative; l'accès du métier tait facile ; aucun droit d'entrée n'était exigé des récipiendaires. La révolution opérée au XIV® siècle, en donnant aux lûnfte leur autonomie modifia cette organisation. Les Ziinfte ffranchis ne tardèrent pas à former une oligarchie marchande ussi jalouse que l'aristocratie dont elle avait triomphé. La harte des tisserands de 1407 est caractéristique à cet égard : accès du métier autrefois gratuit est subordonné au paielent de taxes élevées. Le pouvoir législatif passe en fait de
1. M. Schmoller, auteur du savant ouvrage déjà cité Rur les ti»serands d« tnisbourg, n'est pas soulcmcnt un historien êrudit, nuis un économiste dtstinlé. La revue, dont il est le directeur et qui se publie à Berlin, le « Jahrbuch \r Gtsetzgebuttg^ Verwaltung und Volkswirsehaft im deutschen Reich •, soutient ins SCS grandes lignes la politique sociale du gouvernement nllcmand.
rassemblée générale [Gemeinde) aux chefs de la Zunft. Lei* délibérations de l'assemblée sont de plus en plus rares et les règlements émanent pour la plupart de la commission [Gericht) composée du maître et des jurés. Ce mouvement de réaction s'accentua encore par la suite et aboutit au remplacement de rassemblée générale par un conseil de quinze échevins <|ui dans chaque Ziinft nomma le « Gericht » et devint le véritable conseil dirigeant de la coi*poration. Les riches bourgeois, les médecins, les professeurs, désireux de détourner au profit de leur classe Finfluence des métiers, réussirent à entrer dans ces conseils et à y dominer. La corporation perdit ainsi son véritable caractère, et insensiblement elle abdiqua. Au xviii* siècle la Zunft n'est plus, selon la pittoresque expression de M. Schmoller « qu'un vieux moulin qui continue à tourner et à faires on tic tac accoutumé mais qui ne fait plus sa besogne * ».
Les règlements des métiers alsaciens renferment sur l'apprentissage, le compagnon, le chef-d'œuvre, la malfaçon des clauses analogues à celles des métiers de France*. On y retrouve les mêmes dispositions contre la concurrence, les mêmes privilèges accordés aux veuves et aux lils de maîtres. Chez les maçons, le compagnon doit rouler trois ans pour apprendre le métier : le nombre des compagnons est parfois indéterminé, parfois limité à un, comme chez les charpentiers. En général les étrangers sont admis à certaines conditions '; toutefois les statuts des tailleurs de Saverne les proscrivent absolument*.
L'Alsace est la terre classique des confréries et du compagnonnage. Les statuts de ces associations sont des modèles
Op. cit.f p
3. Sur loft orfèvres de Strasbourg, cf. Curiosités d'Alsace. 1861, p. SOI, et nur les imprimeura, Revue d'Alsace^ 1883, Nouvcllo Héric, t. 13, p. 389.
3. A Hi'ricourt, le compagnon ôtrangor devait justifler d'un approntistuigo et payer un rartnl do vin. Cf. llevue d'Alsace, 1883, p. 41.
4. Lot* ouvriom étaient rétribués d'npr<''»s un tarif ofHriel. Sur les salaires ot la condition sociale de l'artisan alsarien d'autrefois cf. le remarquable ouvrage de M. l'abbé Hanavkr « Études économiques sur l'Alsace ».
u genre : ceux des boulangers assurent à chaque compagnon alade un lit à Thôpital et entrent dans les détails les plus înutieux\ Il est souvent question des réunions fraternelles
ù l'on buvait ensemble la bière du pays. Quant au chômage
olontaire de la part de l'ouvrier ou lundi bleu, on l'interdit, aïs la grève des boulangers de Colmar en 1361 et d'autres
xemples prouvent que ces prohibitions étaient souvent
iolées.
7e Section. -— Corporations du nord de la France
fpICARDIK, ARTOIS, FLANDRK]
Picardie. — Bien que rinfloence de la civilisation romaine
ait été moindre au nord de la Gaule qu'au midi, certaines
villes colonisées par les vainqueurs avaient adopté leura
mœurs et \ewn institutions. Amiens par exemple [Samaro-
briva Ambianoruni) était devenu le centre d'un commerce
important et possédait de nombreux temples, un palais, une
manufacture d'armes ; des collèges d'artisans se constituèrent
dans cette ville au temps de la domination romaine ; il est
douteux, il est vrai, que ces institutions aient survécu à
rinvasion franque. Mais les traditions des anciens collèges
roniains ne s'étaient pas, semble-t-il, complètement perdues.
La plus ancienne corporation amiénoise n'est autre en effet
que celle des marchands de l'eau et se rattache évidemment
â Tan tique collège des nautcs de la Somme.
Dès la fin du Xlll* et les premières années du XIV® siècle, les métiers d'Amiens reçurent des statuts qui nous ont été conservés. En 1268 les fruitiers, en 1286 les tonneliers, en
1. « A son arrivée le malade se confessera et recevra le Saint Sacr(*mont. Il aura nn lit bien propre qu'on renouvellera selon les oxig^cnces de la maladie. On lui servira à chaque repas un cruchon de vin, du pain en suffîitancc, une bonne cruelle do soupe, autant de viande, d'œufs, do poisson qu'à un antre malade. >
1282, 1317, 1327 les bouchers, en 1311 les pelletiers voient réglementer leur profession V Les chartes de ces métiers attestent d*ailleurs l'existence d'une organisation déjà ancienne qu'elles ne font que sanctionner.
Les traits principaux des métiers amiénois sont les suivants. Ils sont placés sous la dépendance exclusive de la municipalité, qui préside à leur organisation et à leur police. Chacun d'eux forme une bannière dont les chefs ou maîeurs sont parfois désignés par Téchevinage, parfois élus par leurs pairs *. D'autres officiers appelés eswards ou gardes du métier assistent les maîeurs. Nommés eux aussi par rérhevinage ou par les maîtres ils sont chargés de rechercher les infractions aux statuts ; les délinquants sont déférés à la justice de l'évêque ou de l'échevinage. Par exception, les deux maîeurs et les eswards des bouchers sont assistés d'un conseil de vingt prud'hommes qui juge les délits professionnels, sous réserve du droit de révision dévolu au maire de la ville (art. 24 des statuts de 1317). Cette juridiction fut abolie et le conseil réduit à un pouvoir consultatif en 1327 *.
Les statuts des métiers d'Amiens étaient conçus dans un esprit assez libéral ; il suffit à tout boucher venu du dehors de justifier par une lettre de son seigneur qu'il est prud'homme et loyal pour être admis à exercer ce commerce.
Les règlements intérieurs sont minutieux. Il existe un poids et des balances publiques où tout se pèse sous le contrôle d'agents assermentés ; diverses clauses ont pour but d'assurer la loyauté des marchés ; ainsi les chaussetiers doivent tourner leurs étaux vers le jour le meilleur, afin de rendre la tromperie plus difficile.
Les heures de travail sont nettement limitées : elles commencent avec la cloche qui sonne le jour au beffroi et se ter-
,1. Collection den Documenta inédits. Monuments de l'Histoire du Titrs-Ktatt t. 1, p. 235, 242, 253, 348 et s.
Ibid., p
S. Ibid., p. 369 et 422.
minent à la cloche du soir; il est interdit de travailler le dimanche ou le samedi après vêpres * .
Les métiers ont des attributions municipales ; les maïeurs des bannières élisent le maire sur une liste de trois candidats dressée par le maire et les échevins sortant de charge; ils
élisent ensuite douze échevins qui à leur tour en choisissent
^ouze autres; enfin ils nomment les quatre comptables de la ^Ue ', Pour jouir de leurs droits électoraux les maîtres sont ^Dbligés de se faire inscrire sur les rôles d'une bannière. Bour- ^^ois et artisans sont organisés en milice municipale.
A Abbe ville, l'organisation des métiers paraît avoir été rela- 'hivernent récente : les ordonnances de 1254 et 1300 sur la fabrication des draps ne font aucune mention des corporations et les statuts les plus anciens ne datent que du XIV® siècle '. X^es diverses industries abbevilloises formèrent seize bannières comprenant chacune plusieurs métiers. Chaque bannière nom- Q>ait quatre mateurs qui procédaient à Télection de la municipalité d'après les mêmes règles qu'à Amiens. Cette législation, ^ui demeura en vigueur jusqu'à la Révolution *, existait également à Rue, à DouUens * et dans les principales villes de Picardie*.
En dehors des maïeurs de bannières élus librement par
leurs pairs, des eswards ou gardes étaient préposés par les
échevins à la garde de chaque métier ; ces gardes étaient
plutôt des officiers de police municipale que des magistrats de
la corporation.
A Saint-Quentin, l'esprit des métiers paraît avoir été très libéral. Une ordonnance de 1321, rendue sur la demande des
1- Collection dos documents inédits. Monuments de l'Histoire du Tiers^État, '• I. p. 378; t. II, p. 38.
^* Ibii.» t. I, p. 162 et 511.
3< Monuments de l'histoire du Tiers-État, t. IV, p. 214, 249, 256, 266.
^- liid.^ p. 525, mémoire dressé par réchevinago d'Abboville en 1764.
&• Il existait chez les drapiers de Doiillens une véritable caisse do prévoyance ''i^Btée par la perception d'un droit de 4 deniers sur chaque pièce do drap '»^H(ïuée. Ibid., p. 624.
( ibU., p. 625 et 674.
gens dp métier eux-mêraes, permit à quiconque le voulait, d'exercer la professsion de draperie \
Artois. — Les métiers d'Arras ne furent réglementés qu'assez tard ; les plus anciens statuts, ceux des poissonniers, datent de 1318 ; chaque métier nommait un maïeur et des échcvins. Le maïeur des bouchers était désigné par le sort d'une manière originale : quatre boules de cire étaient disposées dans une urne. Sur l'une d'elle était écrit : « Jésus, Maria ». Celui à qui elle venait à échoir était maïeur. Les bouchers formaient, comme à Paris, un métier fermé et se succédaient de père en fils. L'organisation corporative des boulangers d'Arras remonte au 19 mars 1353, date à laquelle une ordonnance du magistrat (municipalité) leur permit d'élire un maïeur et des échevins de leur corps. Leurs statuts de 1372, homologués par un édit de Charles V, renferment diverses clauses assez originales, telle que la limitation du nombre des compagnons pâtissiers (art. 15) (disposition assez rare dans les statuts corporatifs qui ne limitent, en général, que le nombre des apprentis). Ces statuts fixent à 32 deniers le salaire des fourniers, à 3 deniers celui des garçons, à 12 deniers celui des porteurs (art. 13). Le maïeur et les échevins sont juges de tout ce qui se passe au marché au pain, et peuvent donner aux pauvres le pain de mauvaise qualité (art. 1 et 21).
Les métiers de Saint-Omer méritent de fixer tout spécialement l'attention. D'après un auteur belge*, ce serait dans cette contrée, sur les frontières de la Morinie et de la Ménopie, entre Saint-Omer, Ypres et la mer, que les premières guildes se seraient constituées dans les colonies saxonnes qui habitaient ce pays. Il est certain, en tout cas, qu'une gilda mercatoria existait, dès le XI* siècle, à Saint-Omer, concurremment à une hanse afliliée elle-même à la grande hanse de Londres, dont firent partie les plus grandes villes du Nord de
1. Cf. M. Charles Picard, Saint-Quentin. Son industrie. Son commerce.
M. Vandbnpiîkrkboom, Patria belgica, II, 1873, p
la PVance. Les métiers se développèrent de bonne heure à Saint-Orner ; des documents de la lin du Xlll" siècle en mentionnent 50, dont 25 au moins avaient reçu des statuts (dra* piers, foulons, tondeurs, molekiniers, etc^) Ces statuts leur étaient donnés par la municipalité ou magistrat investi de ce droit, en 1199, par une charte du comte de Flandre.
La corporation était administrée par un maîeur ou connétable assisté de plusieurs jurés [cswardcurs ou Keuriers; ils formaient ensemble la Keure du métier. Ils devaient présider les assemblées, tenir les registres d'apprentissage et de réception, surveiller la fabrication, fixer le prix de certaines denrées. A la tête de toutes les Keures, était un grand maître des métiers, magistrat supérieur des corporations. Les gens de métiers avaient aussi des prérogatives municipales ; ils étaient représentés dans les corps de ville par des officiers dits Jurés tin commun '.
Citons parmi les dispositions des statuts : Tobligation imposée aux tondeurs de payer leurs ouvriers chaque samedi et la défense faite aux mêmes maîtres d'employer plus île sept valets, l'interdiction d'embaucher tout valet qui mène femme de mauvaise vie, qui ait mauvaise réputation ou qui ait des dettes à la taverne, l'obligation imposée au nouveau maître coutelier de payer dix livres pour aider aux pauvres «'.ompagnons '.
Flandre. — La Flandre est la terre classique des libertés «communales et des métiers. L'origine des corporations flamandes est fort ancienne. Sans admettre l'assertion fabuleuse de Guichardin qui les fait remonter à Baudouin de Flandre, fils d'Arnould le Grand (958-901), on peut considérer comme certain qu'elles étaient constituées dès le XI« siècle, tout au moins sous la forme de guildes marchandes ^
I. Gin Y, Histoire de Saint-Omcr^ p. 339. 3. Ibid., p
3. Sur les corporations de Saiat-Omer, cf. cneoreXe^ Métnoirei des Antiquaires dt la Morinie^ tome XVI, l*"" partie, p. 150 et Huiv.
4. Un manuscrit établit que les corroyetirs de Gand remontaient à rctttf
L'histoire des métiers flamands est intimement mêlée à rhistoire politique de la Flandre. Dès le Xll* siècle, les artisans commencent à lutter pour leur indépendance. La révolte des tisserands de Gand(ii64) est le signal d'une série de soulèvements qui se succèdent au siècle suivant : à Bruges, émeute de la Mœrlemaye, à Ypres, émeute de la Cokerulle, à Douai, insurrection des tisserands. Par la suite la lutte s'étend, et de municipale devient nationale : Gourtrai (13021, Monsen Puelle (1304), Cassel (1328) furent les champs de bataille où la bourgeoisie et le peuple de Flandre combattirent pour leur indépendance qu'ils finirent par conquérir de haute lutte.
L'étude des corporations flamandes est un travail trop considérable pour que nous puissions songer même à l'effleurer. Il sufOra de retracer très brièvement les traits principaux de ces associations dans une province qui, pour partie au moins, devait devenir française sous Louis XIV, et dont l'histoire à ce litre ne saurait nous être indifférente.
L'apprentissage dure ordinairement de trois à six ans ^ mais commence lard : à dix-huit ou vingt ans. L'apprenti est logé et nourri : il lui est interdit de se marier et de travailler à son compte. Le compagnonnage est obligatoire et dure un ou deux ans. La réception est l'occasion de nombreux banquets : à Cambrai, le nouveau boucher en offre jusqu'à quatre dont le premier et le troisième coûtent 20 florins, le second 140 florins, enfin le quatrième où sont conviées les femmes des maîtres, 70 florins «.
Les règlements sont très minutieux et ont pour sanction des peines sévères : l'amende et le bannissement. En 1368, un
époque (voy. Coomans, Les Communes belges p. 34). D'après un diplôme en faveur du Catcan les statuts des nëgoctants de Cambrai auraient été sanctionnés dès 1001 par l'empereur Othon. — {Mémoire pour l'archevrque de Douai. 1769, in-4»).
1. Trois ans à Ypres Keure des foulons (Giikldorp, Notes sur l'histoire de Flandre de Warnkœnio, V, 56), six ans à Gand Keure des tanneurs (de Vigmc. Mœurs et Usages des corporations de Belgique) ; à Cambrai do un à trois ans.
i. Mémoires de la Société d'émulation de Cambrai, t. XXX, p. 3t9.
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échevin de Douai fut même mis à mort pour avoir vendu à faux poids ^ .
Les ouvriers étrangers n'étaient pas exclus, mais soumis à des taxes spéciales. Un article du règlement des couvreurs de Douai porte que les forains qui continuent à travailler plus de quinze jours dans la ville paieront quarante sous pour le service divin '. S'il y a pénurie d'ouvriers, les autorités peuvent enjoindre à un confrère de travailler.
Chaque corporation possède sa confrérie et sa chapelle ; des secours sont accordés aux pauvres.
A la tète de chaque métier est un doyen, ou maïeur, assisté de quatre ou six jurés, nommés par l'élection directe ou à deux degrés. Les compagnons ont souvent des droits électoraux. A Saint-Pierre, le métier des tisserands est administré par trois maîtres et trois compagnons*; les magistrats de la corporation sont rééligibles après deux ans.
Des halles et marchés étaient établis dans toutes les villes de Flandre ; les places y étaient tirées au sort tous les trois mois entre les maîtres ; des foires annuelles se tenaient en outre dans les diverses villes de Flandre.
Contrairement à ce que Ton pourrait croire, la plupart des villes de Flandre ne nommaient pas leurs magistrats, l^a désignation des échevins, dit Warnkœnig (t. il, p. 277) ne cessa pas d'appartenir exclusivement au comte, sauf dans un petit nombre de villes, comme à Gand et à Ypres. A Bruges, nul artisan ne pouvait même faire partie du corps de ville, s'il n'avait renoncé à son métier depuis un an et s'il ne s'était fait recevoir de la hanse de Londres ^ A Cambrai, la constitution était très aristocratique ; une oligarchie analogue à celle des paraiges de Metz y détenait le pouvoir. La riche bourgeoisie marchande est presque partout en Flandre la classf dirigeante
1. PiLATK PiiévoT, 1841. Table analytique dos archives de Douai. Layette 10. S. Dr Vignr, p. 47.
3. /^ siècle des Artevelde par L. Vandkrkindkrk, Bruxelles, 1879, p. 121.
4. Plus tard, ce|>endaat, les métiers divisés en neuf groupes obtinrc>nt des droits électoraux et iburnirent neuf échevins sur treize.
et Ton ne trouve guère qu'à Gand une organisation vraiment démocratique * .
La condition économique de l'ouvrier flamand était sensiblement supérieure à celle de l'ouvrier français. La riches»*^ des Flandres était proverbiale au Moyen Age et TartisaT» en prenait sa part. D'après Gbeldorf* le salaire journalier d*un compagnon à Ypres, àlaiin du XIII*^ siècle, n'était pa^^ inférieur à 3 sous 0 deniers parisis *. M. Vanderkindere * en comparant ce salaire avec la valeur vénale des denrées a calculé qu'il correspondait au prix de douze pains ou au tiers» d'un mouton. Les dépenses d'habillement étant très peu éle-vées dans ce pays de draperie où l'on cédait à vil prix à l'habitant ces mêmes étoffes communes qui se vendaient cher ^ l'étranger, et le coût de l'habitation étant presque nul ', le salaire de l'artisan flamand était largement suffisant pour vivre, et son sort était véritablement enviable*.
1. Artovelflc y avait divise les habilants on trois claHSO!* : rentiers, grand» môticr» itisHonincls ol foulnnsi, petits nitUiors. Le corps de ville était élu |>arci» trois classes.
S. Sur l'Histoire de Flandre de Wah.nkcknk;, V, p. 63.
.1. On a vu (.fM/>rrt,liv. II,cli. V, p. 155) que le salaire; moyen de l'artisan parisien, salaire noUdilenient supéi'ieur à celui de lartisain de province, s'élevait à la nidmu époque à un sou et demi parisis (18 deniers). Mais il ne faut pas (Hd>lier qu'en Flandrtf la livre parisis ne valait (pte 12 sous G fleuiers tournois et non 35 soas tournois comme à Paris n»'AvEXKi., Histoire économique de la propriété, des salaires, des denrées et de tous les prix en général depuis l'an i 'JOO Jusqu'en ISOO, t. I, p. 483 el 484). Si l'cm tient compte de celle différence de valeur des monnaies, on arrive à cette conriusitm que le salaires de Partisan flamand était légcrement supérieur à celui de Tarlisau parisien, et dé}>asKait de beaucoup celui de l'artisan français de province.
4. Le Siècle des Artcveldc, p. 127. A Gand, en 1332, les charpentic>rs n^oivont un salaire qui correspond à 3 sous parisis. Ibid.^ p. 128.
5. A Vpres même, les Iniurgeois louaient leurs terrains à rente perpétuelle do 3 sous 6 deniei*s à 8 sous par an.
6. Cette prospérité avait pourtant ses crises: les Flandri's. pays purement manufacturier, étaient tributaires ties j>ays voisins pour les céréales et los matières premières. « (}uand les ndnlions sont rompues avec la France, c'est If blé qui n'arrive pas; (piand l'.Vngleterre prend une attitude hostile, ce sont les laines qui ne franchissent plus l'eut rtW; des ports flamands. \\\ alors c'est l'intfrrruption forcée du travail, c'est la mine. ■> Vanukiikinukiik, 13t.
CHAPITRE PREMIER
LQUIS XIII (1610-1643). — ÉTATS GÉNÉRAUX DE 1614. — CAHIERS DU TIERS. — ÉDITS DP 1625. — ROLE PATRIOTIQUE DES CORPORATIONS EN 1636.
Les édits de 1581 et de 1597 furent le point de départ d*une évolution de la politique de la royauté dans ses rapports avec les métiers. En décrétant l'enrôlement et l'organisation obligatoire de tous les artisans en corporations soumises à une surveillance administrative, le pouvoir royal avait voulu discipliner ces associations et s'en faire un instrument de gouvernement. L'octroi des privilèges concédés par Henri IV avait été d'autre part une atteinte nouvelle au monopole de la corporation et avait réalisé en dehors d'elle le type d'une industrie supérieure et affranchie de toute obéissance à ses statuts.
Cette mainmise de la royauté sur les corporations et ces brèches faites à des droits jusqu'alors incontestés n'avaient pas semblé rencontrer au premier moment de bien sérieuse^ résistances : les communautés avaient pensé sans doute que les ordonnances nouvelles auraient le sort de celles qui, à tant de reprises et toujours avec un égal insuccès, avaient ordonné la suppression des confréries et défendu à leurs membres dp
se réunir. Mais la situation politique s'était singulièrement modifiée de Charles IX et de Henri III à Louis XIII, et l'autorité royale contestée et affaiblie au temps des guerres de religion s'était, sous Henri IV, consolidée et affermie. Les officiers royaux reçurent l'ordre de veiller strictement à l'exécution de l'Ordonnance de 1597 et d'obliger tous les artisans des provinces de se grouper en corporations. Des protestations fort vives se firent alors entendre : dans nombre de villes, les métiers refusaient de se soumettre à la réglementation nouvelle, tandis que dans les bourgs et les campagnes, les artisans rebelles à toute idée d'association, redoutant d'ailleurs que la corporation ofGcielle ne servît d'agent au fisc et ne devint prétexte à des impôts supplémentaires, opposaient à tous les efforts des officiers du roi cette ressource Suprême des campagnards : la force d'inertie. En même temps, les privilèges de création royale dont les communautés n'avaient pas tout d'abord pris ombrage commençaient à inquiéter et à mécontenter nombre de marchands, dont les manufactures royales ou privilégiées menaçaient l'industrie. Ces doléances et ces rancunes ne devaient pas attendre longtemps l'occasion de se manifester. En 1614, à la majorité de Louis XIII, les États Généraux du royaume furent convoqués à Paris pour délibérer sur les affaires publiques, présenter leurs vœux et faire entendre leurs doléances. Bien que ces Etats Généraux n'aient abouti à aucun résultat pratique, leurs cahiers sont cependant intéressants à étudier, car ils font connaître les réformes que réclamait alors l'opinion. Le Tiers Etat demande la diminution des tailles au] taux de 1576, la surséance des pensions dont jouissaient nombre de grands seigneurs ; mais il n'oublie pas l'industrie et proteste publiquement contre les Ordonnances de 1581 et de 1597, en demandant que toutes les maîtrises établies depuis 1576 soient abolies et que l'exercice des métiers soit laissé libre, sauf inspection par des experts à désigner. Il émet également le vœu que toutes les lettres royales de maîtrise délivrées à l'occasion des avènements, entrées du
Roi dans les bonnes villes, naissances de dauphins soient supprimées ; que les nouveaux maîtres ne paient plus aucun droit lors de leur réception ; que les sociétés de commerce si longtemps prohibées soient reconnues ; que toutes les charges vénales de contrôleurs, visiteurs etc., soient abolies \ la surveillance de rindustrie et le respect des règlements étant assurés par les jurés de la corporation librement élus par leurs confrères; enfin que tous les monopoles et les privilèges soient abolis. Tous ces vœux étaient résumés par le Tiers sous cette formule générale : « Soit la liberté du commerce, ira fie et manufactures remise en tous lieux et par toutes choses », Les Etats de 1614 mirent donc en pleine lumière le conflit qui venait d'éclater entre le gouvernement royal et la bourgeoisie : le premier revendiquait pour lui seul le droit de légiférer, de diriger l'industrie et de régler l'organisation du travail ; la seconde luttait avec énergie pour ses libertés séculaires. La royauté voulait la corporation d'Etat, rouage et instrument de gouvernement; la bourgeoisie voulait la corporation indépendante et autonome. En réalité, par les fautes de l'un et de l'autre, la corporation s'achemine à sa perte. La bourgeoisie des métiers, celle-là même qui combat en 1614 pour la liberté de la corporation, est incapable de présider à ses destinées et d'en assurer l'avenir. Elle n'a pas su élargir les statuts corporatifs, s'assimiler le progrès, éclairer sa marche vers de nouveaux horizons ; elle se voit de toutes parts dépasser par des novateurs qu'elle ne sait ni accueillir, ni imiter. Elle a bien une sorte de conscience confuse de son immobilité au milieu du mouvement universel, mais elle ne sait ni agir, ni aboutir. Au lieu de plier ses règlements aux idées nouvelles et de leur donner une élasticité nécessaire, au lieu d'ouvrir ses portes toutes grandes à l'inventeur, de récompenser, de provoquer la pensée féconde et créatrice, la cor-
1. La corporation des tannoara présenta une roquôte tendant à la suppression des offices hcrcditaires do contrôleurs, visiteurs, marqueurs do cuir. {Recueil des pièces originales concernant la tenue des États Généraux^ VI, p. 166.)
poratîon se borne à réclamer la suppression des privilègc<f concédés par le roi à ceux qui ont introduit en France les industries de l'étranger, c'est à dire à demander qu'on étouife le progrès dans son germe.
La royauté, de son côté, en travaillant à constituer la corporation officielle, ne s'aperçut pas qu'elle contribuait, elle aussi, à la décadence de l'institution elle-même. Au lieu de relever la corporation en révisant ses statuts dans un sens libéral, elle fut la première à créer en dehors d'elle, par l'octroi des privilèges, une élite industrielle, et à la réduire ainsi au rang d'une communauté purement routinière qui étouffait les initiatives et se trouvait en hostilité perpétuelle avec le progrès. Le gouvernement royal nuit encore à l'avenir de la corporation en pesant sur elle de tout le poids d'une surveillance excessive et tracassière. Il ne se borne plus à corriger ses abus ; il exerce sur elle une tutelle oppressive. Ainsi s'affaiblira peu à peu la vitalité de cette institution autrefois si puissante et qui, par un déviation fatale et continue, s'éloigne de plus en plus de son but naturel.
En 1614, toutefois, la corporation n'en est pas encore arrivée à cette période finale de désagrégation et de dissolution ; les doléances du Tiers aux Etats Généraux de 1014 sont une preuve évidente que les métiers luttaient encore pour leur indépendance, et qu'ils étaient encore capables de s'unir dans un effort énergique pour la défense commune ; cet eflort devait, il est vrai, demeurer infructueux. Les Etats se dispersèrent en mars 1615 et les événements qui suivirent, le mariage du roi, la faveur puis la chute éclatante de Goncini firent bientôt oublier les revendications des gens du Tiers. •
Pour trouver un fait intéressant l'histoire des corporations, il faut franchir maintenant dix années ; en 1625, fut édictée, en effet, une ordonnance de police fixant définitivement ainsi qu'il suit le rang des Six Gorps des marchands : drapiers, épiciers, merciers, pelletiers, bonnetiers et orfèvres ; cette ordonnance mit fin à de longues contestations sur Tordre de
préséance entre les Six Corps*, mais ne statua pas sur les prétentions des marchands de vin qui réclamaient le titre de septième corps en s'appuyant sur des lettres patentes dr décembre 1585, demeurées, il est vrai, sans effet par suite de- Topposition achai*née des autres corps. Aussi les marchands de vin avaient-ils du, en 1610, lors des fêtes du couronnement de Marie de Médicis, renoncer à porter à leur tour le dais sur la tôte de la reine, privilège réservé aux Six Corps, et se contenter de suivre avec des robes et des toques pareilles à celles des juges-consuls. « Voilà, dit Sauvai, bien des chicanes pour peu de chose ; mais chaque temps n'a-t-il pas ses ridiculesdont l'époque contemporaine n'est pas même exempte, et faut-il s'étonner que de simples marchands aient attaché um ^el prix à des questions qui nous paraissent aujourd'hui futiles, alors qu'à la Cour, modèle de la société d'alors, l'étiquette était souveraine? »
L'ordre de ce récit nous conduit maintenant à retracer une des pages les plus honorables de l'histoire des corporations : nous faisons allusion à ce bel élan de patriotisme qui, en 163G, transporta les métiers de Paris et leur fit consentir les plus grands sacrifices pour la défense de la France envahie..
Rarement la fortune du pays fut aussi près de sombrer qu'à cette date de 1636. Un acte d'insigne perfidie, la surprise et le massacre de la garnison de Trêves par les Impériaux, venait, en 1635, de précipiter les événements et de faire éclater une guerre que les revers des Suédois, nos alliés, avaient du reste rendue inévitable. Le sort nous fut tout d'abord contraire : tandis que, sur le Rhin, Galas s'emparait de Spire, de Worms, e% refoulait les Français jusqu'à Metz, une diversion
1. En 1504, à la Aiiitc do d(>m(>h>A entre pelletiers, merciers et épiciers sur lapréséance, les rangs à ol>ser^-er avaient été tirés <iu sort qui donna gain docausc aux épiciers sur les deux autres corps concurrents et aux merciers sur les pelletiers. Sauval, Antiquités de Paris, II, 469. Sur la participation di»s Six Corps aux fûtes qui eurent lieu à Paris en 1635 à l'occasion do l'ontréo du cardinal BarlM*rini, légat du pape, ainsi que sur le cérémonial suivi en cette circonstance, V. Archive» nationales, KK, 1340, p. 9 à 13.
tentée sur les Pays-Bas échoua complètement. La campagne de 1636 sembla tout d'abord réparer ces échecs : en Alsace, Bernard de Saxe-Weimar prit Saverne aux Impériaux, et en Franche-Comté, le prince de Condé, après avoir enlevé Lons, venait de mettre le siège devant Dôle, quand, par un coup d*audace et mettant à profit la dispersion des armées royales, Jean de Weert et Piccolomini, à la tète de 18,000 cavaliers et de 15,000 fantassins, envahirent tout à coup la Picardie. En quelques jours, les places de la Capelle et du Catelet capitu* laient et l'ennemi, forçant à Gerisi le passage de la Somme, envoyait ses reconnaissances jusqu'à TOise.
La nouvelle de Tapproche des Impériaux éclata dans Paris comme un coup de foudre. A chaque instant on s'attendait à voir les éclaireurs ennemis couronner les hauteurs de Montmartre et venir insulter la place. La surprise d'une attaque aussi imprévue, la réputation terrible des bandes croates el hongroises que l'armée espagnole et impériale traînait à sa suite produisirent tout d'abord une sorte de panique dans la grande ville. Beaucoup d'habitants s'enfuirent au dehors; l'âme indomptable de Richelieu eut elle-même son heure de doute et de faiblesse. Mais cette défaillance générale ne fut que passagère et le réveil de Paris fut superbe. L'honneur de l'avoir provoqué appartient tout entier à Richelieu qui, surpris au premier instant, avait bientôt envisagé le danger avec ce courage viril et ce sang-froid héroïque qui étaient la marque de son génie. Le 4 août, le cardinal fait avancer son carrosse, se rend à l'hôtel de ville et donne au prévôt des marchands l'ordre de convoquer pour le lendemain au Louvre tous les corps de métiers auxquels il veut confier le soin de pourvoir au salut de Paris et du royaume.
Ces grandes assises de la bourgeoisie parisienne tenues dans des circonstances aussi tragiques furent, au dire de tous les écrivains du temps, un imposant spectacle. Ce fut un de ces enthousiasmes indescriptibles, une de ces explosions soudaines où tout ve qu'il y a de fier et de généreux dans rame
d'un grand peuple se réveille et se fait jour ; ce fut une de
ces rares heures où le cri de la race se fait seul entendre et
couvre la voix des intérêts. Louis XIII reçut les délégués des
métiers qui lui firent offre de leurs personnes et de leurs biens.
avec une si grande gaieté et affection que la plupart d'entre
eux lui embrassaient les genoux^ Emu par un dévouement
si fidèle, le roi embrassa le syndic des savetiers dont la
harangue avait été particulièrement chaleureuse et Ton prit
d'un commun accord l'engagement solennel de ne reculer de
vant aucun sacrifice pour sauver TKtat et repousser l'étranger*.
Les résolutions pratiques furent à la hauteur de ('es sen-^
liments. Les métiers dressèrent un rôle du nombre d'hommes
que chacun d'eux pouvait lever et soudoyer, et le remirent
au lieutenant civil avec les noms de tous ceux d'entre eux qui
étaient en état de porter les armes si la nécessité devenait
plus pressante. Les ateliers de Paris furent fermés ; il fut
enjointe tous les maçons, tailleurs de pierre, chai'pentiers^
d'aller se faire enrôler à Thôtel de ville ; il fut même interdit
à tous les maîtres artisans servant en leurs boutiques de
retenir plus d'un compagnon ou apprenti ; on n'excepta de
cette défense que les boulangers, selliers, fourbisseurs,
arquebusiers dont l'industrie était nécessaire à l'alimentation
et à la défense de la ville. En même temps on établissait un
tarif officiel pour le prix des armes et on convoquait dans les
six jours à Saint-Denis tous les privilégiés et exempts de
la taille pour former une armée de réserve.
Les artisans des métiers répondirent avec ardeur à cet appel ; valets et apprentis s'engagèrent en foule dans le coi*ps que le maréchal de la Force recrutait à l'hôtel de ville. « Tout le jeune bourgeois (la jeune bourgeoisie), dit Montglat, à
1. Mémoires de Richelieu. (2* série, tomo IX do la Colloction des Mémoires pour scr\'ir à l'histoire de France publiée par Micbaud et Poujovlat, p. 70.)
2. m Chacun s'efforça de coutribucr noblement ce qu'il put et aucun ne refusa selon sa portée de fournir hommes, chevaux^ armes et argent. • [Mémoires de Bassompierrey publics par le marquis de Chantkrac dans la Collection de la Société de l'Histoire de France, t. IV, p. 106.)
toutes forces voulait aller à la guerre^ ». Bientôt, l'armée assemblée à Gorapiègne pour marcher contre les Espagnols, grossie, il est vrai, de troupes régulières venues de la Bourgogne, compta 35.000 fantassins et 15.000 cavaliers*.
Les événements qui suivirent sont du domaine exclusif de l'histoire. Gomment celte armée improvisée réussit à arrêter la marche des Espagnols, comment Jean de Weert, effrayé ^e cette levée en masse, craignit d'être coupé de ses communications et battit en retraite, c'est là un récit qu'il ne nous iippartiont pas de retracer. Il nous a suffi de montrer que dans une heure de danger pour le royaume, les humbles associations dont nous essayons de faire revivre la physionomie, ont été au premier rang des défenseurs du pays et ont ajouté «ne belle page à leurs annales.
Louis XIII introduisit peu de changements dans les règlements corporatifs. En dehors de la confirmation pure et simple d'anciens statuts, il convient de signaler la réunion <les peintres et des sculpteurs opérée en 1613. Les membres des deux corps devaient être égaux : un des deux jurés serait peintre et l'autre sculpteur ; des statuts nouveaux leur furent donnés en 1679.
En 1631, des lettres patentes avaient créé une corporation nouvelle, celle des tailleurs graveurs sur métal. Le nombre des maîtres était limité à vingt ; les places vacantes devaient être données aux anciens apprentis et de préférence aux iils de maîtres. L'apprentissage était fixé à six ans, le compagnonnage à deux ^.
1. Mémoires de Mnntglat, piibliôs dans la Colloction dos Mi'inoiroH ]>our sorvir À l'Hif^toirv do France do Miciiaud ot do Poujoulat, 3» HÔrio, t. V, p. 44.
2. Paris avait offert au roi pour trois mois la solde ot IVntivticn do 12,000 miliciens recrutés parmi les artisans, ot do 3,000 cavaliers. Lo corps de ville contribuait à ces dépenses en payant la solde et l'entretien do 2,000 fantassins. La patriotique corporation des savetiers donnait à elle seule la somme considérable pour ré|M>quc de 5,000 livres.
3. Ces statuts renferment une clause assez curieus(>. Lorsqu'un fils do maître est en Ajçe d'apprendre la profession, son père doit déclarer s'il veut siiivrt» 1«» métier. Si oui, le père ne peut prendre d'autre apprenti pendant C ans. Si mm,
En 1639 une autre corporation nouvelle celle des distillateurs fut instituée par arrêt de la cour des Monnaies : l'apprentissage devait durer quatre ans, le compagnonnage deux. Le chef-d'œuvre était examiné par les deux jurés et un conseiller de la cour des Monnaies.
le père peut engager un autre apprenti, main le fils est à jamais exilé de la maîtrise.
CHAPITRE II
LOUIS XIV. — PREMIÈRE PÉRIODE DU REGNE (1643-1661). — ÉDITS FINANCIERS DE 1646. — TAXES ET CRÉATIONS d'oF- FICES. — LA FRONDE (1648-1652).
Le nouveau règne auquel il était réservé de jeter un si vif éclat sur la monarchie française s*ouvrit par de glorieux succès. Jamais à aucune époque de notre histoire, sauf au temp» de l'incomparable épopée napoléonienne, nos armes ne furent aussi constamment et aussi brillamment victorieuses que pendant cette période de cinq années qui s'étend de l'avènement de Louis XIV aux traités de Westphalie (1643-1648). Les triomphales journées de Rocroi, de Fribourget de Nordlingen qui immortalisèrent le nom de Condé, vinrent tour à tour accabler la puissance de la maison d'Autriche, cette rivale séculaire delà France. L'Alsace, puis les cités du Rhin, Spire, Worms. Mayence, tombèrent au pouvoir de Turenne, qui bientôt envahissait le Palatinat et menaçait la Bavière, tandisqu'en Catalogne d'Harcourt mettait en déroute les Espagnols et les forçait à capituler dans Balaguer (20 octobre 1645) ; tandis que sur mer la victoire navale de Carthagène assurait au pavillon blanc la Méditerranée, et qu'en Flandre, Gassion s'emparait de Gravelines et de Dunkerque. Ces succès militaires furent couronnés par une éclatant succès diplomatique ; les traités de Westphalie qui donnaient à la France l'Alsace, Brisach, Philipsbourg, agrandissaient la Suèder émancipaient les princes protestants d'Allemagne, nos alliés^ et consacraient la défaite de la maison d'Autriche.
Malheureusement la situation intérieure de la France contrastait violemment avec ces succès militaires et diplomatiques. Le Trésor était à sec ; les expédients les plus divers avaient dû être employés pour faire face à des dépenses toujours croissantes; en vain avait-on contracté des emprunts onéreux, levé une taxe sur les édifices nouvellement construits, augmenté les tailles, on ne parvenait pas à combler le déficit.
Les corporations étaient évidemment désignées les premières à rinquisition fiscale obligée de chercher à tout prix des ressources nouvelles. D'une part, les gens des métiers ne jouissaient d'aucun de ces privilèges de noblesse et de cléricature devant lesquels le fisc devait s'incliner; d'autre part, leur organisation collective facilitait la perception d'un impôt en permettant d'établir une solidarité entre la communauté et les individus qui la composaient. Toutefois, on se borna tout d* abord à les atteindre indirectement, mais régulièrement, en créant les lettres de maîtrise en usage au début d'un règne et en leur réclamant comme à toutes les villes de France un droit de joyeux avènement. Mais en 1646 on fit plus. Non seulement on augmenta certains impôts généraux dont les gens de métiers payaient leur part, comme les droits sur le sel et le vin, mais on frappa les Six Corps de marchands de Paris d'un impôt de 7 à 800,000 livres à répartir entre leurs membres ; cet impôt fut bientôt remplacé (août 1647) par un tarif ou octroi sur toutes les marchandises entrant dans Paris * .
Ces charges nouvelles avaient excité un vif mécontentement, surtout dans la classe marchande, plus directement visée. Ce mécontentement fut encore accru par l'édit de rachat (7 janvier 1648] obligeant tous les détenteurs de terres redevables d'un cens envers le roi à racheter ce cens, en payant de suite une année de leur revenu. La Cour ayant cm devoir faire une démonstration militaire dans la ville, il
f . m Les esprits étaient échauffes et tout allait à faire rejeter Tédit. » {Mémoires du cardinal de BetZf édition Mic H Auc et Poujoulat, p. bô.)
y eut des troubles, a Le bourgeois s'alarma, monta dans les clochers des trois églises de la rue Saint-Denis où les gardes avaient paru. Le prévôt des marchands avertit le Palais-Royal que tout est sur le point de prendre les armes ^ » (13 janvier 1648). Il fallut ordonner aux gardes de se retirer.
La Cour toutefois n'avait cédé qu'en apparence; le surlendemain de nouveaux édits vinrent confirmer Tédit de rachat et aggraver pour les marchands la charge que leur avait imposée rétablissement du tarif en le remplaçant par la création d'offices de contrôleurs des poids et mesures auxquels chaque maître dut payer de 15 à 75 livres par an (15 janvier).
La résistance opiniâtre opposée à cet édit par les Parlements obligea une seconde fois la régence à capituler et les délégués des cours souveraines réunis dans la chambre de Saint-Louis furent appelés à formuler publiquement leurs vœux. Ces vœux offrent un intérêt particulier en ce qu'ils reflètent funion intimes des Parlements et de la bourgeoisie des métiers. A côté de mesures politiques comme la révocation des intendants et l'obligation de ne lever des taxes qu'en vertu d'édits enregistrés ; à côté de mesures financières comme la mise aux enchères des fermes et la réduction d'un quart de la taille, on réclame pour les corporations l'abolition des monopoles commerciaux concédés à des particuliers ainsi que l'interdiction d'importer des étoffes et des draps du dehors.
Les métiers ont donc pris une part effective à cette première partie de la Fronde et ont apporté leur concours au Parlement qui avait pris la direction du mouvement. La noblesse qui plus tard se mit à la tête de la Fronde y demeura au début presque étrangère. La classe bourgeoise et les parlementaires sont en 1648 les seuls adversaires avec lesquels Mazarin ait à compter.
Cette première phase de la Fronde se termina par la défaite du cardinal. Avec sa finesse italienne, Mazarin avait tenté de
1. Mémoires du cardinal de Retz, éd. Miciiavd et PouJotLAX, p. 65.
ruser avec ses ennemis et de les payer de demi-concessions ; en voyant sa diplomatie demeurer sans résultat, il voulut recourir à la force qui ne lui réussit pas mieux. La célèbre journée des Barricades déjoua toutes ses prévisions^. La Cour dut capituler et publia, le 24 octobre, une déclaration qui donnait pleine satisfaction aux vœux de Topinion en supprimant le tarif de 1647 et en défendant de lever aucune taxe nouvelle avant quatre ans. L'article 12 de cette déclaration mérite d'être cité : « Pour donner moyen à tous nos sujets qui exercent la marchandise d'augmenter leur trafic au dedans de notre royaume, nous avons révoqué et révoquons dès à présent tous privilèges accordés aux particuliers pour trafiquer de quelque marchandise que ce soit, laissant la liberté à tous les marchands d'en user à l'avenir, selon l'expérience que chacun a pu acquérir, avec défenses de troubler ceux qui ont pu s'entremettre du commerce desdites marchandises, comme aussi faisons défenses à tous négociants d'apporter, ou faire apporter en notre royaume draperies de laine et de soie manufacturée, tant d'Angleterre que de Hollande, passements de Flandre, points d'Espagne, de GAnes, et d'en acheter et de s'en serviràpeîne de confiscation et de 1.500 livres d'amende*. »
Cette déclaration du 24 octobre 1048 clôt la première partie de la FVonde par la victoire du Parlement et de la bourgeoisie des métiers : cette victoire devait être de courte durée. Trois mois après, Mazarin fort de l'appui de Condé avec qui il venait de se réconcilier rétractait toutes ces concessions et la Cour se retirait à Saint-Germain.
La bourgeoisie et le peuple se retrouvèrent unis pour défen-
1. Le rôle des gons de métier apparaît à plusieurs reprises dans ces troubles. Voir, dans les Mémoires de Gui Joli (Collection Miciiaud et Poujol'LAT, 3« série, t. II, p. 11), les sommations adressées au premier président par le chef de la barricade de la rue du Trahoir, un marchand de fer nommé Raguenet, lors de l'arrestation de Broussel,et aussi l'émeute des cabareticrs et tonneliers. (Jfe//toi/'t'« d'Orner Taloii^ publiés par M. CiiAMPOLLioN-FiaBAc:; Collection Miciiaud et Pou- JOULAT, 3« série, t. VI, p. 387.)
2. Mémoires d'Orner Talon (publiés par M. Champolliok-Fiobac^ p. 29â.
dre leurs droits. L'assemblée des corps et communautés de Paris autorisa le prévôt des marchands et les échevins à lever le nombre d'hommes nécessaires, et Ton poussa activement les préparatifs de défense. Les portes de Paris furent minées;
on creusa toute une ligne de tranchées au mur des Chartreux (derrière le Luxembourg) ; la Seine fut fermée par des ponts de bateaux. En même temps, il était prescrit à tout bourgeois ayant une porte cochère de fournir aux quarteniers un cheval bien équipé, et les bourgeois dont le logis ne s'ouvrait que par une porte ordinaire durent fournir chacun un soldat avec son baudrier, son épée et un fusiP.
Contre toutes les apparences, les hostilités ne furent ni bien longues, ni bien sérieuses. Le Parlement renouvela par des arrêts nouveaux son alliance avec les parlements de Provence et de Normandie [28 janvier, 9 février 1649), mais les Parisiens furent le plus souvent malheureux dans les escarmouches qui se livrèrent autour de Paris. Les ressources dont disposaient les révoltés se trouvèrent d'autre part insuffisantes, et il fallut le 10 février recourir à une nouvelle taxe sur les métiers et sur les conseillers du Parlement. Aussi l'opinion inclinaitelle à la conciliation, lorsqu'un héraut d'armes se présenta de la part de la reine pour traiter de la paix. Elle fut conclue à Rueil le 11 mars 1649 sur les bases de la déclaration d'octobre 1648. Le 19 avril, une députation de 300 membres représentant les 120 métiers de Paris allait porter à Saint-Germain les hommages et les remerciements populaires.
La paix de Rueil termine la Fronde parlementaire et bourgeoise, la seule à laquelle la classe marchande ait directement participé et dont nous eussions dès lors à nous occuper. Les événements qui suivirent et qui constituent les péripéties diverses de la lutte de Condé contre Mazarin ont un caractère exclusivement politique. Souvent encore, il est vrai, les partis
1. Registres de l'hôtel de ville pendant la Fronde (publics par MM. Lk Roux DK LiNCY et DouKT o'ÂiicQ dans la collection do la Société de rHistoiro da France), t. I, p. 105.
chercheront à s*aUacher les iiAétiers. Mazarin.qui connaît leur influence, emploiera des agents secrets pour tenter de se les concilier; les députés des Six Corps seront à diverses reprises convoqués par le' bureau de Thôtel d« ville et délibéreront avec lui sur les affaires publiques V Mais les métiers ne soutiennent plus une cause qui leur soit propre ; ils ne défendent plus des intérêts de classe. Partie intégrante de la cité et de TËtat, ils sont mêlés à leur histoire au même titre que le clergé ou les communautés religieuses ; mais leur rôle politique en tant que corporations est terminé.
Les corporations étaient sorties victorieuses de cette première Fronde que termina la paix de Rueil ; mais cette victoire fut de courte durée. La défaite de la Fronde aristocratique emporta du même coup les conquêtes et les espérances de la bourgeoisie. Si le tarif n^est pas rétabli tout d*abord, le pouvoir reste libre de lever tous les impôts qu'il jugera nécessaires et cette liberté engendrera par la suite d'étranges abus. Quant à la suppression des monopoles et à la prohibition des marchandises étrangères, ces dispositions de la déclaration de 1648 trop visiblement inspirées par d'étroits intérêts de classes furent révoquées parla royauté victorieuse, et cette abrogation de réformes hâtives et mal conçues ne saurait être blâmée. C'est sur un plan autrement mûri et sur des bases autrement solides que va s'élaborer la grande œuvre dont il nous faut maintenant aborder l'étude : la refonte de toute la législation économique et industrielle de la France par Colbert.
1. Lcfi Registres des délil)érations des Six Corps {Archives yationales,KKf\Z\0) mentionnent à la date du 3 février 1651 la visite faite par leurs gardes au duc de Longueville et au prince de Condé n leur arrtv(*e du HAvre, où ils avaient subi une captivité d'un an; les Six Morps leur présentent leurs respectueux compliments (p. 71).
COLBERT
Section I. — Règlements généraux sur la fabrication (1666-1669). — Compagnies de commerce. — Blanufactures et Monopoles.
L'œuvre économique de Golbert est trop considérable, elle a exercé sur toutes les branches de l'industrie nationale une influence trop puissante pour qu'il soit possible de poursuivre cette étude sans arrêter un instant notre attention sur le grand ministre qui conçut et réalisa de si vastes desseins. 11 était en effet réservé à Golbert d'introduire en France un système industriel nouveau et d'inaugurer une politique économique dont pendant près de deux siècles et jusqu'à une époque relativement récente s'inspirèrent les divers gouvernements qui se succédèrent en France.
On ne croyait pas au XVll* siècle qu'il fût aisé d'improviser un ministre ni que le partage des portefeuilles se réduisît à une simple question de convenances personnelles et d'opportunité politique : aussi exigeait-on de ceux qui aspiraient à l'honneur d'entrer dans les conseils du roi une longue préparation et la pratique des grandes affaires. La vie de Colberl plus qu'aucune autre offre un exemple de ce que peuvent un travail soutenu et une infatigable persévérance. Il débute en 1640 en qualité de commis au Ministère de la guerre d'où il est bientôt détaché aux armées pour remplir diverses fonctions administratives. Pendant la Fronde, Mazarin fait de
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lui son agent secret à Paris. Enfin, de 1652 à 1601 il est le conseiller intime du cardinal et se trouve niôlé à toutes le» grandes affaires; tour à tour il est auprès des intendants l'interprète des ordres de Mazarin et traite avec eux les queslions les plus importantes ; il négocie avec Tambassadeur d* Angleterre à propos d*une réclamation diplomatique de Cromwell ; enfin il joue le rôle le plus actif dans la haute intrigue politique qui eut pour résultat la chute et le procès de Fouquet. Dans toutes ces occasions il déploie les mémes> qualités exceptionnelles. Une clairvoyance toujours en éveil, un merveilleux esprit d'ordre, une intelligence hors ligne des hommes et des choses le désignent à l'avance pour le» premières fonctions de TEtat.
Tel était le passé du ministre que, sur la prière de Mazarin mourant, Louis XIV appela aux affaires en 1661. La tâche qu'il lui confiait ainsi n'était rien moins que facile. Les guerres, avaient épuisé le T^i^^sor et appauvri la nation. Le peuple payait environ 90 millions d'impôts sur lesquels le roi touchait à peine 35 millions et deux Fannées de revenus étaient consommées d'avanceV L'industrie et le commerce étaient dans, une situation désastreuse', la ville de Marseille ne faisait plus le dixième de son ancien trafic avec le Levant ; les manufactures périclitaient ; les Anglais et les Hollandais avaient supplanté la France sur presque tous les marchés étrangers.
Colbert entreprit de remédier à tout. Il s'occupa d'abord de relever les finances. Les rentiers, qui avaient reçu en remboursement des sommes supérieures à leurs créances véritables, durent restituer l'excédent indûment perçu. Les aliénations d'octrois et d'aides consenties à vil prix furent révoquées, et malgré une diminution des tailles exorbitantes que
1. For SONNAIS, Recherches et Considérations sur Us finances ^ p. 115.
S. m Nous avons laisse perdre Tiisago et le bion du commerce, soit par la nonchalance avec laquelle nos peuples s'appliquent à cet exercice, soit aussi par rintorruption que les étrangers y causent.» {Mémoires de Colbert^lSôl — inséré» dans les Lettres, Instructions et Mémoires de Colbert de P. Clkmknt^ II» partie^ p. i05.)
payait le peuple, la politique financière de Colbert fut si sage et si avisée que, de 1661 à 1667, le revenu net de la France fut doublé ^ .
Après avoir rétabli Tordre dans les finances, Colbert voulut relever Tindustrie, et ce grand dessein s'afBrme presque à chaque ligne de sa correspondance, au début de son ministère'. Pour atteindre ce but, il avait d'abord à résoudre une question capitale, alors en suspens : il devait faire choix d'une politique douanière. On a vu, au temps de la Fronde, la bourgeoisie des métiers demander la prohibition de toutes les marchandises étrangères. Il faudrait cependant se garder de regarder ce vœu, émis dans un moment de crise, comme Texpression du sentiment unanime de la bourgeoisie. L'opinion contraire est soutenue avec beaucoup d'art et d'habileté dans un factum intitulé : Remontrances des Sia: Corps contre la Déclaration de i654. Cette déclaration avait établi un nouveau droit de 2 sols par livre sur les marchandises fabriquées hors du royaume, un autre droit de 1/4 de leur valeur sur les dentelles, et augmenté les droits sur les métaux précieux. Les Six Corps protestent contre ces taxes et font valoir deux cents ans avant Cobden quelques-uns des arguments classiques du libreéchange. Les droits sur l'or et l'argent sont mauvais, « d'autant que l'or filé sert à fabriquer en PVance des dentelles, passements et rubans, dont plus des deux tiers se portent en Espagne, aux Indes, à Milan. La fabrique se transportera en d'autres lieux ». Les mêmes motifs existent pour les industries textiles. « Nous envoyons aux étrangers les toiles, les serges, les étamines de Reims, celles de Chàlons, les futaines de Lyon, qui se débitent en Espagne, en Italie. Si nos ouvriers tirent profit de leur industrie, ce n'est pas sans l'aide des étrangers qui nous fournissent les laines de vigogne qui viennent du Pérou, les laines de Pologne, d'Autriche; ils ne
Il passa de 33 à 63 militons
a. Lettres des 16 octobre 1662, 22 avril et 26 août 1664. — Lettres^ InstrucUont €t Mémoiret de Colbert, II* part., p. 416, 425» 426.
manqueront pas, pour nous rendre le change, de charger les marchandises de grosses impositions ; nos ouvriers demeureront sans emploi. »
Deux systèmes douaniers étaient donc en présence en 1661 : d*unepart, le système protecteur qui jusqu'alors avait prévalu et qu'avait consacré notamment autrefois une ordonnance de 1572 prohibant toutes les marchandises étrangères ; d'autre part, le système de la liberté des échanges que préconisaient les Six Corps. Colbert allait avoir à se prononcer entre ces deux politiques économiques.
Ce problème du régime douanier de la France ne se posait pas seulement à l'extérieur. Chaque province était en effet séparée des provinces voisines par une barrière de taxes, obstacle permanent au développement du commerce. Ces droits étaient généralement perçus à l'exportation et consistaient soit en des taxes prélevées sur toutes les marchandises transportées à l'étranger ou dans les provinces où les aides n'existaient pas [imposition foraine, haut passage, traite domaniale, réve)^ soit des redevances perçues sur certains points ou au passage des rivières (trépas de Loire, imposi~ tion foraine d'Anjou, douanes de Lyon et Valence, etc»),
L'édit de 18 septembre 1664 revisa ce système douanier défectueux et compliqué ; malheureusement cet édit n'était applicable qu'aux provinces dites des cinq grosses fermes (Ile-de-France, Orléanais, Normandie, Picardie, Bourgogne, Bresse, Bourbonnais, Nivernais, Berri, Poitou, Aunis, Anjou, Maine, Touraine). Les autres provinces et notamment toutes celles du Midi se refusèrent à modifier pour l'améliorer l'ancienne organisation, et la moitié de la France demeura réfractaire à cette réforme.
Aux termes de l'édit de 1664, tous les droits existants étaient supprimés et remplacés par un seul droit d'entrée et de sortie exigible aux frontières des nouvelles provinces unies. Ce droit dont un tarif annexé à l'édit fixe la quotité varie suivant la nature des denrées (matières premières ou
objets fabriqués). Afin de faciliter la perception sans gêuer le commerce, douze entrepôts sont créés pour recevoir les marchandises destinées à être exportées à Tétranger.
L'édit de 1664 présente un double aspect. Applicable au commerce d'importation et d'exportation, il est à la fois un tarif général de douanes et un édit de réforme fiscale. Le tarif général ne devait pas demeurer longtemps en vigueur ; il fut remplacé le 18 avril 1667 par un nouveau tarif presque prohibitif dirigé contre l'Angleterre et la Hollande. La réforme fiscale que consacrait l'édit en substituant à des taxes locales multiples et oppressives un système douanier uniforme pour une moitié de la France réalisait par contre un progrès durable et préparait l'unité économique et fiscale du pays.
En dehors de ces réformes législatives, la politique industrielle de Colbert se manifesta encore par divers actes intéressant plus directement les métiers, et notamment par la création de compagnies de commerce, par la fondation de manufactures royales, par la concession de privilèges particuliers. L'œuvre de Colbert doit être examinée à ces divers points de vue.
1** Compagnies de commerce, — L'idée première des Compagnies de commerce n'appartient pas à Colbert^ ; mais on peut dire qu'il la fit véritablement sienne et mérita d'être considéré comme le fondateur de ces grandes associations commerciales et colonisatrices par l'incroyable énergie qu'il dépensa pour les faire vivre et pour en créer de nouvelles : l'insuccès final ne doit pas faire oublier par quelle merveille d'industrie et de persévérance indomptable, le génie de Colbert mal soutenu par ses concitoyens dont il essayait vainement de stimuler l'énergie soutint avec ses seules ressources une lutte de vingt ans pour arracher aux Anglais et aux Hollandais les marchés étrangers et faire de la France une grande
1. Ces Compagnie» étaient au nombre de sept : Compagnies des Indes orientale», des Indes occidentales, du Sénégal, de la Guinée, du Levant, dos Pyrénées et du Nord. La première seule survécut à Colbert, mais n'atteignit pas à la prospérité.
nation coloniale. 11 ne saurait entrer dans notre pensée de relater ici les péripéties de cette lutte aussi dramatiques pourtant que bien des récits de batailles ; nous résumerons seulement en quelques mots l'économie de ce type nouveau d'association commerciale : la compagnie de commerce.
Les Compagnies étaient constituées en sociétés avec faculté pour leurs membres d'élire des directeurs et d'adopter tels statuts qu*ils voudraient. Les associés pouvaient céder leurs actions librement. Les efi'ets de la compagnie étant insaisissables, les parts d'intérêts des particuliers ne pouvaient être frappées de saisies-arrêts que sur les dividendes ou sur le produit de leur vente. Les différends entre associé» étaient jugés par trois des directeurs érigés en juridiction spéciale.
Ces privilèges étaient complétés par un système de prinici* et par l'octroi du monopole du commerce avec certains pays. Ainsi la Compagnie des Indes occidentales pouvait seule trafiquer avec l'Amérique du Sud, de l'Amazone à l'Orénoque, avec le Canada, Terre-Neuve et la côte d'Afrique, du cap Vert au cap de Bonne-Espérance.
Les Compagnies de commerce firent peu de tort aux gens de métiers qui, à l'exception des plus riches épiciers, ne commerçaient guère avec les pays lointains sur lesquels portait le monopole de ces Compagnies. Il n'en fut pas de même des monopoles et privilèges.
2* Monopoles et privilèges. Manufactures royales. — Des écrivains mal informés ou prévenus se sont plu souvent à représenter Colbert comme un partisan fanatique de l'intervention gouvernementale, résolu par préjugé et par système à maintenir perpétuellement l'industrie en lisières, comme une sorte de mandarin subordonnant tout à une administration vexatoire et tatillonne ; aucune idée n'est plus inexacte. A n'en pas douter, Colbert était bien au contraire porté, par goût et par opinion, à laisser au commerce son libre essor et son autonomie ; il était l'adversaire des contrôles inutiles et
des monopoles injustifiés. Ces maximes, il les formule à mainte reprise dans sa correspondance \ Aussi, n'est-ce jamais qu'à bon escient et pour introduire en France des Industries nouvelles ou récompenser les auteurs d'améliorations notables réalisées dans une industrie déjà connue, qu'il concède un privilège de fabrication.
Des lettres patentes octroyées, en 1664, au sieur Hinard pour rétablissement à Beauvais d'une manufacture royale de tapisseries de haute et basse lice, façon de Flandre, indiquent quelles règles présidaient à la concession de ces monopoles'. Le privilège est accordé pour trente années au sieur Hinard et à ses ayants cause, à l'exclusion de tous autres, sous peine par les contrevenants de 10,000 livres d'amende, confiscation de leurs marchandises, maisons, ateliers, et de tous dommages-intérêts. De plus, le roi accorde à cette fabrique le titre dé Manufacture royale.
Il donne 30,000 livres au sieur Hinard pour acquérir l'immeuble nécessaire et lui en prête 30,000 autres remboursables en six ans pour acheter les matières premières. Tout un ensemble de primes doit venir récompenser et stimuler le <'oncessionnaire au fur et à mesure de l'accroissement de la production et du nombre des ouvriers'. Des privilèges ana logues avaient été accordés à Paris en 1665 pour la fabrii'ation des glaces, à Alençon, à Chantilly pour les dentelles, à Amiens pour les draps.
1 . « Jo Hiiis contraire à ce qui peut gt^ncr le commcrco qui doit t^trc extrêmement libre, » écrit-il le 12 septembre 1674. lettres. Instructions et Mémoires, t. II. II* part., p. 473. — « Jo vous dirai, écrit-il ailleurs, que le commerce universelle* ment consiste en la liberté de toutes personnes d'acheter et vendre. Tout ce qne vous ont dit les marchands, tendant à restreindre la liberté et le nombre des marchands, ne vaut rien. » Sept. 1673, ibid.^p. 681. — « Vous devez être assuré que toutes les fois que jo trouve un plus grand avantage, ou un avantage égal, je n'hésite pas n retrancher tous les privilèges. Il y aura toujours beaucoup do diffi* culte à obtenir des privilèges pour les manufactures établies dans le royaume; on n'en obtiendra que pour celles dont on n'a point de connaissance. • 16 février 1679, ibid.j p. 674 (au directeur de la Compagnie du Levant).
3. Lettres f Instructions et Mémoires de Colberty appendice, p. 786.
3. Hinard s'engage en outre à avoir perpétuellement 50 apprentis français,
Bien distincts de ces privilèges temporaires accordés ù certains particuliers étaient les privilèges perpétuels des^ manufactures royales proprement dites * , dont les directeurs n'étaient que des fonctionnaires. Les manufactures de celle catégorie existaient depuis longtemps déjà : la première fabrique de tapis avait été établie à Fontainebleau sous. François I" et d'autres manufactures avaient été fondées sous Henri IV pour les tapis de Flandre au palais des Tournelles et pour ceux de Turquie dans la galerie du Louvre '*. Mais cfr fut sous Colbert que la plus célèbre de ces manufactures « celle qui devait être une des plus brillantes manifestations de Tart national appliqué à Tindustrie, commença à prospérer et parvint à la renommée.
L'origine de cette manufacture était pourtant déjà ancienne. Dès le XV® siècle, Gilles et Philibert Gobelin avaient établi une fabrique de tapisseries de haute lice sur remplacement où s'éleva plus tard la manufacture fameuse qui prit leur nom. Leur œuvre avait été continuée après eux par la famille Canage, par Comans, par Thabile artiste flamand Jans venu d'Audenarde en 1650. Mais cette haute industrie d'art, était peu connue en France et à l'étranger lorsqu'elle fixa l'attention de Colbert qui résolut de faire des Gobelins une manufacture unique au monde; des statuts nouveaux (1662) réglementèrent la fabrication et la placèrent sous l'autorité directe du Gouvernement, qui délégua pour le représenter un surintendant. Aux termes de ces statuts le surintendant choisit soixante apprentis qui après six ans devaient être reçus maîtres sans frais (art. 7, 8 et 9). Les ouvriers sont logés autour de la manufacture (art. 11). On attire les ouvriers étrangers les plus expérimentés en leur accordant des faveurs nombreuses, telles
chaque apprenti devant servir 6 ans en cette qualité et 5 ans comme compa-
ipOOD.
1 . Ce titre, comme on vient do le voir, était également concédé parfois à des manufactures particulières encouragées par le roi.
Une troisième avait été ouverte aux Tuileries en
que la naturalisation et des exemptions d'impôts. La partie purement artistique de la fabrication, dirigée par Lebrun jusqu'en 1690 et après lui par Mignard, est confiée en sousordre aux artistes les plus distingués : les cai*tons et les modèles y sont dessinés par Van der Meulen pour les sujets de batailles et par Monnoyer pour les fleurs. Sous de tels maîtres, la tapisserie des Gobelins parvint bientôt à une rare perfection et devint ui» des ptws beaux fleurons de la couronne artistique de la France ^
En même temps, Golbert réorganisait la manufacture de la Savonnerie créée à Chaillot en 1G04 et où l'on fabriquait des lapis de Perse. L'ébénisterie n'était pas non plus négligée : aux Gobelins mêmes, un atelier spécial de fabrication était dirigé par André-Charles Boule et son iîls, qui attachèrent leur nom aux meubles de style dont la réputation est universelle.
Ces monopoles et ces privilèges accordés à des manufactures privées ou publiques pouvaient se justifier par d'importants services rendus ou par l'intérêt supérieur de l'industrie : ils n'en devaient pas moins porter ombrage aux corporations, au préjudice desquelles ils étaient octroyés. Plusieurs protestations se firent entendre : dès 1658, sur l'initiative des bonnetiers, les Six Corps des marchands s'étaient élevés contre la concession d'un privilège à une fabrique de bas de soie* ; des plaintes de ce genre furent souvent formulées sans que Golbert, dont la politique était guidée par des principes immuables, parût s'en émouvoir. Au surplus, les événements se chargèrent de rendre ces doléances sans objet ; les guerres de la fin du règne portèrent un coup mortel à la plupart des manufactures privilégiées ; le privilège de nombre d'autres expira sans être renouvelé. A l'exception des manufactures d'Etat comme les
1. Les principaleH œuvres de la manufacture do Gobelins à cette époque «ont: les quatre premières teutur<>s de Thistoire d'Alexandre et l'histoire de Louis XIV en 14 pièces parmi lesquelles la prise do Douai et le sacre par Yvart père, l'alliance des Suisses par de Sène.
2. Délibérations des Six Corps de 1620 à 1780. Archives nationales, KK, 1340, p. 17.
Gobelins, dont l'industrie d'art et de haut luxe était trop audessus de rindustrie privée pour lui nuire, il ne resta bientôt plus de ces privilèges et de ces monopoles qu'un souvenir : les améliorations et les découvertes dont ils avaient été la récompense tombèrent dans le domaine public et vinrent enrichir le patrimoine industriel dont les corporations avaient alors le dépôt.
Section II. — Ëdii de 1673. — Accroissement du nombre des corporations. — Tendances à la centralisation. — Suppression des lieux privilégiés et des juridictions seigneuriales. — Restriction des privilèges des marchands suivant la Cour. — Les Six Corps.
La politique suivie par la royauté à rë^^rd des corporations au XVI* et au XVII*' siècle s'inspire toujours des mêmes idées et Louis XIV ne fait que continuer à ce point de vue l'œuvre d'Henri III et d'Henri IV, en s'attachant à réglementer et à discipliner le travail, en le soumettant obligatoirement au régime corporatif et en transformant la corporation elle-même en un corps d'état soumis au contrôle rigoureux des pouvoirs publics. Ces idées centralisatrices et unitaires, l'ordonnance de 1581 les a pour la première fois nettement affirmées ; l'ordonnance de 1597 en a renouvelé l'expression avec une énergie nouvelle ; c'est encore d'elles que s'inspire l'édit bursal de 1673.
Cet édit est fort court. Il constate que les édits précédents enjoignant à tous marchands et gens de métier de se constituer en maîtrises n'ont pas été exécutés' et que cette inexécution est dommageable au public. L'édit soumet au régime des règlements toutes les branches d'industrie et prescrit en
1. Cette constatation de l'cdit est quelque peu exagérée. L'édit de 1597 arait certainement été exécute sur divers points; mais il est avéré que d'une manière générale le but poursuivi n'avait pas été atteint.
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termes assez obscurs l*tHablissement de communaulés dans tout le royaume.
Deux fois déjà la volonté royale s'était heurtée aux résistances des artisans des campagnes; allait-elie cette fois triompher et Louis XIV devait-il enfin grouper en un seul faisceau toutes les forces vives du travail et de l'industrie? L'événement prouva que Louis XIV lui-même n'avait pas ce pouvoir. S'il réussit à rendre plus étroite encore dans les villes de province la dépendance des corporations déjà existantes vis-à-vis du pouvoir et à leur faire perdre leur caractère original en modelant leur organisation sur un type général presque uniforme, l'opposition passive des artisans des campagnes ne permit jamais de les grouper en communautés. Les intendants adressèrent en vain à leurs administrés les injonctions les plus énergiques \ ils rencontrèrent un mauvais vouloir universel ; les maires et les échevins refusaient de dresser les rôles des taxes ; les artisans omettaient de faire les déclarations requises. Comme en 1581 et eu 1597, l'édit ne put être exécuté que dans un petit nombre de localités et les artisans des campagnes demeurèrent rebelles à toute organisation corporative*.
Les mêmes considérations qui avaient inspiré la rédaction de redit de 1673 déterminèrent le pouvoir royal à supprimer les juridictions seigneuriales et les franchises des lieux privilégiés', où les artisans pouvaient exercer leur
1. L'intérêt fiscal plus encore que l'intérôt politique avait inspiré le nouvel édit. Colbcrt le reconnaît dans sa lettre du 3 mars 1674 à l'intendant de Limoges, « Jo sais bien que l'affaire des arts et métiers peut être difficile dans son exécution, mais comme tous les ordres et compagnies du royaume donnent dans l'occasion présente de la guerre, des preuves do leur zèle et de leur fidélité pour le service du Roi, il me parait juste que ces sortes de gens donnent parciUemcnt assistance à Sa Majesté. ■ Cf. Lettres de Colbertf 353 et S81.
a. Archives nationales. Collection Rondonnrau, AD. XI, 10, année 1675. — ■ En sorte que les édits sur ce donnés demeurèrent inutiles. *
3. A Paris, les lieux privilégiés étaient alors le faubourg Saint-Antoine, le cloître et le parvis Notre-Dame, la cour Saint-Benoît, les enclos do Saint-Denisde-la-Chartre, de Saint-Germain-des-Prés, do Saint-Jcan-de-Latran, du Temple, Saint-Martin-dcs-Chiimps, la rue de l'Oursine et le cloître de la Trinité.
induslrie en dehors des corporations officielles. Ces franchises, pour employer un terme juridique, avaient un caractère réel en ce qu'elles étaient attachées à la résidence sur une terre privilégiée.
Tout autre était le caractère des privilèges appartenant aux marchands suivant la Cour, qui avaient le droit d'exercer leur métier dans tous les lieux où la Cour résidait, sans se faire agréger à une communauté. La prérogative était ici purement personnelle.
Enfin une troisième classe de privilèges de création récente comprenait les maîtres de THôpital de la Trinité (1545), des galeries du Louvre (1608), de l'Hôpital de la Miséricorde et de l'Hôpital Général (1656 et 1658) et des Gobelins (1667).
Ces derniers privilèges ne pouvaient être menacés par la royauté qui venait de les établir dans un but de charité ou d'encouragement aux arts. Il n'en fut pas de môme pour les privilèges des deux premières classes incessamment battus en brèche par les doléances des métiers. Colbert entreprit de les détruire et de faire ainsi un pas de plus vers l'adoption d'un régime corporatif unique : il devait éprouver une fois de plus que le pouvoir le plus absolu n'est pas toujours assez fort pour supprimer en un jour des institutions séculaires.
Juridictions seigneuriales et maîtrises des lieux privilégiés. — Un édit de février 1674 ^ supprima tout d'abord non seulement la justice du bailli du Palais dans les faubourgs Saint-Jacques et Saint-^fichel, mais encore toutes les justices seigneuriales de la bonne ville de Paris et mit ainsi fin aux conflits de juridiction que la diversité de ces justices faisait naître tous les jours.
Cette suppression entraînait la nécessité de régler le sort des artisans des faubourgs dépouillés ainsi de l'une de leurs franchises les plus importantes. Un arrêt du Conseil du 31 mai 1675 vint y pourvoir. Toutes les maîtrises et jurandes des
Archives Nationales. Collection Rondonnkal*, AD. XI
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faubourgs furent supprimées et leurs membres incorporés aux corps de métiers de la ville sans être tenus de refaire chefd'œuvre, ni de quitter leur domicile, mais à la condition de payer les redevances ordinaires. Ces nouveaux maîtres jouirent de tous les droits des anciens, mais ne prirent rang que du jour de leur serment. Les procès pendants entre les communautés de la ville et celles des faubourgs étaient « assotipà », c'est-à-dire rayés des rôles du Parlement. Les dettes et créances étaient éteintes par confusion.
La suppression des franchises des lieux privilégiés semblait donc un fait acquis : il n'en était rien en rivalité. Les maîtres des faubourgs ne se soumirent pas à l'arrêt du Conseil, bien résolus qu'ils étaient à profiter des mille ressources de la chicane pour essayer de reconquérir leurs prérogatives. L'occasion se présenta en 1710. Les gardes des métiers pratiquèrent à cette date des saisies sur divers privilégiés du faubourg Saint-Antoine qui ne s'étaient pas fait recevoir maîtres à Paris. Ceux-ci demandèrent la mainlevée de ces saisies en se fondant sur les franchises de l'abbaye Saint- Antoine confirmées encore en 1657 et auxquelles l'arrêt de 1675 n'avait pas pu s'appliquer, selon eux. Les privilégiés l'emportèrent et firent consacrer en 1711 le principe de leur indépendance'.
Encouragés par cet exemple, les autres privilégiés tentèrent à leur tour de secouer le joug des corporations. En 1713, les gardes pelletiers opérèrent plusieurs saisies chez un sieur Michelet qui sans s'être fait recevoir de la communauté tenait boutique dans l'enclos du Temple, ancien lieu privilégié et chez d'autres marchands établis sur les terres de Saint-Marlin-des-Champs. Ces derniers, pour bien affirmer leurs prétentions, citèrent les gardes pelletiers à comparaître au criminel devant le juge-bailli de Saint-Martin dont les gardes à leur tour opposèrent l'incompétence déclarant ne relever que de la Tournelle. Ce procès se termina à l'avantage des gardes; mais le grand débat soulevé par la question des maî-
i. GuIIcct. RONDO.XNKAC, AD. Xîj 10.
Irises des lieux privilégiés était loin d'être tranché et nous le verrons bientôt reprendre de plus belle sous Louis XV ^ .
Marchands suivant la Cour, — Un conflit non moins grave s'engageait en même temps au sujet des privilèges des marchands suivant la Cour, fournisseurs du roi et de sa suite. Le nombre de ces marchands que leur situation plaçait en dehors et au-dessus des corporations était limité, mais très supérieur aux besoins réels de la Cour à laquelle était censée se limiter leur clientèle*. Ils relevaient de la juridiction du prévôt de THôtel à la nomination duquel ils étaient.
Ce privilège de juridiction établi par une ordonnance de 1502 puis confirmé par un édit de 1606 excitait la jalousie des corporations. Elles obtinrent le 3 février 1674, un arrêt portant que ces raan'hands seraient à l'avenir justiciables du Châtelet, juridiction de droit commun, et non de la prévôté de l'Hôtel*; mais les fournisseurs du roi étaient pour les communautés de plus puissants adversaires que de simples artisans de l'enclos du Temple ou de la cour Saint-Benoît. Ils sollicitèrent, firent agir des influences et prirent bientôt leur revanche. Un arrêt du 28 août 1676 décida que les gardes ne pourraient les visiter qu'en présence des officiers de la garderobe. Le 24 août 1682, le triomphe des marchands suivant la Cour fut complet : ils obtinrent la confirmation solennelle de leurs privilèges, y compris la juridiction de la prévôté. Les corporations devaient, il est vrai, revenir à la charge par la suite; mais le statu quo était en faveur des fournisseurs du roi, et à une époque où les procès duraient souvent un demi-siècle, c'était là l'essentiel.
Avant de clore cette revue des actes législatifs du règne de Louis XIV et d'aborder dans le prochain chapitre l'étude des édits fiscaux contre lesquels les communautés eurent à se dé-
Cullcrt. ROiNDONNKAU, AD. XI, 10.—- LK»PinAS8K. I
fendre, il est utile de revenir sur une institution dont Tiraportance s'est considérablement accrue au XVII* siècle : nous faisons allusion à cette fédération des Six Corps devenue rame des corporations parisiennes.
On sait que les Six Corps se composaient des drapiers, épiciers-apothicaires, merciers, pelletiers, bonnetiers et orfèvres auxquels un septième corps, celui des marchands de vin, tenta vainement de s'agréger sans obtenir d'autre résultat que le droit purement honorifique de marcher à la suite des Six Corps dans les cérémonies publiques. Celte obstination des marchands de vin à revendiquer un honneur dont les autres corps les jugeaient indignes donna même lieu à d'interminables procès jusqu'en 1724, époque à laquelle un arrêt du Conseil les débouta solennellement de leurs prétentions\
L'ambition malheureuse des marchands de vin ne s'explique pas seulement par des convoitises d'amour-propre. L'influence dont jouissaient les Six Corps au XVII* siècle était en effet considérable ; il n'était pas une affaire un peu grave intéres-
1. Il pnniît intt'rcsHnQt de citer ici quelques pasMigos du Mémoire rédtgi: en faveur des SixCorp<ii,àrocca.sion de ceprocù»; ce mémoire est un sp€'*cimen curieux de 1m phraséologie alors en usage dnns ces sortes d'écrits. Après un pompeux exordc à la Bossuet: « L'autorité souveraine de nos rois a toujours été sontcniK* par les caractères d'une justice attentive à conser>'er les lois et à maintenir Tordre le plus exact dans le commerce...* l'auteur du Mémoire constate que c'est une faute de « vouloir toucher à la distinction que cette autorité a jugé à propos de faire parmi les membres qui composent le commerce », et il poursuit en cc5 termes :
« Les marchands de vin sont tombés dans cet écart. Ils se sont oubliés euxmêmes ; ils ont cédé à la démangeaison qu'ils ont depuis longtemps de satisfairi' IcMir ambition démesurée... et sortant du fond de leurs antres avec les marqni*!* et parures qui composent un Corps, ils ont voulu augmenter le nombre des Six Corps en voulant se faire admettre au nombi^e de septième Corps des marchands. Toutes ces idées ont dégénéré en chimères... » Plus loin l'auteur du Mémoire se fait ironique et méprisant : « ÏMrsqu'exhaussés sur une futaille qui leur sert de piédestal, on les entend publier qu'ils ont conservé une égalité entre les membres de leur communauté et les maîtres des S^ix Corps , c'est une erreur dont il est nécessaire de les guérir. • Archives yationales, KK, 13iO, p. 69f et 708.
Les marchands de vin avaient beau jeu à répliquer, on en conviendra, .si l'on songe que ceux qui les raillaient ainsi et plaisantaient leurs futailles avec cette aristocratique impertinence, n'avaient pour touto noblesse que celle qui s'acquiert dans la vonto des bonnets de coton ou dans le débit du sucre et do h cannelle.
sant les corporations ou le commerce de Paris en général sur laquelle ils ne fussent appelés à donner leur avis en qualité de chefs et d'interprètes naturels de la collectivité des marchands. S'ils ne jouissaient à cet égard d'aucune autorité positive sur les autres métiers, les traditions corporatives jointes à leur situation de notables commerçants leur assuraient une prépondérance qui ne fut jamais contestée.
Les Six Corps étaient en outre les représentants de la bourgeoisie commerçante dans toutes les grandes circonstances de la vie publique. Leurs gardes vêtus de robes d'apparat^ assistent aux entrées solennelles des rois et des reines, des légats et autres personnages illustres ; ce sont eux qui portent le dais sur la tête du roi dans ces cérémonies ; ils adressent leurs félicitations au souverain à son avènement, à sa majorité, à son mariage * ; ils complimentent les hauts fonctionnaires de l'Etat à leur entrée en charge. Souvent ils se font les avocats de la bourgeoisie et du peuple : le 29 avril 1652 par exemple, ils vont à Pontoise supplier le roi de venir honorer Paris de sa présence, l'assurant que tout y est en bon état et respect pour l'y bien recevoir'. Leur loyalisme s'affirme par des manifestations publiques: le 2 mai 1711, après la mort du Dauphin, ils font célébrer pour le repos de son âme un service auquel assiste, ainsi que le constate fièrement leur journal, M. d'Argenson, le lieutenant général de police, avec plusieurs seigneurs et dames de distinction ^
S'ils sont exacts à accomplir leurs devoirs, les Six Corps sont encore bien plus vigilants dans la défense de leurs droits. Leur organisation maintient entre eux une solidarité qui fait leur force. Tous les trois mois, les gardes des Six Corps se réunissent dans les bureaux de la draperie et délibèrent sur les affaires communes, parfois aussi sur celles qui, bien que ne
1. Registre dos d<ilibérations des Six Corps aux Archives Nationales ^ KK, 1340. Délibération du aa août ie56.
a. Archives Nationales, KK, 1340, p. 43, année 1643 (aYÔnement) ; p. 79, annéa 1851 (majorité du roi).
Ihid., KK, 1341, p
concernant que l'un des Six Corps, se recommandent particulièrement à leur examen ; il en est ainsi lorsque la corporation en cause réclame Tintervention des cinq autres, ou, comme on disait alors, la jonction. On vote par corps et les suffrages décident si Ton rejoindra à la communauté en cause ou si on la laissera se tirer seule d'affaire. On n'accorde le plus souvent la jonction qu'à la charge par la communauté qui la sollicite de supporter les frais qu'elle entraîne V
Il serait impossible de relater toutes les affaires contentieuses auxquelles prirent part les Six Corps comme défenseurs des intérêts corporatifs. Nous nous bornerons à citer les principales en les classant par groupes.
1** Participation aiur élections municipales et consulaires. — Les Six Corps intei*vinrent à diverses reprises pour faire respecter les arrêts qui avaient réservé aux marchands une place d'échevin sur les deux auxquelles il fallait pourvoir chaque année *. Tous les ans, ils confirment à celui des Six Corps dont le tour est arrivé le droit de désigner un des siens pour remplir les fonctions consulaires, c'est-à-dire celles de juge commercial. Si, pour une raison quelconque, le corps dont le tour est venu ne peut user de son droit, comme il advint pour les pelletiers en 1685, il l'exerce l'année suivante '.
Les Six Corps ne se contentent pas du reste de ces prérogatives incontestées : ils en revendiquent parfois de nouvelles ;en 1700 par exemple, ils réclament l'entrée de deux de leurs membres au Conseil supérieur de commerce récemment institué*.
2° Industrie et commerce, — Les Six Corps interviennent en nombre de circonstances où l'intérêt général du commerce et de l'industrie se trouve engagé. En 1658, ils protestent auprès de Mazarin contre la fabrication de pièces de 15 à 30
1. Il en fut ainsi dccidé lo:i7 janvier 1691, Archiver .Va/Àoim/rjr, Registre dos délibérations des Six Corps, KK, 1340, p 440. Cependant ce prinripc était parfois mitigé dans l'application.
a. Ibid., p. 4, 19 avril 1621, et p. 339, décembre 1671.
Ibid.. p
deniers qui perdaient 12 à 15 0/0 au changei. Plus tard, ils réclament contre la prétention de leur faire payer pour le poids le Roy un droit à l'entrée et à la sortie des marchandises, alors que précédemment ce droit n*était perçu que sur certaines denrées dites de poids. Un premier arrêt du Conseil leur donne tort le 5 mai 1693 ' ; ils ne se tiennent pas pour battus, négocient en 1696 avec les fermiers de cette taxe, puis soumettent de nouveau la question au Conseil devant lequel ils succombent encore en 1701, sans toutefois désarmei**. Ils décident en effet de présenter mémoire à S. M. et de faire aux lettres patentes qui les soumettaient au paiement de la taxe une opposition qui ne paraît pas avoir triomphé.
3® Intérêts corporatifs, — Les Six Coi'ps étaient les défenseurs naturels des intérêts corporatifs et s'employèrent avec énergie dans toutes les affaires où le monopole des métiers était mis en question. C'est ainsi qu'ils présentèrent requête le 7 janvier 1653 contre l'hôpital de la Trinité fondé pour apprendre un métier aux enfants pauvres*. L'année suivante, ils tentèrent de s'opposer à la création des offices de vendeurs de draps et de toile, et en 1658, ils cherchèrent à empêcher l'établissement de la manufacture privilégiée pour les bas de soie^
Parfois encore les Six Corps interviennent en faveur de simples particuliers. Des marchands obtinrent ainsi par leur entremise, en 1661, mainlevée de la saisie de marchandises sur lesquelles les fermiers prétendaient exiger un droit de 10 0/0*.
Un procès des plus curieux fut celui que soutinrent les Six Coi'ps contre les emballeurs. Ces derniers constitués en communauté revendiquaient le monopole de l'emballage, du chargement et du déchargement des marchandises, à l'exclusion de tous autres portefaix. Champions de la liberté du commerce,
1. Archives I^ationalef^^6gi»ini des délibérations desSixCorps, KK,1340,p. 164.
Ibid., p. m et suiv
alors qu'elle leur était profitable, les Six Corps poursuivirent leurs adversaires devant toutes les juridictions. Cette interminable affaire commença en 1635 et parut devoir être terminée en 1650 par un arrêt favorable aux Six Corps. Mais les emballeurs se pourvurent au Conseil du roi. Les Six Corps ripostèrent vainement dans un Mémoire rédigé par trois avocats, la chance tourna : en 1662, le Conseil donna gain de cause aux emballeurs. Les Six Corps usent alors des grands moyens: leurs gardes vont trouver Colbert qui précisément à celle date avait besoin du commerce parisien auquel il voulait faire souscrire des actions de la nouvelle Compagnie des Indes orientales. Cette heureuse coïncidence servit sans doute les solliciteurs. Le 7 mai 1664, en effet, un troisième arrêt ramène la victoire au camp des Six Corps qui dans leur gratitude avisent aussitôt M. Colbert que Ton fera tout le possible pour le satisfaire au sujet de la contribution demandée \
Tout semblait terminé : mais les ressources de la chicane sont inépuisables. Trente-cinq ans après cet arrêt prétendu définitif, ces démêlés duraient toujours, et dans sa séance du 13 novembre 1699, l'assemblée des Six Corps délibérait encore tt au sujet de ce que les emballeurs, chargeurs et déchargeurs avaient inquiété un sieur Frémyn, marchand de cette ville, en voulant augmenter leurs droits et troubler le négoce'».
Les Six Corps avaient recours, pour les seconder et défendre leurs intérêts dans les nombreux procès qu'ils avaient à soutenir, aux lumières de procureurs et d'avocats avec lesquels ils n'étaient pas toujours d'accord sur la question des honoraires. Un agent général s'occupait de leurs affaires financières. Les dépenses communes étaient supportées un cinquième par chaque corps, les pelletiers et bonnetiers ne contribuant ensemble que pour un cinquième'.
1. Voir sur cette affaira Archi%fcs yationalcs, KK, 13iO, p. 33, 40, S50, 263,359.
± Ibid., p. bOi.
3. Délibération du 19 juillet 1635, KK, 13iO, p. 33. Sur la résistanco oppo8«« par les Six Corps aux taxes et charges nouvelles dont los corporations furent grevées sous Louis XIV, voir le chapitre suivant.
CHAPITRE IV
TROISIÈME PARTIE DU REGNE DE LOUIS XIV (1685-1715). — ÉDITS FINANCIERS DE 1691. — CRÉATION, PUIS RACHAT DES OFFICES DE JURÉS, AUDITEURS DES COMPTES, TRÉSORIERS DE BOURSES COMMUNES.
Colbert était mort en 1685 sans avoir pu, malgré son expérience consommée et sa stricte économie, empêcher les finances de la France si brillamment relevées par lui au début du règne, de subir le contre-coup des frais considérables entraînés par les guerres de Louis XIV. La situation s*aggrava encore après la mort du plus habile administrateur du siècle ; de 1685 à 1688, la dette annuelle s*accrut de 3,700,000 livres et les dépenses excédèrent de 7 millions les recettes. L'avenir déjà gros de nuages s*assombrit encore bientôt par la formation d*une coalition, la plus formidable qui eût encore menacé la France. L'empereur d'Allemagne, les Provinces- Unies, le roi d'Angleterre, puis le roi d'Espagne et le duc de Savoie adhérèrent à cette ligue qui prit le nom de Grande Alliance; la guerre était une fois de plus déchaînée. Ses débuts furent glorieux pour nos armes. Le maréchal de Luxembourg remporte sur les Allemands et les Hollandais l'éclatante victoire de Fleurus (30 juin 1690) où les drapeaux et les étendards conquis sur l'ennemi lui valent le titre de tapissier de Notre-Dame ; Catinat défait les Piémontais à Staffarde (17 août 1690) et le combat naval de Beachy Head où s'illustre Tourville coûte aux Hollandais quinze vaisseaux et mille canons. Mais les alliés ne perdent pas courage et harcèlent la France de tous côtés ; il faut soutenir la
lutte sur toutes les frontières à la fois, eiUroteiiir une flottt et quatre armées, réprimer à l'intérieur la révolte des prolestants du Midi. Il faut de Targent a tout prix; il en faut non plus seulement pour embellir Versailles et Marly, mais pour défendre le royaume.
Telle était la situation politique et financière de la France lorsque Pontcliartrain fut nommé contrôleur général (septembre 1689). Doué d'un esprit ingénieux et inventif, passé maître dans Tart des combinaisons et des expédients, Pontchartrain apparut à la Cour comme un sauveur ; non que l'on espérât vraiment de lui le rétablissement de l'équilibre dans les finances, tâcbe à laquelle Colbert avait épuisé vainement toutes les ressources de son génie. Mais le nouveau contrôleur général appartenait à cette catégorie d'esprits ingénieux et fertiles en expédients qui sont les conseils nés de quiconque se trouve dans une situation désespérée : tel, l'homme d'affaires avisé qui fournit au commerçant aux abois les moyens de soutenir quelque temps encore un crédit prêt à sombrer, tel le médecin qui retarde de quelques semaines l'échéance fatale et trouve jusqu'à la dernière heure des palliatifs et de bonnes paroles pour adoucir la douleur du malade et le bercer encore d'une faible illusion. Saint-Simon trace en quelques lignes d'un relief surprenant le portrait de Pontchartrain\ a C'était, dit-il, un très petit homme, maigre, bien pris dans sa petite taille, avec une physionomie d'où sortaient sans cesse les étincelles de feu et d'esprit et qui tenait encore plus qu'elle ne promettait. Jamais tant de promptitude à comprendre, tant de légèreté et d'agrément dans la conversation, tant de justesse et de promptitude dans les reparties, tant de facilité et de solidité dans le trs^vail, tant de subtile connaissance des hommes, ni plus de tour à les prendre. Sa propreté (aptitude) était singulière et s'étendait à tout. »
Obligé de ménager l'opinion qui se fût soulevée contre de
1. Mémoires 4c Saint-Simon, publiùfi p«r MM. Cuûrurl q{ Rkomer, II, S9t.
nouveaux impôts, Pontchartrain eut recours aux expédients les plus divers. On emprunta 1,200,000 livres sur les aides et les gabelles, on créa 1,400,000 livres de rentes viagères en tontines, on falsifîa quelque peu les monnaies, on envoya à la fonte tous les objets d'or de plus de quatre onces et ceux d'argent de plus de quatre marcs (14 décembre 1689). Ces moyens furent insuffisants : il fallait encore, il fallait toujours de Fargent.
C'est alors que Pontchartrain songea aux corporations et résolut de tirer d'elles de fortes sommes que la richesse de leurs membres leur permettait de fournir. Il s'avisa du moyen suivant : sous prétexte que les édits de 1581, 1597 et 1673 n'avaient pas été exécutés et que les jurés, élus par leurs confrères n'avaient pas mis un terme aux anciens abus (exagération des frais du chef-d'œuvre, repas imposés aux récipiendaires, cabales dans les élections), Pontchartrain greffant habilement la mesure purement fiscale qu'il projetait sur l'invocation de griefs réels, fit promulguer en mars 1691 un édit qui retirait aux corporations le droit d'élire leurs officiers et les remplaçait par des jurés syndics, véritables fonctionnaires publics nommés par le roi, lequel se réservait de vendre ces charges érigées en office, « en sorte, disait Tédit, que nous puissions tirer dans les besoins présents du prix des charges des maîtres et gardes des corps des marchands quelque secours pour soutenir les dépenses de la guerre et maintenir les avantages dont Dieu a jusqu'à présent béni la justice de nos armes ».
C'était avouer clairement les véritables motifs de la création des nouveaux offices et inviter les corporations à composer. Les corps de métiers ne virent pas quel dangereux précédent ils allaient laisser s'établir. Effrayés à l'idée d'être soumis à l'autorité directe d'officiers royaux dont la surveillance se ferait bientôt tracassière, ils se déclarèrent prêts à s'imposer des sacrifices pour conserver leurs jurés électifs : c'est bien là que les attendait Pontchartrain dont la réponse u ces
ouvertures fut un acquiescement immédiat. On ne supprima pas directement les offices créés en 1691, mais il fut convenu que les communautés pourraient les racheter et demeurer ainsi dans le statu quo.
Ce rachat coûta cher aux corporations. Les merciers durent verser 300,000 livres^ les marchands de vin 120,000, les distillateurs et limonadiers 24,000 *, les gantiers - parfumeurs 16,000 livres ', etc. Le recouvrement de ces taxes se fit cependant sans grande difficulté. On était trop heureux à ce prix de conserver une demi-indépendance.
Mais le fisc, lui aussi, était trop heureux d*avoir découvert une veine nouvelle pour ne pas en exploiter tous les filons. Le 23 mars 1694, paraissait un nouvel édit portant création d'offices d'auditeurs-examinateurs des comptes pour chaque corps des marchands de Paris et du royaume. On alléguait pour justifier cette création la mauvaise gestion financière des communautés, et dès le 27 avril, on leur enjoignait d'avoir à remettre leurs comptes à Mathieu Lyon, chargé du recouvrement de la taxe*. Celte fois, des protestations se firent entendre. L'assemblée des Six Corps résolut tout d'une voix « d'aller au premier jour saluer Monseigneur le contrôleur et lui présenter placet pour qu'il lui plût les faire décharger des dites charges et déclara « qu'aucun des Six Corps n'écouterait aucune proposition sans la participation des autres' ». Cette protestation demeura sans effet ; une démarche tentée auprès de M. de la Reynie, lieutenant de police, afin d'obtenir une réduction du prix du rachat pour les Six Corps n'eut pas plus de succès. Il leur fallut acheter 400,000 livres la réunion de
1. Déclaration du roi |X>rtant union au corps dos marchands morcicre de« ofAces du gardes créés par l'édit du même mois (i7 mars 1691). CoUcct. La- MOIONON, t. XVIII, fol. 38.
2. Mouveau Recueil des statuts et règtenutUs de la cotninttaatUé des maîtres distillateurs. Paris, 1754, p. 29.
3. Statuts de la communauté des maîtres marchands parfumeurs^ Parts, 1771, p. 183.
Archives Nationales, CoUcct. Rondonnrau, AD, XI
5. Registre des délibérations des Six Corps, Archives Nationales , KK. 1349, p; 476 (11 juillet 4695).
ces offices, c'est-à-dire leur suppression. Ce paiement fut effectué le 5 avril 1696 : un quart en espèces, le surplus en trois obligations de 100,000 livres chacune payables fin 1696, fin 1697, fin 1698 \
Dès lors, les créations d'offices se succédèrent à de courts intervalles. En août 1696 et en juillet 1702, on établit des trésoriers de bourses communes et des trésoriers de deniers communs '; en janvier et août 1704, des contrôleurs des poids et mesures et des greffiers des apprentissages '; en 1706, des contrôleurs du paraphe des registres*; en décembre 1708, des gardes des poids et mesures de l'Hôtel de Ville*, en 1709, des gardes des archives •. A la suite de chacune de ces créations, des pourparlers s'engageaient entre les corporations d'une part, le contrôleur des finances et les fermiers auxquels avaient été cédés la finance, c'est-à-dire les droits apercevoir pour le rachat des offices d'autre part. Au début, les métiers se contentèrent de gémir et payèrent après s'être livrés à de longs marchandages. Pour la finance des offices de receveurs des deniers communs et pour la confirmation du rachat des offices d'auditeurs des comptes, les Six Corps offrirent ainsi successivement au contrôleur Chamillard, le successeur de Pontchartrain, 200,000 puis 300,000 livres qu'il refusa; ils furent enfin taxés à 500,000 livres, plus la taxe additionnelle de 2 sols par livre^. Les négociations entamées pour le rachat des offices de contrôleurs des poids et mesures et des greffiers des apprentissages furent tout aussi laborieuses : les Six Corps durent, pour se libérer, payer encore 500,000 livres qu'ils se procurèrent par des emprunts*.
Archives Nationales, KK, 1340, p. 5â9 et siiiv
8. Registres des Six Corps, Archives Kationales^ KK. 1340, p. 645.
Pour adoucir rainertume des sacrifices ainsi imposés aux corporations et paraître tenir quelque compte de leurs doléances, le fisc leur accorde du reste une compensation. Les personnes qui auraient acquis à prix d'argent les offices auraient eu droit à des gages, salaire de la fonction exercée. Les corporations ayant racheté ces offices, le fisc se reconnaît débiteur envers elles des gages apnuels qu'auraient touchés les titulaires. Les Six Corps avaient ainsi droit en 1706 à une allocation de plus de 50,000 livres par an, représentant les émoluments des offices rachetés V Mais ces gages, qui d'ailleurs ne représentaient pas à beaucoup près l'intérêt du capital versé, n'étaient eux-mêmes payés que difficilement et souvent plusieurs années {^rèsleur échéance. Aussi, le plus souvent, les corporations les engageaient-ils pour plusieurs années aux financiers chargés du recouvrement des taxes qui consentaient en échange une diminution proportionnelle sur le principal des droits de rachat immédiatement exigibles.
De continuels confii^s surgissaient du reste entre les fermiers des taxes et les communautés qu'elles épuisaient. Enfin, l'argent manqua et le recouvrement de la finance levée pour le rachat des offices de contrôleurs du paraphe ne se heurta plus seulement au mauvais vpuloir des> métiers, mais à leur réelle pénurie. En vain, en m^rs 1709, on alla jusqu'à mettre garnison chez les gardes pour les obligera s'acquitter*; en vain, on les menaça de poursuites forcées*. Désespérés, ils répondirent le 30 mars 1711 qu'ils ne pouvaient plus suffire à tant de charges et que si on les pressait davantage, il leur faudrait fermer leurs bureaux et déposer leur bilan*. Malgré une lettre comminatoire du contrôleur général Desmarets, reçue le 29 août 1711, ils persistèrent de longs mois dans leur ré-
1. Le cliilTro exact est de 50,959 livres dont 20,959 livres pour le» oflires d'uiiditeiirs des comptes, 15,000 pour ceux de trésoriers des bourses communes et 15,000 pour ceux de grefliera des cnregistn'ments et des apprentissages. Rcgis* très dos Six Corps, Arch. .Va/., KK, 13il, p. 1.
Ibid., p. 165 (5 décembre
«. Ibid.y p. 170.
sîstance. Quelques années plus tôt, on eut sans doute envoyé les gardes au Fort-l'Evêque; mais l'heure était favorable à l'indulgence et à la conciliation. Après une guerre désastreuse, dans laquelle avait failli sombrer la fortune de Louis XIV, de meilleurs jours paraissaient enfin se lever pour la France. A la suite de longues négociations, habilement conduites par le ministre Torcy, la reine Anne venait de déclarer aux Etats de Hollande qu'elle était désormais déridée à faire ses affaires à part et une suspension d'armes signée le 26 mai 1712 entre la France et l'Angleterre permettait d'espérer la con<?lusîon prochaine d'une paix générale \ Or, pour la cour de Versailles, qui s'était vue un moment acculée aux plus graves résolutions, la paix, c'était le salut inespéré, c'était la terre subitement apparue au naufragé. Les gens de métier bénéficièrent de la détente générale que ces heureuses nouvelles avaient amenée dans les esprits. M. d'Argenson, le lieutenant général de police, avait mandé chez lui, le 16 juillet 1712, les gardes des Six Corps qui s'étaient rendus tout tremblants à cette convocation de mauvais augure ; ils furent étonnés de voir le lieutenant général venir à eux la main tendue et le visage riant. « Vous n'en mourrez pas, Messieurs, leur dit-il, j'ai représenté à M. le Contrôleur général que les Six Corps étaient le plus important commerce du royaume et ce qu'il y a a de plus illustre dans la bourgeoisie de cette ville ; qu'il ne serait pas juste qu'on leur fit des poursuites violentes, comme leur font faire les traitants à la veille d'une paix générale que nous espérons que Dieu va nous donner*. » Il ne fut plus question de la taxe.
Si les grandes et riches communautés des drapiers et des merciers ne pouvaient faire face à de semblables charges, il était encore bien plus difficile d'obtenir de Targent des com-
1. Un mois plus tard, lo 2i juillet 1713, la victoire do Villars à Dcnain brisait IVfTort do la coalition ot amenait l'ouverture des négociations qui allaient aboutir l'année suivante aux traités d'Utrecht, de Bade et de Itastadt.
2. liogistru des délibérations dos Six Corps, Archives NatwnaUs, KK, 1341, p. 311.
munautés d'artisans. Les syndics et les gardes montrèrent le plus mauvais vouloir, affectant de refuser aux financiers chargés du recouvrement des offices l'état de leurs communautés, el la communication de leurs comptes. Il fallut en venir à des mesures de rigueur et un édit de 1711 permit aux officiers royaux de recevoir des maîtres sans qualité tant que les communautés ne se seraient pas acquittées. On interdisait en même temps à ces communautés insoumises de recevoir des maîtres par chef-d'œuvre*.
Grâce à l'énergie déployée par le contrôleur général les créations d'offices produisirent finalement des sommes élevées. Les Six Corps à eux seuls acquittèrent au total près de 2 millions, et le montant des taxes prélevées sur les communautés de Paris (Six Corps compris) dut s'élever à 5 à G millions'. Les finances des communautés furent obérées pour longtemps. On dut emprunter, et les prêteurs de bonne volonté faisant défaut, on contracta des emprunts forcés. Les cordonniers par exemple, avaient décidé que nul ne pourrait devenir juré ni prendre part aux élections, s'il n'avait prêté au moins 500 livres ou s'il n'en avait donné au moins 250. Tout maître qui prêtait 3,000 livres obtenait le titre d'ancien ou de bachelier comme s'il avait été juré. On pouvait encore en consentant des prêts à la communauté parvenir à la grande jurande sans avoir passé par la petite. Les droits de réception furent aussi relevés et l'abus déplorable des lettres sans qualité se généralisa.
En résumé, les créations d'offices furent une lourde épreuve pour les corporations qu'elles réduisirent à des expédients contraires à leurs traditions et à leurs règlements. Ces mesures fiscales développèrent en outre dans les tuétiers cette vénalité corruptrice qui altéra si profondément le caractère de l'institution et l'achemina peu à peu vers un type d'organisation nouvelle où les titres et le pouvoir étaient l'apanage de la for-
Archives yationalcs, Collnct. Roxdonxkau, AD. XI
a. Les distillalcurft-limon.Kliors payeront près tic 7O,00O livres; les charculicrs 110,000 livres (y compris lo rachat d'offices particuliers à leur état) ; les gantiers plus de 160,000 livres; les cordonniers 130,000, etc.
tune et non plus du mérite. En mettant à Tencan des charges autrefois réservées aux plus dignes, TEtat sanctionnait à Tavance tous les abus; il abdiquait son rôle de tuteur naturel du travail pour s'en faire l'exacteur. Mais si l'instrument que venait d'imaginer la fiscalité royale était en lui-même détestable, il serait injuste d'oublier que d'impérieuses nécessités politiques contraignirent la royauté à remployer. Si ces créations arbitraires d'offices inutiles et ces tracasseries incessantes appellent par elles-mêmes un blâme sévère, il convient de se souvenir qu'elles trouvèrent leur excuse dans la raison d'Etat qui les commandait. On violait sans doute l'équité, on recourait aux plus fâcheuses pratiques, on pressurait, on menaçait, on rusait pour faire rentrer l'argent dans le Trésor public. Mais avec l'argent ainsi obtenu, on fondait des canons, on armait des places fortes, on levait des troupes et on donnait à Villars les moyens de sauver la France sur le champ de bataille de Denain. Contre les critiques et les attaques auxquelles le système fiscal de la seconde partie du règne de Louis XIV a été si souvent en butte, les défenseurs de la politique royale seront toujours en droit d'invoquer devant l'histoire cette suprême excuse, l'intérêt de la défense du pays.
CHAPITRE V
FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS COnPORATIVES AU XVII* SIÈCLE. — APPRENTISSAGE. — COMPAGNONNAGE. — MAITRISES. — GARDES ET JURES. — REGLEMENTS SUR U FABRICATION ET LA CONCURRENCE. — CONFRÉRIES. — JURIDIC- TIONS CORPORATIVES. — PROCES ENTRE CORPORATIONS. — Dh- CLARATION DE 1703.
IjCH règlements d'Elieniie Boileau forineiil encore au XV!!*^ siècle le fond delà réglementation des métiers ; mais un certain nombre de dispositions d'origine plus récente sonl venues se greffer sur Tancienne législation professionnelle. Nous passerons rapidement en revue les diverses branches de l'organisation corporative en signalant les diverses modifications qui s'y sont introduites.
Apprentissage, — La limitation du nombre des apprentis est demeurée une règle fondamentale de l'organisation corporative et la plupart des statuts continuent à défendre d'engager plus d'un apprenti. Il en est encore ainsi notamiucnt chez les balanciers, les boisseliers, les distillateurs, les fruitiers, les lapidaires, les layetiers escriniers, les lingères, les mégissiers, les marchands de vin. Toutefois certains métiers qui au XIII* siècle n'admettaient qu'un apprenti permettent au XVII* d'en engager deux : tels les cloutiers (statuts de 1676, art. 8). D'autres métiers qui ne limitaient pas autrefois le nombre des apprentis ou en permettaient deux n'en admettent plus qu'un seul : tels les couteliers (statuls de
Une tendance plus libérale se nianifesle dans les règles relatives à la durée de l'apprentissage. Cette durée est sensiblement moindre qu'au XIIl*^ siècle. Chez les patenôtriers d'ambre et de corail, par exemple, on n'exige plus que trois ans et demi au lieu de dix ans, chez les lapidaires que .sept ansaulieu de dix, chez les fourbisseurs que cinq ans au lieu de sept, chez les selliers que six ans au Heu de huit.
Les droits d'apprentissage ont par contre sensiblement augmenté ; dans la huitaine, la quinzaine ou le mois de la conclusion du traité d'apprentissage, le maître doit apporter aux jurés le brevet à enregistrer. L'apprenti acquitte alors certaines taxes prélevées au profit de la confrérie, du roi et de rilùpital Général. (25 livres chez les grainiers, 20 livres
chez les ciseleurs doreurs, 3 livres chez les cardeurs.)
Sont encore en vigueur toutes les anciennes dispositions accordant une réduction du temps d'apprentissage aux fils de maîtres et aux gendres, ainsi que les clauses pénales contre Tapprenti fugitif. De même, il est encore permis à la veuve d'un maître de garder chez elle l'apprenti du défunt. La faculté de transporter l'apprentissage ou de se céder un apprenti est admise par la plupart des statuts, mais proscrite par d'autres ou tout au moins subordonnée à l'autorisation du lieutenant général de police. Les Six Corps protestent contre une restriction de ce genre par une délibération du 10 novembre 1700*. Les rapports entre patron et apprenti donnent lieu à un grand nombre de dispositions statutaires et de décisions de justice. L'apprenti reçoit d'ordinaire un faible salaire pendant ses dernières années de sei^ices. Il n'en est cependant pas toujours ainsi ; chez les orfèvres, par exemple 'art. 2 des statuts du 15 mai loOOi, et chez les fripiers (art. 9 des statuts de 1664 1, il est interdit aux maîtres de donner aucuns gages à leurs apprentis.
Si les statuts sont, à certains égards, sévères pour l'apprenti ^
1. Arihii'cs Nationales, Hogistrt's ilvn di'libérMliuiiii dos Six Curps, KK, 134U. p. âl8à
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ils prennent soin cependant de ses intérêts moraux et matériels. Mais en fait, cette protection est due plutôt, au XVII* siècle, à l'intervention des autorités publiques qu'à la surveillance des magistrats de la corporation. Une ordonnance du garde de la prévôté du 19 juillet 1700 défend, par exemple, aux pâtissiers d'envoyer par les rues leurs jeunes apprentis pour y vendre des oublies, « ce qui est d'une dangereuse conséquence pour eux, s'adonnant au jeu, à la fainéantise, à la débauche par la fréquentation continuelle qu'ils ont en colportant lesdites marchandises avec les fainéants, coupeurs de bourse et autres gens de cabale, dont les lieux publics sont remplis^ n.
Les autorités publiques protègent également l'apprenti contre l'irascibilité de son patron. Les registres du Châtelet renferment un certain nombre de sentences du lieutenant général de police, garde de la prévôté, réprimant des actes de brutalité commis par le patron sur la personne de son apprenti. On procédait généralement à une enquête"; en outre, si les mauvais traitements dont se plaignait l'apprenti avaient laissé des traces sur la personne de celui-ci, un médecin était commis pour l'examiner'. Lorsque les allégations du plaignant étaient reconnues exactes, le contrat d'ap-
1. Privilèges accordés aux maîtres pâtissiers oiiblayers de la ville et banlieue de Paris, in-8*, 1747, p. 73. Les petits pâtissiers s'amendèrent sans doute, car oa les autorisa par la suite à vendre leurs gAteaux par les rues : témoin le délicieux récit de la distribution d'oubliés conté par Jean- Jacques dans ses Con feulons.
2. Une enquête fut ainsi ordonnée le 21 aoât 1685 sur la plainte portée au nom de son neveu François Philippot par Marie Philippot contre Laboissier, maître sculpteur qui d'après la plaignante, frappait son apprenti et lui refusait du pain. Archives SntionalcSy V, 9212. Avis du procureur du roi relativement à des contes' tatUms entre maître de métiers. Un des témoins, Nicolas Lemoignc, advocat au Parlement, dépose « qu'il a connaissance que ledit Laboissinr est un jnreur et blasféuiateur fjriV; qui fait scandale à ses voisins par ses jurements; qu'il l'a entendu plusieurs fois injurier et menasser (sic) ledit Philippot, son apprenti, de lui donner quelques coups, qu'il a mémo entendu din; à la mère et à la sœur du déposant qu'elles avaient vu courir ledit Laboissier dans la rue avec un ImIub après ledit Philippot ».
3t « Avant fairo droit ordonné que ledit André Rolland ci-duvant apprcntif dndit Paris sera veu et visité par le sieur Devaux chirurgien. ■•21oct. 1685. (Sentence dr la prévôté. Archives nationales^ V,9372.)V. également ibid., nnc sentence duiort. 1 686 ordonnant une enquête sur la plainte d'un apprenti nommé Cosme LeUlais* tre, qui disait avoir été maltraité par son maître, un brasseur de bière.
prentissage était rompu ^ sans préjudice de l'amende et, dans les cas graves, de la prison encourue par le maitre.
Les injures graves étaient aussi une cause de rupture du contrat d'apprentissage. Un patron se vit ainsi retirer son apprenti pour l'avoir faussement accusé de vol et l'avoir obligé à vider ses poches*.
Il arrivait enfin quelquefois que des apprentis ou des apprenties entraient dans la vie religieuse : dans un cas semblable on voit les jurés élever la prétention de faire parfaire à Tapprentie le temps qiy lui restait à accomplir pour terminer son apprentissage; nous ignorons si cette prétention fut accueillie'.
Compagnonnage. — Le temps de compagnonnage est habituellement plus court que celui de l'apprentissage. Il varie de six ans (épiciers et selliers) et de cinq ans (cofFretiersmalletiers, serruriers, charcutiers) à deux ans (drapiers, cloutiers, marchands de vin, papetiers) et un an (épingliers.)
Comme au temps d'Etienne Boileau, il est interdit au valet de quitter son maître avant d'avoir terminé le temps pour lequel il a été engagé * (statuts des lapidaires de 1584, art. 14) ou s'il a été embauché pour un temps indéterminé sans avoir prévenu son patron au moins un mois à l'avance' (statuts des fourbisseurs, 1627, art. 4.) Il est toujours défendu à
1. Le 8 août 1084, une sentence de la prévôté déclara rompu le bravet d'apprentissage de Marguerite Martinot. Archives Nationales, Y, 9372. S. Ibid., 21 août 1685.
3. Ibid.y 10 avril 1685. Il s'agissait d'une apprentie lingèrc. Les jurées des mar> chandes lingères assignèrent la patronne pour « voir dire qu'elle serait tenue de mettre es maint» dos jurées le brevet d'apprentissage de l'apprantisse en question, pour par elles se pour>'oir à l'encontro de ladite apprentisse ou de la personne qui Ta obligée (qui a été partie au contrat d'engagement), afln de la faire représenter et parachever le temps qui reste à expirer dudit brevet et faute de quoi il sors déclan; nul » (sans doute avec dommages-intérêts).
4. Statuts et Règlements de la cotntnunautè des maîtres marchands lapidaires diamantaires de Paris, 1774, in-12.
5. Articles, Statuts, Ordonnances et Règlements des gardes, jurez^ anciens bacheliers et maîtres de la communauté des marchands fourbisseurs de la ville de Paris, 1740, in-4>.
tous patrons d'embaucher un apprenti sans s'assurer qu'il est en règle avec son maître*.
L'embauchage des compagnons forains donne lieu à quelques dispositions assez curieuses. Le forain doit justifier par son brevet qu'il a accompli son temps d'apprentissage et acquitter un droit à la confrérie. Chez les cloutiers, le temps de compagnonnage nécessaire pour arriver à la maîtrise est augmenté d'une année pour le forain. Chez les arquebusiers (statuts de 1575 confirmés en 1G34, art. Kij* et les ciseleurs (statuts de 1573, art. 10) ', il est défendu de donner du travail à un étranger que préalablement les compagnons, qui auront été apprentis à Paris, n'aient été mis en besogne ou ne refusent de travailler au même prix.
Ces clauses se justifient parfaitement piir la protection légitime due aux travailleurs de la ville, collaborateurs de la veille et du lendemain. Mais certains corps d'état ne se bornaient pas à assurer un droit de préférence aux ouvriers du pays, et chez les boisseliers, par exemple, le salaire du compagnon forain logé et nourri était limité à six écus par an au maximum, ce qui équivalait à un ostracisme déguisé*. Les tissutiersrubaniers faisaient plus : aux termes d'un accord notarié conclu entre eux et les ouvriers en drap d'or et de soie des faubourgs, ils s'étaient engagés à n'embaucher que des compagnons ayant fait leur apprentissage à Paris*.
D'autres clauses des statuts édiclaient des amendes contre les compagnons qui faisaient le commerce pour leur compte
1. Archives Nalùtnales, V, 9372, 26 {«opt. 1682. « Condamnons le clofTundear à nit'ltrc hors de son scM'vicu le cy devant garçon du dcuiandour, lui faisuinn dc>ffcnres de plus contrevenir aux statuts et règlements de ladite communauté di* boucherie. •
2. Statuts, Ri'gLeinents et Lettres patentes par tes maîtres arquebusiers, arêtiers artilliers, ar baies trie rs... de la ville de Paris, 1735, in-4*.
3. .\ouveaux Statuts et liègleincnts delà communauté des maîtres tailleurs, ciseleurs de Paris, 1752, in-4».
4. Statuts de 1465 confirmés en 1608 insérés dans les Ordonnauces des maîtres lanterniers, souffleticrs (sans date ni lieu).
ô. Hecueil de règlements pour la communauté des ênaitres marchands tissuticrfru bu nier s de Parût, 1763.
sans avoir été reçus à la maîtrise^ . Un arrêt du Conseil de 1688 ordonne aux compagnons orfèvres, qui s'étaient réfugiés dans les cloîtres, hôtels privilégiés et collèges pour y exercer leur industrie, d'avoir à se retirer chez les maîtres, avec défense de travailler ailleurs*.
Maîtrise, — Les conditions exigées pour l'admission à la maîtrise ont subi certaines modifications depuis le XIII^ siècle : il importe donc de les résumer à nouveau.
Pour être reçu maître au XVII* siècle, il faut :
1^ Avoir accompli son temps d'apprentissage ou de compagnonnage. Cette règle comporte deux exceptions. D'une part, plusieurs corporations, les cordonniers par exemple, dispensent les fils de maître de l'apprentissage ; d'autre pari, les communautés furent à plusieurs reprises autorisées à recevoir des maîtres sans qualité, c'est-à-dire dispensés des stages ordinaires.
2^ Etre catholique (statuts des grainiers de 1078, art. 20)* .
3" Avoir atteint un âge déterminé: chez les grainiers 10 ans (statuts de 1678, art. 21), chez les orfèvres 20 ans pour les apprentis et les fils de maître.
4° Exécuter un chef-d'œuvre. Chez les épingliers le candidat doit fabriquer un millier d'épingles ; chez les serruriers trois serrures de porte de cabinet, de buffet ou de coffre; chez les selliers un arçon de corps, etc.
Le chef-d*œuvre est soumis à l'examen des gardes et d'un certain nombre d'anciens ou de bacheliers (maîtres ayant passé par les charges) qui interrogent le candidat.
Chez les maîtres en fait d'armes, l'examen est minutieuse-
1. statuts des arquebusiers {dvjà cités) p. 11, art. 30 (1576). Cf. encore Arch. Nat.^ Y, 9372. Sentence du 7 aoAt 1685 contre Michel Chabre, compagnon couvreur, qui faisait le métier comme son maître.
2. Bibliothèque Xationate^ mss. 21.558, f* 196 (ancien fonds Lamarc).
3. Statuts de la communauté des maîtres et marchands grainiers de la ville de Paris y 1750, in-8*, p. 36. Cotte condition ronnclleniont énoncée par plusieurs statuts tels que ceux des grainiers est sous-ontcnduo dans les statuts de tous les métiers.
ment réglé par les statuts (1644) K On invite à la cérémonie le procureur du roi et tous les maîtres. L'aspirant fournit deux épées de la valeur de 25 livres chacune pour les prix qui seront adjugés à ceux qui « donneront » en Texpérimentant (( le plus procite du cœur y). Il fait ensuite assaut avec les six maîtres les plus récents: de l'espadon, de l'épée seule, deTépée et du poignard. S'il est battu franc de deux bottes à l'épée par ses deux premiers adversaires, il est renvoyé à l'école sur-lechamp pour le temps que les jurés, gardes et anciens jugeront convenable. S'il sort vainqueur de l'assaut ou s'il n'est battu qu'à la belle, il peut être reçu.
Le plus souvent les fils de maître ne subissent qu*une légère expérience. Cependant les orfèvres et quelques autres
métiers les obligent au chef-d'œuvre.
Louis XIV renouvela contre les abus des réceptions les prescriptions de ses prédécesseurs. L'art. 5 de l'ordonnance de 1673 défend de recevoir aucun présent des aspirants, ni aucuns droits autres que ceux portés par les statuts, à peine de cent livres d'amende ; il est interdit à l'aspirant d'offrir aucun festin, ni de faire des dépenses de confrérie. On ne parvint pas toutefois à détruire des abus déjà invétérés. C'était encore un dicton courant sous Louis XVI que le principal point pour un
candidat à la maîtrise était de bien arroser le chef-d'œuvre, c'est-à-dire comme l'explique naïvement le Dictionnaire de Trévoux (v® Chef-d'œuvre) de « bien faire boire les jurés » .
5^ Le candidat doit encore acquitter les droits. Quelques exemples donneront une idée des taxes nombreuses au paiement desquelles le récipiendaire était obligé.
Les statuts des gainiers fourreliers du 19 juillet 1688 (art. 2j fixent ainsi le taux des droits de maîtrise : 250 livres dans la boîte de la communauté, 22 livres pour la lettre ou droit royal, 12 livres aux jurés et 16 pour le chef-d'œuvre; au total, 300 livres.
\. statuts et Règlements pour tes maîtres en fait d'armes de la ville et fanhourp de Paris, 1759, in-4*.
Chez les cordiers (statuts du 12 janvier 1706, art. 2) \ les droits de réception s'élèvent à 110 livres, tant pour le droit royal que pour la communauté. Il faut payer en sus 30 sols pour les anciens, 15 sols à chacun des modernes et des jeunes présents à l'examen, 3 livres aux clercs. Ces droits sont réduits à 18 livres et à moitié des émoluments ci-dessus attribués aux examinateurs si le récipiendaire est fils de maître.
Chez les écrivains, la maîtrise coûtait 388 livres, dont 40 écus à la communauté, 40 livres de droit royal, 6 livres au syndic, 4 au doyen, autant pour chacun des examinateurs, 3 livres à l'Hôpital Général, etc. Les fils de maître sont reçus gratis, sauf le droit royal dont ils paient les deux tiers'.
Les droits augmentèrent considérablement à la suite des créations d'offices qui obligèrent les corporations à se procurer des ressources par tous les moyens. Chez les apothicaires ces droits fixés avant 1691 à 800 livres pour les anciens apprentis et à 500 livres pour les fils de maître s'élevèrent à 1,000 et 800 livres. Chez les distillateurs - limonadiers les droits pour les anciens apprentis s'élevèrent de 120 à 800 livres.
6^ Les statuts imposent enfin souvent diverses conditions spéciales. Ainsi pour être reçu libraire-imprimeur, il faut, aux termes des statuts de 1618 être propriétaire de quatre presses et de neuf sortes de caractères romains d'imprimerie *.
Les maîtres sont ou d'anciens apprentis, ou des fils de maître ou enfin des titulaires de lettres de maîtrise, véritables intrus qui achetaient l'accès du métier ù beaux deniers. Ces
1. statuts et Règlements pour ta communauté des maîtres cordiers^criniers de la ville et faubourgs de Paris, 1743, in-8'.
3. Statuts et Règlements de la communauté des maîtres experts, jurés ^ écrivains expéditionnaires..., 1739, in-4».
3. Recueil des statuts et règlements des marchands libraires^ imprimeurs et relieurs de la ville de i'ar/.v,1630,in-4o. L'exomplairu quo possède la Bibliothèque Nationale et qui est coté F. 13019 porto cette mention manuscrite, p. 1 : « Ce recueil de statuts doit être lu avec précaution, parce qu'il est plein de faussetés.» Vengeance probable de l'un de ces compagnons imprimeurs pour lesquels les statuts se montrent assez sévérc!*.
trois catégories concourent dans des proportions inégales au recrutement des maîtres ; mais le nombre des maîtres reçus sans avoir fait d'apprentissage est déjà considérable. Dans certains métiers la maîtrise tend même à devenir un monopole de caste : ainsi, chez les tailleurs, sur huit candidats reçus le 17 octobre 1680, il y a cinq gendres et deux fils de maître contre un seul ancien apprenti. Le 31 août de la même année, on reçoit deux fils de maître; le 25 janvier 1681, sur cinq nouveaux maîtres, il n'y a pas un seul apprenti (quatre gendres et un iîls de maître)*. D'autre part, on fait un véritable abus des lettres de maîtrise: dans un seul jour, le 30 avril 1682, la communauté des couturières doit procéder à l'enregistrement de treize lettres et à l'admission de leurs titulaires*.
I^es maîtres se divisent eux-mêmes en plusieurs classes: jeunes, modernes, anciens et bacheliers, La première de ces catégories comprend les maîtres dont la réception remonte à moins de dix ans ; la seconde ceux qui comptent de dix à vingt ans de maîtrise ; les maîtres qui ont plus de vingt ans de maîtrise forment la troisième catégorie. Ils se subdivisent euxmêmes en anciens sans autre qualification, et en anciens bacheliers^ c'est-à-dire ayant passé par les charges de la profession.
Jurés. — Les jurés doivent être pris parmi les notables de la profession connus pour leur expérience et leur probité. Les modernes sont éligibles aux fonctions de jurés : on les désigne alors sous le titre de petits jurés.
Le nombre des jurés est variable. Le plus grand nombre des métiers en compte quatre nommés pour deux ans et renouvelés par moitié chaque année (charrons, chaudronniers, cloutiers, cofFretiers, émailleurs, fèvres maréchaux, jardiniers) ; d'autres métiers n'ont que trois jurés (cardeurs, lapidaires) ou même deux (brossiers, éperonniers, gainiers-four-
ihid., V
reliers, horlogers, etc). Les drapiers ont six gardes dès la fin du XVII* siècle : quatre grands gardes et deux petits gardes. 11 en est de même chez les orfèvres, les cordonniers et les marchands de vin. Les jurés imprimeurs ne sont que deux en titre, mais ils ont quatre adjoints.
I^e mode d'élection de ces officiers est assez compliqué :
c'est le suffrage restreint diversement appliqué. Ainsi, chez les couturières (statuts de 1075, art. 9)\ l'élection est faite par toutes les maîtresses qui ont passé par les charges, par 40 anciennes et 20 jeunes ; chez les boulangers (statuts de 1719, art. 3)*, le corps électoral se compose des anciens jurés, de 20 modernes et de 20 nouveaux. Chez les drapiers, les statuts de 1573 réglaient ainsi* l'élection des jurés, alors au nombre de quatre. Ils devaient être élus : 1** par les quatre gardes sortants qui s'adjoignaient quatre anciens gardes ; 2** par huit maîtres désignés par les électeurs ci-dessus mentionnés ; 3° par douze maîtres choisis par les électeurs des deux premières catégories. Ces électeurs ne pouvaient être appelés de trois ans à concourir à une nouvelle élection : par la suite, ce système fut simplifié et l'électoral accordé à tous les bacheliers et à vingt des maîtres.
Parfois, comme chez les écrivains, il existait un dignitaire plus élevé encore que les jurés : c'était le doyen ^ le plus ancien des maîtres ayant passé par les charges. Le doyen présidait les assemblées générales de la communauté et devait être convoqué aux examens.
Les élections avaient lieu devant le procureur du roi, au Châtelet, et les minutes nous en ont été consei-vées*. La procédure était simple : les jurés sortants présentaient requête au
1. statuts. Ordonnances et Déclarations du roi confirmatives d'iceux pour la communauté des maîtresses couturières de la ville... de Paris, 1734, in-4".
2. .Statuts et Lettres patentes pour les maîtres boulangers de Paris, 1721, în-4».
3. Statuts et Règlements pour les marchands drapiers de la ville de Paris, 1743, p. 17.
4. Archives XationaleSy V. 9396. Ainsi le 17 juillet 1735, les merciers élisent par SâYoix pour grand garde Philippe HegnauU. Les deux autres gardes, Philippe Lo Fort, et Le Iloy Dcfeteiiillo, obtiennent 88 et 79 voix contre 10 à Estienne Drouet.
procureur du roi, afin d'être autorisés à convoquer en son hôtel les électeurs de la communauté. La requête était répondue par une ordonnance que le clerc de la communauté signifiait aux intéressés. L'élection avait lieu à la majorité des voix et sans ballottage.
Les fonctions des gardes jurés étaient encore les mêmes qu'au XIII*' siècle. Ils présidaient les assemblées en Tabsence du doyen, ils procédaient à des visites domiciliaires pour s'assurer de la bonne fabrication des marchandises ; ils opéraient le cas échéant sur les marchandises suspectes des saisies qu'il fallait ensuite faire valider au Châtelet. lU géraient les finances de la communauté* et la représentaient dans les procès qu'elle soutenait en justice. Ils contrôlaient les contrats d'apprentissage et surveillaient leur exécution. Ils présidaient à l'examen et aux chefs-d'œuvre des candidats à la maîtrise, ils représentaient la communauté dans les cérémonies publiques. Enfin ils dressaient avec l'aide d'un certain nombre de maîtres les rôles de la capitation du métier et la répartissaient entre les maîtres*.
L'autorité était parfois obligée de rappeler les jurés à l'accomplissement de leur devoir. Ainsi une sentence du 23 janvier 1682 rendue sur la demande des jurés arquebusiers enjoignit à Tobie le Tourneur, leur collègue, « de se rendre assidu aux fonctions de sa charge », sous les peines qu'il appartiendrait'.
Il y eut pis. Des jurés allèrent jusqu'à prévariquer et à recevoir de l'argent pour tolérer des contraventions aux statuts. Une enquête établit en 1684 que les jurés des ouvriers de drap d'or et de soie avaient reçu des compagnons forains une somme de 72 livres pour ne pas s'opposer à leur engagement chez les maîtres, contrairement à une résohi-
1. L'un de» jurt^s nominô receveur des dcaiors communs était plus spécialemont rhargi^ de la gestion financière sous le contrôle de ses collègues.
2. Statuts, Ordonnances et Règlements de la communauté des maîtres eiseteurt' doreurs de Paris, 1774, in-12 (délib. du 17 janv. 1741, art. 6).
Archives Sationales, Y
lion commune adoptée en 1G43*. Une autre fois, en IGOl, ce furent les petits jurés des cordonniers qui furent convaincus d'avoir annulé une saisie faite sur un sieur Mennessier, moyennant 20 livres 10 sols.
Les jurés sont les archivistes de la corporation. Une sentence de police du 21 octobre 1719 précise la nature et le nombre des registres qu'ils doivent tenir. Sur le premier de ces registres, on transcrit toutes les délibérations relatives aux affaires de la communauté et les comptes des syndics et jurés; sur le second, on enregistre les brevets d'apprentissage, les réceptions de maîtres, les élections de jurés ; sur le troisième, on reproduit tous les titres, arrêts, sentences intéressant la corporation. Les minutes de ces titres et documents sont déposées dans un coffre dont les clefs sont remises au doyen (dans les corps des métiers où cette dignité existe), au plus ancien juré et à l'ancien administrateur de la confrérie. Lorsque le coffre est ouvert, on laisse dedans un billet signé des trois possesseurs des clefs constatant ce qui en a été extrait (statuts des brossiers de juin 1659, art. 15^*,
A l'expiration de leur mandat, les jurés rendent leurs comptes au conseil de la corporation. Ce conseil se compose des jurés auxquels on adjoint chez les charrons huit anciens maîtres, deux modernes, deux jeunes, chez les écrivains vingt-quatre anciens maîtres, chez les bouchers douze anciens, six modernes et six jeunes. Le conseil de la corporation s'assemble à des dates fixes et peut en outre être convoqué extraordinairement. Il constitue la délégation de l'assemblée générale de la corporation, composée selon les communautés soit de tous les maîtres ayant plus de dix ans de maîtrise, soit d'un nombre déterminé d'anciens, de modernes
1. Archivex yationalcs, V, 9372. Un autre fait do corriiption fut encore établi à la charge de res juré». Le HÎcur (Ilausier, marchand ouvrier en soie, déposa qu'ayant été inquiété desdits jurt'S pour le nommé Ladricn (sans doute un forain) qai travaillait pour for» chex lui, le déposant donna six écus à l'un des jurt*s et qu'il y a de cela quatre ans environ .
t. Articles^ StatiiU, Ordonnances et RcgUmcnts de la communauté des maitret vtrgetiers-brossttieri de Paris, 1764.
3dO HIStOlRE t)ES CORPOtiAtlONS DE METIERS
et déjeunes. Celte assemblée est appelée k statuer sur UMites
les affaires importantes de la communauté.
Règlements sur la fabrication , la vente et la concurrence. — Les statuts des corporations du XVII® siècle se bornent à reproduire en les développant les dispositions des anciens statuts relatives à la fabrication et à la malfaçon. Nous ne reviendrons pas sur cette réglementation minutieuse et compliquée, dont l'étude ne présente qu'un intérêt purement technique et professionnel.
Les dispositions des anciens statuts sur le lotissement se sont eomervees et toits les maîtres d'une communauté ont encore le droit de rêrlamer leur part et j^tHrtkm d'un marché avantageux. Les bourgeois onl dans plusieurs métiers le aiéiue droit, et parfois même, comme cHea les drapiers, ils peaveal seuls acheter les marchandises le jour die leur arrivée. Chez les fruitiers, les maîtres ne peuvent acheter ^'après onze heures sonnées, c'est-à-dire passé l'heure du bourgeois*. Il est défendu d'aller au-devant des forains dans un m^nitt de vingt lieues ou de s'associer avec eux.
La vente est toujours interdite les dimanches et fêles, mais cftte prohibition n'est plus respectée aussi strictement qu'au Moyen Age. Une sentence de la prévôté, du 13 juillet 1607, défend seulement aux fripiers de tenir ces jours-là porte ouverte et de faire appeler les passants par leurs valets*. II est toujours défendu de travailler de nuit.
Le colportage est prohibé, « parce que les halles du roi deviendraient inutiles », ainsi que le disent les anciens statuts des chaudronniers'. On ne peut être à la fois marchand et courtier, ni tenir plus d'une boutique (gantiers, statuts de mars 1650, art. 22; grainiers, statuts de 1618, art. 31)*.
1. Statiil.H de 1608, art. 13. Collection Lamoiu.no.x, t. X, f» 599. LKiipi.xA»i>t:, t. I, p. «7.
2. Statuts, Hhglctncnts et Ordonnances des mtirehands fripiers de Paris, Hbï^P' 3^' :i. Itcciicil de statuts, lettres patentes, êdits... de la conununautè des maitrts
inanhands rhaudronniers de la ville de Paris, 1750, in-8*. k. Statuts de la lommnnantc des marchands gantiers, poudriers, parfumeurs,
L'ancienne interdiction de s'associer pour pratiquer le commerce ne s'est pas maintenue, ou du moins n'a plus un caractère général. Il est seulement défendu de s'associer avec des privilégiés, des apprentis ou des non-maîtres, à peine de 10 livres d'amende (joueurs d'instruments, statuts de 1651, art. Il ; lingères, statuts de 1645, art. 12, boulangers, statuts de 1719, art. 22).
On s'efforce de réglementer la concurrence et de réprimer les pratiques malhonnêtes auxquelles certains maîtres avaient recours pour débaucher les compagnons et apprentis de leurs confrères. Chez les cordonniers (statuts de 1614, art. 21 i, il est défendu à tous maîtres dudit métier de « bailler plus grand prix que les autres pour attirer les compagnons et apprentis^ ». Il arrivait souvent en effet qu'un maître peu scrupuleux n'hésitait pas à corrompre le premier garçon d'un concurrent qui lui amenait une partie de la clientèle de son ancien maître. Pour mettre un terme à ces manœuvres, les statuts des barljiers, perruquiers, coiffeurs (1718), édictèrent la règle qu'un garçon sortant de chez un maître ne pourrait entrer chez un autre s'il n'y avait l'un des vingt quartiers de Paris entre la boutique de l'ancien et celle du nouveau'. Une sentence du ChÂtelet condamne un maître fripier à renvoyer un de ses compagnons sur la plainte de l'ancien maître de ce dernier, établi non loin de là, et fait défense à aucuns maîtres fripiers d'engager ce compagnon s'il n'y a au moins dix boutiques entre la leur et celle de son ancien maître'.
de la ville de Paris, 1772, in-8«. — Statuts de la communauté des maîtres cl marchands grainiers de la ville de Paris, 1720, iii-8». — Lea bouchops toutefois pouvaient «voir trois rtiuix dont doux au plu» dans la ni^mo boucherie. (Statuts de 1741, art. 15. Lksimxa.hsk, II, 29.1 j
1. Cf. Hegistres du ChAtolot, Arch. Nat.^ V, 9372, une Hcntencc du 29 octobre 1681, rendue contre un sieur Leroux, vinaigrier, qui avait suborné l'apprtmti du sieur Devienne^ il est condamné à faire revenir l'apprenti dans la maison du doniJindeur et à 3 livres d'amende. I«c 3 octobre 1681, un maréchal ayant engagé un compagnon sans s'être assurt* qu'il était libre de tout engagement répond qu'il a mis hors ce compagnon; il est condamné aux frais avec défense de récidi%*er.
2. Statuts et Règlements pour la communauté des maîtres barbiers, perrru» quiei-s, baigneurs, 17iO.
Archives Nationales ^ Y, 9372, sentence du 9 avril
Chaque maître a sa marque ou son poinçon particulier (un cœur, une flamme, un croissant, etc.! qu'ildoit apposer sur SCS ouvrages i statuts des cartiei-s, 1594, art. 16 ; des potiers de terre, 1613, art. 12i. Souvent même, comme chez les orfèvres, cette marque ne suffit pas. Il faut, conformément aux anciens usages, faire apposer sur ses œuvres la contre-marque de la maison commune.
Les statuts des imprimeurs en taille-douce de 1694^ nous révèlent dans ce corps d'état une institution originale et très égalitaii*e: d*un commun accord, les maîtres avaient formé une hourse commune où ils versaient le tiers des salaires et émoluments provenant de leur travail. De quinzaine en quinzaine, des états de répartition étaient dressés et les fonds provenant de la bourse commune étaient distribués après déduction des frais et des arivragjes des rentes constituées.
Confréries, institutions charitables, — Les confréries, tant de fois dissoutes, se sont toujours reconstituées, et sont encore, au XVll' siècle, d'importantes associations annexes et pai-allèles aux corporations. Elles ont, il est vrai, dépouillé pi*esque complètement le caractère turbulent et presque révolutionnaire qui avait excité, au XVP siècle, les défiances du {KHivoir et se renferment désormais dans leurs attributions charitables.
Chaque confi^rie, placée sous Tinvocation d*un saint, possède une chapelle pai*ticulièi*e dans une église où ont lieu ses réunions. Elle a des officiers spéciaux issus de l'élection : tantôt un pn'^vôt ou bâtonnier assisté de conseillers, tantôt deux jurt^s spéciaux. Tous les ans. à la fête patronale, après avoir entendu la messe, on pi-océdait à leur élection ainsi qu'à la nomination d'un collecteur et d'un clerc. « Le prévôt recevait ensuite les hommages de tous les fi*ères qui le conduisaient solennellement à sa demeure. Le chapelain, escorté des enfants de chœur, lui |>ortait, en signe de prise de pos-
I. iB'.fn-ri (Lan*, les Lrttrrs fHttrmhf du Ki'y p^>rtamt rigifmtmt pomr im com* mnm^mt< lits imj^timtmrs <m tHiéU^>*M%*, 17^3, jirl. Set 3.
session, la croix de la confrérie, les bougies anciennes et nouvelles, les registres de délibérations et le coffret contenant les deniers, les titres de propriété et les bulles de fondation. Ce coffret fermait à triple cadenas, dont les clefs restaient entre les mains de trois des principaux membres, qui pouvaient seuls l'ouvrir conjointement avec le prévôt. A ce dernier seul il appartenait de convoquer les frères, soit pour tenir les assemblées, soit pour élire de nouveaux membres ou enterrer les défunts \ » Chez les cuisiniers, les quatre administrateurs de la confrérie devaient se trouver le dimanche à la messe et tenir registre de ceux qui avaient rendu le pain bénit et payé la confrérie *.
Parfois, l'élection du nouveau bâtonnier donnait lieu à un cérémonial assez original. On se rendait à l'église patronale où l'on chantait vêpres. Lorsque l'on était parvenu, dans le chant du Magnificat ^ au verset a Déposait patentes de sede,,, », le bâtonnier sortant de charge quittait son siège situé au milieu du chœur, déposait son bâton, et allait s'asseoir au milieu des anciens. En même temps, et tandis que l'on chantait la fin du verset, « et e.raltavit hamiles », le nouvel élu prenait possession du bâton, insigne de sa dignité, et venait s'asseoir sur le siège laissé vacant par son prédécesseur*.
Œuvres Pieuses. — Tous les ans, la confrérie fait chanter une messe solennelle suivie d'une procession où Ton porte le cierge et le bâton du métier. Le lendemain un service est encore célébré et on commence une neuvaine pour le repos des maîtres défunts. En dehors de celte cérémonie annuelle, le
1. Introduction au Dictionnaire de* Confréries do M. Tabbé Mionk, âO* vol. de V Encyclopédie théologiqne, p. 26.
Guide des corps des marchands, 1766, p
3. Cet uiuigc ayant donné lieu à des abus (on sortait en tumulte après le verset du Deposuit, sans achever le psaume), il fut modifie en ce sens qire le siège laissé vacant par le bAtonnier sortant ne fut plus occupé par son successeur qu'au deN nier verset : Suscepit Israël. Ce cérémonial disparut dans la seconde moitié du XVII* aK>cIc et il était si bien oublié en 1733 qu'il fallut une lettre d'un értidit au Mercure de France pour expliquer l'expression* Fairt^ le dcposuit n (investir un noaveaa bAtonnier).
service divin avec vêpres solennelles est célébré à des jours fixes et une messe basse est dite chaque jour de Tannée pour les confrères défunts\ Lors du décès de chacun des membres, on fait chanter une grand*messe à laquelle tous les confrères doivent assister.
Œuvres Charitables, — Malgré la persistance de ces pieuses coutumes, Tadmirable esprit de charité chrétienne qui animait les confréries au temps de saint Louis s*est affaibli. Toutefois, on tient encore à honneur de porter secours aux artisans du métier éprouvés par le malheur. Les statuts des pain-d'épiciers de 1506 entre autres attestent l'existence d'une certaine solidarité professionnelle. « Si l'un des compagnons est en chemin et n'a de quoi payer son chemin, les autres compagnons seront tenus de lui bailler jusqu'à deux écus» (art. 14i. a Si ini compagnon était malade en quelque lieu et que les autres compagnons en sont [sic] avertis, incontinent ils seroul tenus de se détourner de leur chemin, le visiter et conforter et là demeurer pour le secourir trois jours à leurs dépens.» On avertissait ensuite les jurés qui remboursaient sur les deniers communs les avances faites pour le confrère malade^
Chez les écrivains (statut de 1727, art. 29), on allouait également des secours aux confrères malheureux, mais seulement après enquête. « S'il se trouve de véritables pauvres, non par un défaut de conduite, mais par la suite des malheurs dont ils sont accablés, il leur sera distribué sur les fonds oisifs (sic\ et du consentement des syndics-greffiers et anciens une somme jugée convenable pour leurs pressants besoins'.
Chez les fèvres couteliers, la charité affectait une forme assez originale. « Si quelque maître dudit métier était dénué et dépourvu de tous biens ayant plusieurs filles provenues nées
1. Encyclopédie thèologiqite, t. 50, p. 461. Stat. des drapiers de Rennes, art. 1 et 2.
2. Dans cette corporation, les jurés prêtaient serment de donner leur dA à cli;icun, m aux grands comme aux petits, aux pauvres comme aux riches. ■ L.VM.vni-:i Traité de la Police, t. III, p. 48.5.
3. Statuts ctli'eglcntenls de la cointfitiiuttUc des niaitres experts t Jiwàs, écrii^aim > Paris, 17ot, p. IG.
en loyal mariage, il convienl les marier à quelque compagnon dudit métier qui sera reçu maître sans faire aucun chefd'œuvre et ne sera tenu que du droit du roy » (statuts de 1565 confirmés en 1608, art. 44) ^ Les couteliers se montraient aussi charitables pour les compagnons étrangers. « Tous compagnons qui viendront des champs arrivant en une boutique de maître coutelier en cette ville comme de tout temps ils ont accoutumé demandant sa bienvenue ou non... sont menés chez les jurés, placés chez leur hôte s'il en a besoin, sinon où il y a place libre *.
On peut encore citer les clauses des statuts des fourbisseurs, des fripiers et de diverses autres corporations qui exemptaient de la prohibition du colportage les pauvres gens du métier.
Ces dispositions et diverses institutions charitables, telles que la chapelle Saint-Kloi dont les annexes servaient de maison de retraite pour les pauvres orfèvres, sont autant de preuves que l'esprit de solidarité, s'il n'avait plus la m^me force qu'au
Moyen Age, ne s'était pourtant pas éteint complètement dans les corporations du XVI 1^ siècle. Maîtres et ouvriers ne vivaient plus sans doute comme jadis dans une étroite et fraternelle union ; la (corporation avait perdu son caractère démocratique et égalitaire d'auti'efois pour devenir une institution d'Ktat et un monopole; mais les traditit)ns et l'esprit de corps avaient survécu, conservant entre le maître et l'artisan des liens que la révolution seule a rompus.
Les ressources de la confrérie consistaient : 1° en redevances payées par les nouveaux maîtres ; 2° en cotisations
annuelles versées par les maîtres dans la boîte (caisse) de la confrérie ; 3** en une part des amendes ; 4" en divers droits
payés par les jurés ou maîtres de la confi'érie' ; 5° en dons volontaires.
1. statuts et Ordonnances pour les maîtres fcvres-coittcUcrs, graveurs et do» reurs sur fer et acier.,, de cette ville. Paris, 1748, p. 12.
Ibid., «rt. 49, p
3. Le jiirt* de la ronfr('*rit* dos buiim'liors pavait <>n cnlraut en charge, 200 livnrs.
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Los orfèvres, une des roramunautés les plus riches de Paris, formaient plusieurs confréries dont la principale était établie à Notre-Dame sous Tinvocation de sainte Anne et de saint Marcel. Cette confrérie avait conservé la pieuse coutume d'offrii* tous les ans au premier mai à Notre-Darac un tableau votif dû au pinceau d*un des plus habiles peintres du royaume. Ainsi furent offerts successivement en 1632 « la Mort d'Ananie et de Saphir » par Simon Voufit , en 1647 a le Martyre de saint André » par Lebrun, en 1667 « Saint Paul lapidé dans la vallée de Lystre » par Philippe de Charapaigne, en 1680 une Assomption de Goypel. Cette tradition se perpétua jusqu'en 1700, époque à laquelle les confrères cessèrent leurs libéralités sous le prétexte que l'église était
pleine.
Les confréries, communautés ou cabales entre ouvriers demeurent toujours interdites et il est défendu aux artisans d'avoir une bourse commune' et de suspendre leur travail d'un commun accord pour se livrer à la boisson et à la débauche.
Juridictions corporatives. — Procès multiples des communautés. — Déclaration de 1703.
La juridiction de droit commun pour les procès, soit entit* Communautés, soit entre maîtres*, soit entre les maîtres et leurs compagnons ou apprentis, est toujours en première instance le Châtelet, c'est-à-dire l'ancienne cour du prévôt devenue le tribunal du procureur du roi, garde de la prévôté. L'appel de toutes ces causes était porté au Parlement.
En dehors de cette juridiction de droit commun il faut
1. Arrct du Conseil, 19 juin 1702. Bibliothèque yatùmalr, msH. 31ÔS9, f» « ▼* (Ancien fonds Lamaro).
2. Toutefois les procès entre maîtres qui ont pour cause non des différends pfofessionnels, mais des contestations purement rommcrcialcs, telles que la dcmAorlr en paiement d'une lettre de change, sont du ressort des juges consulaires.
mentionner encore les justices seigneuriales dont la compétence s'étendait, aux artisans des faubourgs. Ces justices avaient, il est vrai, été supprimées théoriquement par l'édit de février 1674 (v, snprà^ p. 321) ; mais Texécution ' de cet édit se heurtait, comme on Ta vu, à la vive opposition tant des hauts justiciers que des maîtres des faubourgs ; ces juridictions ne furent guère supprimées en fait qu*en 1789, par le fait de la disparition de tous les droits seigneuriaux qui ne précéda du reste que de deux ans la suppression des corporations.
Par contre, les anciennes justices des grands officiers de la Couronne, si nombreuses et si importantes au XIII* siècle, avaient presque toutes cessé d'exister au XVIl'. La charge de maître charpentier du roi, officier dont la juridiction s'étendait sur les charpentiers et les charrons avait été supprimée en 1313. Le grand chambrier de France, duquel dépendaient divers métiers tels que les gantiers et les fripiers, n'existait plus depuis 1545 . Depuis longtemps déjà avaient pris fin la juridiction du maître maréchal du roi sur les fèvres couteliers et maréchaux, celle du chambellan sur les cordonniers et celle du connétable sur les peintres selliers. Un seul grand officier avait encore droit de justice, le grand panetier, dont la juridiction sur les boulangers ne prit fin qu'en 1719 ^
Deux magistratures particulières s'étaient en outre conservées : celle du maître des bouchers, dont la charge avait été érigée en office sous Henri II, et celle du maître général des œuvres de maçonnerie ou des bâtiments, des sentences duquel on ne pouvait plus appeler depuis 1595 que devant le Parlement *. Le maître général des bâtiments était investi de la juridiction sur les maîtres maçons, tailleurs de pierre, plâtriers.
Rappelons enfin que les orfèvres ressortissaient de la Cour des monnaies pour toutes les questions relatives à la marque
t. Lamark, Traité de la Police^ II, 556
Cette charge flubsintait encore au XVIII* siècle
et au titre des métaux, et les poissonniers de mer à la chambre de la marée. Le prévôt des marchands et les échevins jugeaient les litiges relatifs aux marchandises arrivées par eau sur les ports de la ville (grains, farines, vins).
Les procès entre communautés sont restés justement célèbres. L*édit de 1691 dénonce déjà comme une calamité publique cette fureur processive, dont les adversaires des corporations n'ont pas manqué de citer complaisamment les excès ^ Quelques exemples suffiront à donner une idée de
cette rage de chicane, dont profitaient seuls les procureurs et les avocats.
En 1627, trente vendeurs de cuir à la halle avaient été créés et un arrêt du Conseil avait édicté une amende de 300 livres contre quiconque amènerait ses cuirs ailleurs qu'aux halles, et les ferait vendre par d'autres que les vendeurs. Les cordonniers résistèrent : on saisit leurs cuirs. Ils demandent alors la mainlevée de la saisie, et un arrêt du 12 avril 1628 leur accorde a par grâce » cette mainlevée, mais les condamne k payer le sol pour livre aux vendeurs.
Rien pourtant n'était terminé. Le débat renaît en 1602, et il faut un arrêt du Parlement, toutes chambres réunies, pour proclamer à nouveau le droit des vendeurs.
Les éventaillistes étaient en démêlés perpétuels avec les merciers, qui prétendaient non seulement enjoliver les éventails, mais les faire ; avec les peintres qui ne se contentaient pas de peindre les éventails, mais préparaient, au lieu de les acheter, le papier et les peaux propres à recevoir la peinture; avec les tabletiers, les papetiers-colleurs et les gantiers'.
Mais peu de communautés furent aussi processives que celle des fondeurs*. Dans l'espace de quelques années, cette
1. On a déjà cité (cli. ii, sect. ii) les procès des marchands de vin contre les Six Corps, qui durèrent 150 ans, et celui des Six Corps contre les emballeurs. «foi commencé en 1635 n'était pas terminé en 1699.
2. Lettres, Statuts et Arrêts en faveur des maîtres éventaillistes, 1739, in-4*.
3. On trouvera les sentences du ChAtelet, arrtlts du Parlement, etc., concernant cette communauté dans le Recueil des statuts^ ordonnances et privilèges de le communauté des maîtres fondeurs, mouleurs en terre et sahle^ racheveurs, sonne-
rominunaiité soutint des procès : contre les taillandiers, pour leur faire interdire de fabriquer des chenets ; contre les aiguilliers-aleiniers, pour leur contester le droit de vendre des dés autres que ceux de la façon de Paris ; contre les doreurs, pour revendiquer à leur encontre le droit exclusif de fondre, travailler et réparer les ouvrages de cuivre ; contre les balanciers, pour réclamer concurremment avec eux le droit de vendre des poids de marc ; contre les épingliers, les chaudronniers, les boutonniers, les sculpteurs.
Ces orgies de procès coûtaient cher aux communautés, et Ton n'est pas surpris de lire dans Forbonnais^ qu'une partie du produit des emprunts contractés par les corporations était consommée en frais de justice. « Les communautés de Paris, dit cet auteur, dépensent annuellement 800,000 livres à 1,000,000 de cette manière. C'est un fait avéré dont les registres font foi. »
Quelques communautés avaient tenté de réagir contre ces abus. Les statuts des arquebusiers portent que les jurés ne peuvent intenter aucun procès touchant les règlements, fait et police dudit métier, sans premièrement avertir la communauté et que la plupart s'accordât à le faire; une clause analogue se trouve dans les statuts des ciseleurs-doreurs de 1573. Mais ces dispositions demeurèrent inefficaces et le Gouvernement se décida à intervenir. En 1703, une i>rdonnance royale défendit aux jurés d'intenter un procès, sans y avoir été autorisés par une assemblée générale de la communauté. On a vu par le témoignage de Forbonnais, dont l'ouvrage a été composé en 1758, que, malgré cette ordonnance, les corporations continuèrent à se ruiner en procès.
ticrSy enjoliveurs, ingi-nieurs et fabricateurs d'instruments de mathématiques, etc., etc. Paris, 1774, io-lS.
1. Recherches et Considérations sur les finances de la France, p. 113.
DE L^OUVRIER EN
Le nombre des corporations régulièrement organisées en jurandes était resté, jusqu^en 1673, et malgré les édits do 1581 et de 1597, très inférieur au nombre total des métiers : à Paris, on ne comptait guère qu'une soixantaine de corporations constituées ^ L'édit de 1673, en renouvelant des prescriptions depuis longtemps oubliées, eut pour résultat dVlever à soixante-treize le nombre des corps d'état officiellemenl reconnus : nombre d'artisans se refusaient encore à se grouper en communautés, redoutant que l'organisation corporative ne favorisât les desseins du fisc ; l'édit de 1691* ne leur permit plus de se dérober. Cet édit qui, à Paris tout au moins, fut fidèlement exécuté, fixa le nombre des corporations à 127, et les répartit en quatre classes, d'après leur importance; il détermina en même temps, pour chacune de ces classes et eu égard à l'importance de la ville, le droit dû au roi lors de chaque réception. Ainsi dans les villes où siégeait un Parlelement ou un Conseil supérieur, les maîtres reçus dans les communautés de la première classe payaient au roi 30 livres, ceux de la seconde classe 20 livres, ceux de la troisième 12 livres, ceux de la quatrième 6 livres. Les droits de réception étaient, pour les communautés des villes où il y avait
1. Ce nombre est très inférieur à celui dos corporations du temps de MÎnt Louis. Plusieurs métiers avaient disparu et d'autres communautés autrefois séparées s'étaient réunies en une seule.
2. CoUcct. Lamoionon, t. XVIII, f* C.-^ Lebpi.na.ssr, T, 1S3.
un présidial, un bailliage ou une sénéchaussée, de 20, 12, 8 et 4 livres, selon les classes; pour les communautés de petites villes et bourgades, de 15, 10, 6 et 3 livres. L*édit de 1691 divise ainsi les communautés : Première classe. — Les Six Corps (apothicaires-épiciers, bonnetiers, drapiers, merciers, orfèvres, pelletiers) et dixneuf autres corporations : affineurs d*oret d*argent ; bouchers ; batteurs d'or; barbiers-perruquiers; brasseurs; chirurgiens ; chapeliers ; charpentiers ; libraires ; marchands de vin ; maçons ; maîtres en fait d'armes ; paveurs ; peintres ; sculpteurs; tireurs d'or; tapissiers; teinturiers; tanneurs.
Deuxième classe. — 40 communautés : Armuriers-heaumiers ; boulangers des faubourgs ; bourreliers ; cartiers-papetiers ; corroyeurs ; ceinturiers ; charcutiers ; charrons ; chandeliers ; chaudronniers ; couvreurs ; écrivains ; fourbisseurs ; fondeurs ; fripiers ; gantiers parfumeurs ; horlogers ; lingères ; lapidaires; limonadiers; maréchaux; menuisiers; ouvriers en draps d'or et de soie ; ouvriers en bas de soie; plumassiers; pâtissiers; potiers d'étain; peaussiers; parcheminiers; paumiers; plombiers; poissonniers d'eau douce; rôtisseurs; selliers; serruriers ; teinturiers en laine, fil et soie; tonneliers; verriers-faïenciers; vinaigriers ; vitriers.
Troisième classe . — 32 communautés : Arquebusiers balanciers ; boisseliers; boursiers gibeciers; crieurs de vieux fer ; cordonniers ; couteliers ; couturiers ; coffretiers ; cuisiniers; doreurs; éventaillistes; éperonniers ; faiseurs d'instruments de mathématiques ; fruitiers orangers ; foulons ; graveurs; gainiers ; grainiers ; joueurs d'instruments et maîtres à danser ; jardiniers ; miroitiers; mégissiers; potiers de terre ; peigniers tabletiers ; sages-femmes ; tailleurs ; taillandiers; teinturiers du petit teint; tondeurs; tourneurs; vanniers.
Quatrième classe. — 30 communautés : Aiguiliiers ; bateliers; boutonnicrs; bouquetières; brodeurs; bonnetiers ouvriers; chaînetiers; cloutiers ; cardeurs ; cordiers ; décou-
peurs ; émailleurs ; épingliers féraouleurs de grandes forces ; filassiers ; ferreurs d'aiguillettes ; faiseurs de cordes à boyaux; layetiers; nalliers ; oiseliers ; paten(Mriers en bois et corne; palenôtriers en jais, ambre et corail ; pêcheurs à verges; pêcheursa engins; papetiers ; savetiers ; tisserands; lissuliers rubaniers ; vergeliersbrossiers; vidangeurs (ou maîtres lifi)'.
Sans entrer dans Texaraen détaillé des coutumes et des règles particulières à chacune de ces communautés, travail encyclopédique qu'il ne saurait être question d'entreprendre ici, passons en revue rapidement, comme nous l'avons déjà fait pour les métiers du XI II® siècle, les diverses communautés de Paris et indiquons leurs traits essentiels.
Métiers relatifs à l'habillement, à l'équipement, ii C armement. — Ces métiers sont toujours à la tête du commerce parisien. Sur les Six Corps privilégiés, trois rentrent dans cette catégorie : les merciers, les pelletiers, les bonnetiers. Les merciers (statuts de 1407, février 1567, juillet 1601, janvier 1613 et août 1645)*, qui formaient le second des Six Corps étaient si nombreux qu'au XVI* siècle, Henri II les passant en revue trouva, dit-on, 3,000 hommes sous les armes et en si bon équipage qu'il les fit mettre en bataille par le prince de la Roche-sur-Yon *. Ils se'divisent en près de vingt spécialités ; les grossiers qui vendent en gros, en balle et sous corde tout ce que les autres vendent en détail, les marchands de draps d'or et d'argent, les joailliers qui trafiquent des pierres précieuses, les marchands de toiles et de linge de table, etc. Vendant un peu de tout, les merciers plaident continuellement contre d'autres communautés. Ils savent d'ailleurs se ménager de puissantes protections par de petits cadeaux offerts à propos. C'est ainsi qu'ils allèrent un jour faire visite à Fouquet, alors procureur général, qui daigna accepter
1. Il faut ajouter à cctto liste les relieurs séparés des Ubratn^s dcpais 1M5 et les pain-d'épiciers et les imprimeurs en taille-douce érigés en métier juré enl6f2.
2. Statuts, Ordonnances et Règlements du corps des marchands merciers, grossiers, joailliers de cette ville, 1727, in-4».
Guide du corps des marchands, 1766, p
« sans violence et de bonne grâce » douze aunes de salin de Ciênes pour lui faire une robe.
Les pelletiers ont bien perdu de leur importance, malgré leur réunion aux fourreurs en 1586. Us ont cependant six gardes comme les drapiers (statuts de 1587, confirmés en 1618 et en 1648)*.
Les bonnetiers formèrent jusqu'en 1716 deux corporations : les aumussiers et les bonnetiers au tricot du faubourg Saint- Marcel. Ils vendent des bas, mitaines, gants pour hommes*.
Les cordonniers ont une multitude d'officiers : le syndic, le doyen, deux maîtres visiteurs des visiteurs, deux jurés de cuir tanné, deux jurés de la Chambre, quatre jurés de la Visitation royale, douze petits jurés, etc. (statuts de 1614j\ Ils ont des démêlés continuels avec les savetiers. Ces derniers obéissent à de nouveaux statuts de 1659 : une sentence de police du 8 août 1721 leur permet de mettre aux souliers jusqu'à un tiers de cuir neuf*.
Les lingères débitent les toiles non teintes, batistes et dentelles de fil. Cette communauté a absorbé en 1572 celle des canevassiers ; les lingères ont seules le droit d'acheter à la Halle aux toiles les denrées des forains. Par un contraste assez piquant, les maris des marchandes lingères sont traités comme le sont dans les autres communautés les femmes des m.iUres; ils ne peuvent obtenir la maîtrise, mais après la mort de leurs femmes, ils sont autorisés, tant qu'ils ne se remarient pas, à continuer leur commerce sous l'autorité des gardes-jurées (nouveaux statuts de janvier 1645)*.
1. Statuts et Ordonnances des marchands pelletiers » grossiers, haubaniers courrcurSf 1748, in-4".
2. Recueil des principaux statuts, arrêts et règlements du corps de la bonnet e~ rie, 1756, in-4».
3. Recueil des statuts, lettres patentes... pour la conununauté des maîtres cor~ donniers» 1752, în-4«.
h. .Statuts, Articles, Ordonnances et Règlements des jurés et anciens bacheliers et maîtres de la conununautc des savetiers de la ville et faubourgs... de Paris. 1743, in-4-.
5. Statuts, Ordonnances et Articles que les marchandes maîtresses toillières, lingères..., requièrent l'trc augmentées, confirmées, approuvées, 1714, in-4*.
Les couturières n'ont pas, comme on pourrait le croire, le droit de façonner les divers vêtements qui composent l'ajustement féminin, mais seulement les robes de chambre, jupes justaucorps, manteaux, camisoles, à la réserve des corps de robes et bas de robe « que seuls peuvent faire les tailleurs » (statuts de 1675, art.1^). Les couturières ne peuvent employer aucun compagnon tailleur, ni les maîtres tailleurs aucune fille couturière. Ne peuvent les maîtresses couturières faire aucun habit d*homme (art. 2j. Les filles des maîtresses étaient dispensées de tout apprentissage (art. 6).
Les tailleurs (unis aux pourpointiers, en 1660) * ont seuls le droit de façonner les corps de robes et bas de robes de femmes, ainsi que les divers vêtements d'hommes. Le client fournit l'étoffe que le tailleur se borne à façonner. Une communauté de frères tailleurs, mi-religieuse, mi-laïque, existait encore au XVII* siècle, rue Jean-Lantier.
Les fripiers (nouveaux statuts du 9 février 1669) * ne vendent pas seulement de vieux habits, mais encore des meubles et de la tapisserie d'occasion qu'ils ne peuvent toutefois acheter qu'aux menuisiers et tapissiers. Ils peuvent faire des vêtements neufs, à l'aventure et sans mesure 'vêtements de confection), mais seulement jusqu'à une valeur de 10 livres (statuts de 1665, art. 22).
1. Statuts t Ordonnances et Déclarations du Roy pour la communauté des cmitarières de la ville, fauxbonrgs et banlieue de Paris, 1778, tn-4*.
Les couturières n'nvaioat au surplus été érigées en communauté que par lettres patentes du 30 mars 1675. Les lettres patentes, après avoir mppoléquc par l'édit de mars 1673 il avait été ordonné que tous ceux qui faisaient profession de commerce seraient érigés on corps, communauté et jurande, s'expriment ainsi : ■ En exécution duquel édit, plusieurs femmes et filles nous ont remontré que à* tout temps elles se sont appliquées à la couture pour faire pour les persount'!* de leur sexe, leurs jupes, robes de chambre, manteaux; que ce travail étant le seul moyen qu'elles eussent pour gagner honorablement leur vie, oUcs nous aur«i«Bl supplié de les ériger en communauté. Ayant d'ailleurs considéré qu'il était dasH la bienséance et convenable à la pudeur des femmes do leur permettre de se faire habiller par des personnes de leur sexe, à ces causes, etc.. Statuts précités ^i^. 13-
2. Statuts et Ordonnances des maîtres marchands tailleurs d'habits, pourpoiih tiers, chaussettiers de la ville de Paris, 1742, in-12.
3. Statuts, Ordonnances et Bèglements de la communauté des marchands fripiers de lu ville de Paris, 1751, in-4».
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Citons seulement les communautés des boursiers, des ouvriers en bas de soie, des ccinturiers (statuts nouveaux de 1515 confirmés en 1550).
Ija confection et la façon des étoffes d'or et d'argent et de soie occupait trois métiers distincts : celui des tissutiers-rubaniers, celui des ouvriers en drap d'or, d'argent et de soie, enfin celui des passementiers boutonniers d'or et d'argent. Les deux premiers de ces métiers fabriquaient, pour les merciers, les étoffes d'or et de soie, les satins, les damas, les velours, les brocarts, les draps d'or et d'argent fin, plein, frisé, figuré de toutes façons, les gazes de soie enrichies d'or et d'argent, les crespes, rubans, etc. La seule différence entre les deux métiers était que les tissutiers ne tissaient bandes ou rubans qu'en petite largeur. Les tissutiers-rubaniers avaient des statuts de 1404 (Lespinassk, t. II, p. 287, note 4) renouvelés en août 1585*. Les ouvriers en drap d'or, d'argent et de soie, longtemps confondus avec les tissutiers, avaient été érigés, en juillet 1615, en communauté distincte (Coll. Lamoignox, t. X, f* 914; Lespinassk, t. II, p. 289j. Les deux communautés furent réunies par contrat, le 10 mai 1645 ; pour assurer aux deux métiers une représentation équitable, un des quatre jurés devait être pris parmi les ouvriers des draps de grande navette, et les autres parmi les ouvriers de petite navette (tissutiers-rubaniers). Mais l'accord ne fut pas de longue durée. Le 21 avril 1666, un arrêt du Conseil (Coll. Lamoigxox, t. XIV, f» 1078; Lëspinasse, t. II, p. 296) sépara de nouveau les deux métiers. Les ouvriers en drap d'or et de soie conservèrent le monopole des fi grandes manufactures d'or et d'argent de pure et fine soie, à la charge que lesdites étoffes seront en largeur d'un tiers d'aune et au-dessus, avec défense auxdits ouvriers de faire aucuns rubans ou autres étoffes de largeur au-dessous dudit tiers d'aune ». Ces ouvrages, qui se travaillaient à la
1. Ordonna ncca du Roi Henri troiHcmc confirme: par Louis XIll, contenant les statuts des maîtres tissutiers - rubaniers, ouvriers en drap d'or, argent et soie. Paritt, in-12, 1650,
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petite navette, furent rései^vês aux tissutiers. En 1667, les ouvriers en drap d'or et de soie reçurent de nouveaux slatuls. Lkspixasse, t. II, p. 297).
Les passementiers boutonniers (statuts de 1559 et de 1653; Lb»pinasse, II. 146 et 153) font tous passements et dentelles, tous boutons, etc.
Les chapeliers formaient une communauté nombreuse. Leurs anciens statuts de 1366 avaient été rempla:cés par de nouveaux statuts en 1658^ Les anciennes communautés des faiseuses de chapeaux d'orfrois, des fourreurs de chapeaux, des chapeliers de coton et chapeliers de fleurs avaient été absorbées par d'autres communautés. Les chapeliers de coton par exemple s'étaient réunis aux bonnetiers et les fourreurs de chapeaux aux chapeliers de feutre ou plus simplement aux chapeliers qui seuls avaient conservé une organisation indépendante.
Armement et équipement. — La communauté des armuriers lieaumivrs (statuts de 1296, du l*^"" décembre 1364 et de septembre 1562), autrefois très prospère, avait perdu beaucoup de son importance au XVI® siècle par suite de la préférence accordée par la mode aux armures de Lombardie, de Savoie, des Flandres ou d'Allemgnea. En 1416, il n'existait plus à Paris que dix heaumiers, huit armuriers et deux ganteliers'. En 1723, il n'en restait plus que deux. Ils se réunirent alors aux artilliers-arquebusiers dont la <ommunauté organisée en 1411 par lettres patentes de Charles VII avait reçu de nouveaux statuts en 1443 et en décembre 1575*. Les artilliers-arqucbusiers vendent des arcs « bien nervés », des « flèches de bon bois bien conrayé et assaisonné de bonne corne, bien collées et empennées », des arbalètes tant de bois que d'acier, des
1. Articles, Statuts f Ordonnances et Hèglcments des gardes, jures, anciens, bachf *iers et maîtres de la communauté des chapeliers de la ville de Paris, par maislrt" Ik'iU' liAiiKNdKR, 1658, iii-4». L'cxoinplairv de vvs statuts qiio possède la Bibliothèque yatiifuale porte la cote F. 1292i.
2. Cf. l'arrêt du Conseil du W mai lilG, cité par Lekpinasse, t. II, p< 336. note 2.
3. Statuts. Hl'glements et Lettres patentes pour les maîtres arquebusiirs, turhicrs artilliers, Paris, 1735, iu-i».
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arquebuses, des pistolets et hallebardes. L'acheteur d'un pistolet pouvait l'essayer et en tirer trois coups en la présence du vendeur qui devait lui restituer son prix si le j)istolet rompait ou froissait.
Les armurlcrs'haubergers ou faiseurs de cottes de mailles, qui formaient autrefois une communauté distincte (lettres patentes de 1407, Ord, des rois de Fr,, t. IX, p. 205), s'étaient réunis au XVll® siècle aux chainctiers.
Les fourbisseurSy dont les statuts sont mentionnés au Livre des Métiers (confirmations de juin 1467, 1550, 1500), forgeaient des épées, dagues, pertuisanes, hallebardes. La communauté était très endettée et en 1707 on l'obligea à recevoir deux maîtres sans qualité jusqu'à ce qu'elle se fût libérée \
Les épcronniers jadis unis aux selliers s'en séparèrent en 1078, mais gardèrent les mêmes statuts. Les selliers vendent non seulement desselles, mais des litières, des harnais, des coches, carrosses avec garniture de drap d'or et d'argent, des chars « triomphants <m funèbres » et même des cercueils'.
Industries te.t'tilcs. — Dans le groupe des industries textiles, il faut citer tout d'abord le premier des Six Corps, celui des drapiers *. Les drapiers sont de très hauts seigneurs ; ils ont pour devise un navire d'argent à la bannière de France en champ d'azur avec celte orgueilleuse devise : Ut eivteras dirigat. Ils vendent la draperie fine de Sedan, Abbeville, Elbeuf, la draperie mi-fine du Dauphiné et de Rouen, et les gros draps du Berri, de Dreux, de Lodève.
Après les drapiers, viennent les foulons, dont le lieu de
1. Articles, Statuts, Ordonnances et Itèglementg des maîtres gardes, jurés anciens , bacheliers et maîtres de la communauté des maîtres marcfiands fourbisseurs, 1740, in-i».
2. Statuts <1(! février 1577, confirmô.s c;n novembre 1595. V. le recueil intitulé : Statuts et Ordonnances des maîtres selliers, lormiers, carrossiers de l'aris, 1770, in-t'i.
3. Statuts et Heglcments pourlcs marchands drapiers de la ville de Paris, l'\'i. ia-i». LcH .statuts des dnipicrs (tissenintls de lange) reniouteut à 1188; lusstututb du culte communauté furent conlirmé.s eu 1573, 1638 et I6i6. *
réunion est place des Foulons près de Sainl-Gervais', et les trois coi'porations des teinturiers : ceux du grand teint, ceux du petit teint et les teinturiers en soie, laine et fil; mais il existe entre les deux premiers métiers de si grandes affinités que d'après le Guide du corps des marchanda de 1766 (p. 472), on ne remarquait guère entre elles de différence.
Les tondeurs de draps it table sèche concourent, eux aussi, à la confection des draps ; ils ont des statuts de décembre 1384, confirmés en 1477 et en 1531. — Les tisserands sont les aîlres ouvriers qui travaillent pour les drapiers.
Citons encore les communautés des fîlassiers et fîiassicrcs , des carde urs et des cordiers*. Les plus récents statuts de cette communauté dataient du 12 janvier 1706.
Alimentation. — Les boucheries étaient toujours au XVll' siècle la propriété de quelques riches familles qui n'exerçaient plus le commerce et louaient leurs étaux. On avail tenté de réglementer l'exercice de ce monopole, et deux arrêts des 4 mai 1540 et 2î) mars 1551* avaient ordonné que les étaux seraient adjugés chaque année à l'audience de police du Châtelet au prix maximum de 16 livres parisis; peu après, il était interdit par arrêt du 4 février 1567 d'avoir plus d'un étal par boucherie*.
Les bouchers proleslèrenl et eurent gain de cause. On leur permit détenir deux étaux au lieu d'un seul. L'adjudication eut toujours lieu au Châtelet, maison leur reconnut le droit de présenter leurs locataires au prix fixé par eux (arrêt du
1. Statuts de 1413 confirniôs en 11 €7 et on 1606. Cf. Statutx pour la commitnaittè des maîtres et marchands foulons, aptanissenrs, cponlillcurs de draps. 17«, in-l2.
2. Statuts et llcgtemcnts pour la communauté des maîtres cordiers crittiert de Paris, 17*3.
Lamark, Traite de ta PolicCy II, p
i. LAMAnK, op, cit., p. 586. Cf. aussi \vn Statuts et Règlements de ta commhnautè des maîtres et marchamfs bouchers de la ville de Paris, 1744 (à la Bibliothèque Nationale, imprimés, F 2899), p. 63 et .suiv. L4*s ittatuts des bouchers dataient de 1381, de 1587 et de 1650 pour ceux de la grande boucherie (LksPI- NAs.HK, I, 266, 283, 288 ) Ceux de la Imucherie de Benuvais avaient été êrig<''S en métiers juK'S en 1586 {ibid.^ 281 >.
8 décembre 1570) et rendre Tadjudication illusoire. Le roriiiiierce de la boucherie demeura comme par le passé un monopole*.
En 1551, des lettres patentes d'Henri II (Lkspinassk, t. I, p. 280] avaient supprimé le maître élu des bouchers et créé en litre d'office un maître et chef des bouchers de Paris ; le premier titulaire de cet office fut Jehan Pot, maître juré en la grande boucherie.
11 existait en 1722 quarante-huit boucheries avec 307 étaux. Les principales étaient : la Grande boucherie près du Châtelet (29 étaux), la boucherie de Beauvais, rue Saint-Honoré, créée en 1416 (28 étaux)* la boucherie du faubourg Saint-Germain concédée à l'abbé de Saint-Germain-des-Prés en 1370 ;22 étaux).
II n'existait pas de marché aux bestiaux dans Paris, ou plutôt l'ancien marché était presque déserté. Les bouchers s'approvisionnaient au marché de Poissy, et il leur était interdit, pour éviter l'accaparement, d'acheter le gros bétail dans un rayon de 20 lieues ailleurs qu'aux marchés publics*.
Les bouchers avaient longtemps eu le monopole de la vente de la chair de porc; mais, dès le XV® siècle, apparaissent les charcutiers auxquels des statuts sont donnésle 17 janvier 1476*. Ces statuts établissent l'obligation de faire le chef-d'a»uvre et de payer 20 sols parisis (10 au roi, 5 ù la confrérie, 5 aux ju-
1. Cf. Bibliothèque XationaU, iiiss. 8114, f» 279, un arrêt du Parlement du 23 décembre 1544 dttboutnnt un candidat boucher qui primontait rvqndtc tendant à ce que lp«t liouchcrs fussent contraintd do rexainincr, et s'il subissait l'éprEfuvo avec succès, de lui bailler un étal. Les bouchers répondaient qu'ils étaient propriétaires de la grande Boucherie et y recevaient qui ils voulaient.
S. Ces bouchers avaient été érigés en métier juré distinct do la communauté des bouchers par lettres patentes de février 1586 (Lkspinassk, t. I, p. 281).
3. Les crt'ances des bouchers, |K)ur les fournitures d.î viande par eux faites, étaient privilégiées. V. à la page 89 des statuts ci-dessus cités, un arrêt, du
. 10 mai 1695, ordonnant que le sieur Thibert, boucher, sera payé par pnjférenre à tous les autres créanciers du duc d'Humières.
4. Ces statuts et tous les titres intéressant cette communauté ont été publiés en 1755 dans un recueil in-4* intitulé : youveauoi Statutjt dt la communauté des maîtres et marchands charcutiers de la ville de Par is. [Bibliographie Ao^i. Blanc, n* 409.) On trouvera aussi les statuts des charcutiers dans LKsiM?(AssK,t.I,p.319.
rés) pour être reçu à la maîtrise (art. 3). Les charcutiers ne purent vendre aucun fruits, choux, navets, beurres, harengs, ni marée (art. 5), ni chair cuite qui ne fût « digne d'entrer en corps humain », ce à peine d'amende arbitraire (art. 8). Ces statuts rencontrèrent une vive opposition de la part de nombre de charcutiers au dire desquels sept ou huit maîtres seulement (Oudin Bonnart, Yvonnet Alot et quelques autres auraient sollicité la nouvelle réglementation ; une sentence de police du 25 septembre 1477 donna satisfaction à ces plaintes en élargissant les dispositions des statuts et en maintenant à tous les charcutiers qui exerçaient celte profession avant 1475 le droit de passer maîtres moyennant 10 sous et sans chefd'œuvre. Les charcutiers ne furent toutefois définitivement affranchis de la domination des bouchers que par lettres patentes de juillet 1513 [Ord, des rois de France, t. XXI, p. 515; Lespinasse, t. I, p. 324); ces lettres leur permirent d'acheter et d'enlever les porcs nécessaires à l'exercice de leur métier sans payer de redevance aux bouchers. Leurs privilèges furent confirmés en juillet 1572, en mai 1604, en mai 1(511. De nouveaux statuts furent donnés aux charcutiers en 1710; ils ne renferment aucune disposition qui mérite d'être signalée\ La communauté des poissonniers d'eau douce déjà mentionnée au Livre des Métiers avait obtenu en juillet 1484 (collection Lamoignon, t. V, f** 50) et en 1548 (coll. Lamoignon, t. VII, f* 162) des lettres patentes portant confirmation de ses statuts'. A cette communauté se rattachent également cellet» des pécheurs h engins et des pécheurs h verges. Ces derniers avaient été maintenus par lettres patentes du 3 février 1380
1. ÎAi» tripier» cxiMUiieat eu fait, uiais ne foniuiicat pas» une couinitiD«iil(* : il-*^ devaient obtenir une licence du prévôt. Le 28 mai 1738, une ordonnance du prévôt en réduit le nombre à douxe, sous le prétexte que ce» tripiers « se sontinul' tipliéi), encombrant non plu» «teulenicnt l'arcade du quai de Gesvrot», maiit la vieille place aux Veaux et les alentour», obstruant ain»i la circulation, ce dont le» boucher» »c plaignent. •
3. Aux termes de ce» Htatut», il e»t défendu de mettre ou lover nuls pogins du »ame<ly Molcil couchant au lundy soleil levant, ni aux fêle» d'apôtre, sauf va earéuie, de |>ècher au bucheret ou herbée avant le !•' aoàt.
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(Lespinassk, t. I, p. 467) dans Tautorisation de vendre près du ChAtelet devant la place de la Grande-Boucherie, le poisson de leur pèche. Les statuts de ce métier d'avril 1515 (Lbspinasse, 1. 1, p. 469) interdisent toute association avec des forains ou pécheurs à engins (art. 10) ; chaque pêcheur avait sa place marquée qu'il était défendu d*usurper à peine de 20 sous d*araende fart. 7).
La communauté des poissonniers de mer, dont le Livre des Métiers renferme les statuts et dont les privilèges avaient été confirmés en 1315 et en 1324 (Lespixassk, t. ï, p. 409 et 415 a perdu au XVII" siècle une grande partie de son importance'. Les poissonniers d*eau de mer sont en effet supplantés par les officiers vendeurs, d*abord élus par les poissonniers, puis érigés en titre d'offices en 1544 (Lamare, Traité de la Police, t. III, p. 193. — Lëspinasse, I, p. 422).
Les cbasse-marée ou marchands forains entrent à la file dans le parquel do la marée et s'arrêtent chacun devant Tun des officiers vendeurs, selon le rang des places qu'ils occupent dans ledit parquet, sans pouvoir se choisir aucun vendeur autre que celui qui est dans leur tour et rang (ordonnance des commissaires du Parlement de 1681 ; Lespinasse, t. L p. 433); les poissonniers ne pouvaient donc revendre le poisson qu'en boutique ou au détail sur la voie publique.
Le commerce des huîtres était libre ; au surplus, il était peu considérable : on ne vendait pas par an plus de 30,000 livres d'huîtres en 1681 (arrêt du Conseil, décembre 1682 ; Lespinasse, I, 434).
Les grainiers (statuts de novembre 1505 confirmés en novembre 1678 complétés par lettres patentes du l**" décembre) ;
1. m LcM marchands foniinM aomméH autromont chusMC-niartto » qui foumtHftont à Pari» la provision do marée sont les Picards ot les Normands. Guide du corps des marchands (1766), p. 319. Des lettres patentes du 18 dcrenibro 1109 confirment le» privilèges des pauvres marchands regratirrs de poisson de mer et d'esgnin. » Ces regratiers dont se sodt séparés en 1608 les vendeurs dVsgrun (fruitiers) étaient distincts des poissonniers d'eau de mer; ils vendaient comme oux « des harengs saurs ou frais, des maquereaux, etc. »
ils vendent les grains, graines et légumes. Les bourgeois et forains peuvent aussi vendre leurs produits au marché, mais sous la surveillance des jurés grainiers\
La communauté des boulangers avait été supprimée, puis rétablie en 1511". Un édit d*août 1711' ordonna l'union des boulangers des faubourgs à ceux de la ville et supprima en principe la charge de grand panetier de France, en autorisant seulement à titre d'indemnité le duc de Brissac, titulaire de cette charge, à en conser\'er les privilèges pendant sept ans encore. Les boulangers reçurent de nouveaux statuts le 14 mai 1719*. On y voit qu'ils avaient le droit de faire non seulement le pain de ménage, mais le pain de fantaisie, les petits pains au lait, à la reine, à la sigôire (art. 24, p. 13 . Ils avaient des concurrents dans les boulangers de Gonesse, qui ne pouvaient apporter du pain que les mercredis et samedis, jours de marché (art. 2G, p. 14) : encore ce pain devait-il être d'au moins trois livres et cuit de la veille (art. 27 et 30, p. 14 et 16 i. Le monopole de la corporation des boulangers était si rigoureux qu'il était même défendu aux particuliers d'avoir
des fours pour y faire le pain nécessaire à leur consommation personnelle ; les jurés visiteurs avaient le droit de faire abattre les fours découverts chez les particuliers auxquels il était défendu de les reconstruire, à peine de 500 livres d'amende (art. 32, p. 17).
Les marchands de vin, qui n'ont jamais pu faire admettre leur prétention de former un septième coi'ps des marchands agrégé aux Six Corps reconnus, ont reçu de nouveaux statuts en août 1647'. Ils forment au surplus une corporation des
Lkhimnahhk, l. I, p
2. Statuts et lettres patentes pour tes maîtres boulangers de la ville de Paru, 1725, in-i«. — Ces stlatuts ont élc reproduit» par Lksimnashk, t. I, p. 218.
3. .Statuts de ta conunuuautc des maîtres et marchands ffrainiers, maStresses rt marchandes grainières de la ville, faubourgs et banlieue de Varis^ 1750, in-H», Lksimnahsk, t. I. 228.
Stat. de 1678, art. 27. Ihid., p
5. Ordonnances f Statuts et Règlements des marchands de vin de Paris, 173îf iu-i*. V. encore ftiir ces statuts de 1647, Lksi*i>'<vssk, t. I, p. 683.
plus importantes : ils se divisent en taverniers qui ne peuvent vendre que du vin au pot, c'est-à-dire à emporter, et en caba-^ rctiers qui non seulement vendent du vin, mais donnent à manger. Près d'eux exercent divers officiers publics : les crîeurs de vin, les courtiers en vin érigés en maîtrise par lettres patentes d'octobre 1587, enfin les 36 jurés vendeurs de vins institués en 1667.
Les distillateurs^ et les limonadiers furent longtemps deux communautés distinctes. Les premiers, érigés en métier juré enl637par lettres patentes de Louis XIII (Lespixasse, t. ï, p. 595j, distillaient et vendaient Teau-de-vie; quelquesuns d'entre eux joignaient à cette industrie la distillation des eaux-fortes, fabrication pour laquelle ils avaient été placés en 1630 sous le contrôle de la Cour des monnaies ; les seconds n*étaient que des regra tiers ou petits débitants revendeurs. En 1676, les limonadiers reçurent de nouveaux statuts et furent unis aux distillateurs, malgré les protestations de ces derniers. Un certain nombre de distillateurs qui se livraient plus spécialement à la fabrication des eaux-fortes se retirèrent de la corporation et sous le titre de chimistes continuèrent leur fabrication*. En 1704, la communauté des limonadiers fut abolie et remplacée par 150 offices héréditaires aussitôt rachetés (juillet 1705) par les limonadiers pour la somme de 200.000 livres. En 1706, suppression nouvelle et concession du droit de vendre les eaux-de-vie et liqueurs au détail à 500 privilégiés. La communauté des limonadiers ne fut rétablie qu'en novembre 1713*.
Les pain^d' épiciers furent séparés des pâtissiers en février 1506 ; leurs statuts réglementent minutieusement la fabrication
1. Cf. youveaii Recueil des statuts et règlements de la cotnmunauti des maîtres distillateurs, marchands d'eau-de^vie et de toutes sortes de liqueurs, Paris, 1754, m-4*.
3. « lU disparurent tôt, «> dit Thistoriquo de la profession placé au début du Nouveau Recueil des statuts... sus-énoncë. C'est là une erreur. Un arrêt du 33 mai 1746 {ibid., p. 73) rendu contre ces « chimistes » prouve qu'ils demeurèrent indépendants jusqu'à cette époque.
3. V. coH divers êditf*, Lkhpin.vsse, t. I, p. 609, 610 et les notes.
du pain d'épices qui se fait en cœur rond, ou carré ou bi^eté^ Les pâtissiers eux-mêmes, encore qu'ils ne forment qu'une seule communauté, se divisent en pâtissiers proprement dits (statuts de 1270, de 1397 et de 1406) qui vendent des pâtés de viande, de poisson, d'anguille et de porc, et en oubliers (statuts de 1440, 1497, 1522) qui vendent des casse-museaux et des oublies. Les premiers sont en lutte continuelle avec les rôtisseurs, qui leur contestent le droit d'acheter du gibier et de la volaille, à la halle même, pour en faire des pâtés*. Les rôtisseurs se plaignent surtout des pâtissiers privilégiés suivant la Cour, qui « devançant l'heure de la mise en vente, se saisissent du meilleur ».
Les rôtisseurs eux-mêmes avaient été séparés des cuisiniers en 1509, par lettres patentes de Louis XII {Ord. des rois de France, t. XXI, p. 408). Ils avaient le droit exclusif d'acheter à la halle, de faire cuire et de vendre la volaille ou le gibier'; il était même interdit aux hôteliers d'acheter directement aux halles et de faire cuire la volaille ou le gibier qu'ils servaient à leurs clients : un arrêt du Parlement du 6 mars 1659 fit ainsi défense à Antoine Maupetit, hôtelier du faubourg Saint-Marcel, de consommer aucunes viandes, de les étaler ou de les exposer en vente qu'il ne les eût prises chez des rôtisseurs de la ville de Paris. Les cuisiniers (statuts de mars 1599 et d'août 1663) faisaient les repas de noces, banquets, repas de corps. Les cuisiniers eux-mêmes devaient en principe acheter leurs volailles et le gibier chez
1 . Cf. les statuts de Messieurs tes pâtissiers de pain d'èpice de ta viUe, faturbourgs et hantieue de Paris, 1746, iii-4*. — V. encore Lkspinassk, t. I, p. 400.
2. Privilèges accordés aux maîtres pdtissiers-oublayers de la ville et banlieHe de Paris, 1747, in-8«. — V. encore Lkhpinabsk, t. I, p. 360.
3. Statuts et Ordonnances des maîtres rôtisseurs de la vUle et fauxbourgs de Paris, 1705, tn-8*, p. 40. Sentence de la prévôté validant la satfttc d'un poulet d'Inde, d'un lièvre et de douze pigeons, faite sur Mignot, pAtissier suivant U Cour, relui-lÀ même sans doute qui excita la verve railleuse de Boileau :
Car Mignot, c'est tout dire et dans le monde entier Jamais empoisonneur no sut mieux son métier.
les rôtisseurs ; il n*étaient autorisés à les faire cuire euxmêmes que si le repas était commandé^
Les vinaigriers ont d'anciens statuts de 22 mars 1412*, des statuts nouveaux de 1514 confirmés en 1559, en 1567, en 1594 et en 1658'. Ils vendent non seulement du vinaigre, mais de la moutarde et du verjus ; aux termes d*un arrêt du Parlement, en date du 2 août 1625 *, les chandeliers moutar^ diers peuvent vendre concurremment avec les vinaigriers ces deux derniers produits, mais ils ne peuvent vendre du vinaigre qu'à la condition de Tacheter à un vinaigrier.
Les fruitiers orangers^ qui avaient d'abord fait partie des re^ gratiers de poisson de mer, fruits etesgrun^ ne furent organisés en communauté distincte qu'en 1608, date k laquelle remontent leurs statuts particuliers ^ Ils vendent toutes sortes de fruits et esgrun (poires, pommes, cerises, marrons, citrons), des
1. Arn>t du Parleni<>nt du .10 janvior 1751 inséré dans le Recueil d'arrêts, ordonnances et règlements concernant les statuts de la communauté des maîtres queux^ cuisinUrSj traiteurs de la ville..» de Paris, 1751, in-4*, p. 169.
S. Lettre du prtWôt de Paris approuvant les statuts des buffeticrs, vinaig^riers en 15 articles (Collcct. Lamoionon, t. III, f* 544), reproduite par Lkspinasse, t. I, p. 54W.
3. Articles, Statuts, Ordtnnanecs et Règleirunts des jurés, anciens, bcurheliers et maîtres de la communauté des vinaigriers, moutardiers, sauciers, distillateurs en eau-de-vle et esprit-de-vin et buffeticrs de la ville de Paris, pur Harkngrr, Paris, 1C72, in-4«. L'art. 1 des statuts confirmés en 1658 (ces statuts comprenaient alors 43 articles) est ainsi conçu : « Parce que l'expérience a fait connaître que les Jurés, bacheliers et membres de la communauté des vinaigricrs,moutardiers, etc., n'ont de plus forte passion quo celle de contenter en leur art la délicatesse des goiUs, BOlt de Sa Majesté ou do ses peuples, et qu'ils sont au nombre de 100 maîtres avec trois garçons chacun qui vont par la ville, distribuer les marchandises... ils Jouiront seuls des grftces que les rois prédécesseurs do S. M. leur ont accordées et ne peuvent ôtre traduits qu'au Chfltelet et en appel an Parlement. »
4. La moutarde se faisait avec du vinaigre et du sénevé broyés et amalgamés dans un moulin à moutarde.
5. Statuts et Ordonnances des maîtres et conservateurs de la marchandise de frtUts tsgruns et savoureux. Paris, A. dk Saint-Aubin, 1680. Ces statuts ont été reproduits par M. de Lkspinassk, t. I, p. 484. On trouvera dans Lamaiik {Traité de la Police^ t. II, p. 1454) les anciens statuts et règlements des « povres marchands regratiers de poisson de mer et d'esgrun » du 18 décembre 1409 et du 31 mars 1413. Il résulte de ces statuts que dès cette époque, où cependant la margarine était inconnue, on fraudait sur la qualité du beurre : « Pour ce qu'aucunes fois et bien souvent on amène à Paris tant de Normandie comme d'ailleurs données salées qui à la gueule et à l'entrée du pot sont de bonne apparence et au milieu et dessous sont ponrris. » (Stat. de 1413, art. 9.)
œufs, du beurre et du fromage qui viennent surtout de Normandie. Il leur est défendu de faire leurs achats aux Halles avant l'heure du bourgeois, c'est-à-dire avant onze heures sonnées, « afin que le bourgeois en ait pour son argent >. (art. 13).
he^ poulaillers^ dont le métier avait déjà été réglementé par Etienne Boileau, avaient reçu par lettres du prévôt en décembre 1498 [Ord, des rois de France, XXI, p. 102; Lrspixassr, t. I, p. 345), de nouveaux statuts confirmés en 1518 et en 1547; les poulaillers avaient cessé au XVII* siècle de former une communauté.
Les brasseurs doivent apposer leur marque sur chaque tonneau. « La bière sera faite de bons grains (d'orge), nettement tenus, sans y mettre yvraie, sarrazin ni autres mauvaises matières » (statuts de 1630, art. 3)\ Il était défendu de faire un brassin (brasser) de plus de quinze setiers de farine par jour, « pour étant certain que les brasseries qui sont plus grandes sont sujettes au temps des chaleurs à se gâter» (art. 7)'. Les statuts de 1630 étaient la reproduction d'anciens statuts promulgués par le prévôt en 1489 (Lamarr, 7>aitéde la Police, t. III, p. 770).
Métaux communs, — Les aiguilliers-alleiniers et les épiu" gliers, autrefois séparés, avaient été unis par lettres patentes en date de 1695', « attendu que nonobstant les prohibitions les maîtres desdites communautés anticipent journellement les uns sur les autres en sorte que cela donne occasion à diverses contraventions qui forment des procès. » Lors de la fusion, les aiguilliers n'étaient plus qu^au nombre de cinq ! Aux termes de Tart. 7 de leurs statuts, les épingles devaient être marquées de la marque du maître ou du poinçon des jurés.
1. Articles contenant les statuts et ordonnances des maîtres Jurés brasseurs dt bière de la ville de Paris, 17*0, in-4», p. 48.
Ibid., p
.1. Articles et statuts accordés dès l'an Î336 par les rois de France, confirmés et augmentés par leurs successeurs es années 1363, i36i, 1505, 1601 aux maîtres épingliers, éguilliers, alleiniers, faiseurs de burins. Paris, in-4», Mnft date.
La communauté des chainetiers, haubergers, tréfiliers, riche et puissante au Moyen Age, elle aussi, est en pleine décadence \ Pour comble d'infortune, la femme d'un juré avait en 1686 hrdlé les registres par méc/ianccté. Cette communauté avait des statuts dès avril 1407 et reçut en 1571 de nouveaux statuts confirmés en 1610. Les anciens statuts constatent que ceHains maîtres en vendant leurs denrées affirmaient aux acheteurs qu'elles avaient été faites en Lombardie «et la vérité est au contraire qu'elles ont été faites en Allemagne ou autres pays esquels on ne fait si seurs (sûrs) ouvrages qu'audit pays de Lombardie *. » On devait déclarer en vendant l'ouvrage s'il était de fer ou d'acier*.
Les taillandiers sont régis par des statuts du 31 janvier 1642 (Lespinasse, t. II, p. 459) confirmés le 3 décembre 1663. Ils se divisent en quatre catégories dont chacune élit un juré : les ferblantiers, les taillandiers en œuvre blanche, les grossiers et les vrilliers ou tailleurs de limes ; mais c'est là une pure division de fait et chaque maître peut faire tous ouvrages de taillanderie, quand même il se serait jusque-là spécialisé (stat. de 1663, art. 11)*.
Les plombiers^ érigés en métier juré en 1549 (Lespinasse, t. II, p. 543) obéissent à des statuts de 1648 qui n'offrent aucune disposition originale . Les maçons, charpentiers et couvreurs empiétaient souvent sur les fonctions des plombiers; il leur était défendu de se charger des ouvrages de plomberie, ces ouvrages mal faits et mal soudés par eux pouvant être un danger pour les passants.
Les fevres couteliers et les fèvres maréchaux^ qui ne for-
1. Depuis plus de soixante ans (dit le Guide des corps des marchands y \1%\^ in-8«) eelto cominuiiAutù expirante et comme éteinte ne subsiste presque plus. Les nouveaux maîtres se reçoivent sans apprentissage ot sans observation de statuts. Cf. Statuts des maîtres haubergiers, treffiiiers et chesnetiers de la ville de Paris (sans date). Bibliothèque Nationale, Imprimés, F. 3972.
Ibid., p. 8 (statuts do
4. Statuts et règlements, arrêts et sentences de ta communauté des maîtres taillandiers'ferblantiers de la ville et fauxbourgs de Paris» 1774, in-12, p. 9.
maientau XIII' siècle qu*une communauté avec les taillandiers et les serruriers, sont séparés au XVII* siècle. Les couteliers ont reçu en 1369, des statuts confirmés en 1565 et en 1608'. La coutellerie de Paris est renommée, bien que déjà on lui oppose celles de Langres et de Châtellerault. Les émouleun de grandes forces repassaient et aiguisaient les couteaux, les ciseaux, etc. ; ils pouvaient même forger des ciseaux. Les statuts des émouleurs de grandes forces ou forcetiers remontaient à 1288; ils avaient obtenu de nouveaux statuts en 1407 [Ord. des rois de France, t. IX, p. 269. — Lkspinasse, t. II, p. 399).
Les maréchaux (statuts du 22 novembre 1463, — nouveaux statuts en mars 1609 et en octobre 1687') n*ontpas seulement dans leurs attributions le ferrement des chevaux ; à eux seuls appartient le droit de « visiter, évaluer, priser et estimer les chevaux, et pourront les faire vendre et acheter en prenant de gré à gré ce qui leur sera donné par les vendeurs et acheteurs, sans que les courtiers ni autres les y puissent troubler ' » . Les compagnons de cette communauté étaient très turbulents et il existait chez eux des coutumes analogues au /ne des ouvriers imprimeurs. L*art. 23 des statuts de 1609* s*exprime ainsi : « Pour obvier aux débauches que font les serviteurs quand ils vont forger les uns contre les autres pour gagner un fer d'argent de petite valeur et lequel ils font porter au chapeau de Tun d'eux pour commencer la débauche qui continue le plus souvent une semaine entière, il est enjoint aux jurés d'y prendre garde et de mener avec eux un commissaire pour les mener prisonniers et confisquer le dit fer d'argent. » Cette méfiance envers les compagnons maréchaux se
1. statuts et ordonnances pour Us maîtres feures-coutetiers, graveures et doreurs sur fer et aciers... de cette ville et fauxbourg de Paris, 1739, in-4*. V. «us»! Lrspinassk, t. II, p. 381 et s.
3. Statuts, ordonnances, tant anciens que nouveaux des fevres maréchaux de la vUU de Paris, 1743, in-i» (Bibliothèque Nationale, Imprimée, F. S960). — V. aussi Lrspinassb, t. II, p. 434 et s.
Rfcueil de statuts précité, p
traduit encore par la disposition énoncée à Tart. 14 des nouveaux statuts de 1687 * et aux termes de laquelle les garçons doivent rentrer le dimanche chez leurs maîtres à 8 heures du soir au plus tard, à peine de privation d'un jour de solde^ Ceux qui viendront pris de vin, jureront ou blasphémeront seront dénoncés au commissaire.
Les chaudronniers dinandiers avaient, dès 1327, des statuts augmentés par lettres patentes de Charles VI 11 (septembre 1484), de Louis XII (avril 1514), de Charles IX (septembre 1566) et confirmés par Henri IV en février 1595*. Il était défendu de colporter des denrées de chaudronneries neuves (statuts de 1420, art. 9)'. Les marchands forains faisaient une active concurrence aux maîtres qui leur firent défendre en septembre 1484 de vendre autrement qu'en gros et au moins pour quarante livres.
Les potiers d'étain (anciens statuts de 1304, de 1382 et de 1496) avaient de nouveaux statuts de mai 1613* ; il existait dans cette profession des spécialités. Ainsi, le chef-d'œuvre pour le potier rond consistait à faire un pot dont le corps était tout d'une pièce ; le potier de forge devait faire une jatte et un plat faits au marteau d'une rouelle'. Chaque maître avait sa marque qu'il communiquait aux jurés*. Les potiers d'étain ne devaient acheter de vaisselle d'étain qu'aux ventes publiques ^.
Des potiers d'étain se rapprochent les potiers de terre dont les anciens statuts de 1368 et de 1407 avaient été confirmés en 1456 et en 1607 (Lespinassr, t. II, p. 764). Ils travaillaient
Recueil de statuts précité, p
3. Recueil de* statuts, lettres patentes, èdits, déclarations du roi, rendus au profit de la communauté des maîtres et marchands chaudronniers de la ville de Paru, 1750, in-4».
3. Op. cit.f p. 17. Les statuts de cotte coinmunaut($ ont été reproduits par M. nR Lk»pinassk, t. II, p. 49i.
\. Statuts, ordonnances et privilèges des mai très potiers d'étain de la ville de Paris, in-t*, 1742 (à la Bibliothèque Nationale, Imprimés, F. 4530).
If4^mes statuts, nrt. 27. op. cit., p
sur roue et façonnaient la grossière vaisselle en terre ; ils faisaient aussi des carreaux pour pavages et revêtements \
Les balanciers sont soumis à la juridiction de la Cour des monnaies. Chaque nouveau maître reçoit un poinçon composé de son initiale surmontée d'une couronne fleurdelisée. CettP communauté d'origine ancienne était peu nombreuse. En 1717, elle ne comprenait que dix maîtres. Les statuts des balanciers rédigés en 1325 avaient été confirmés par sentences du Châtelet en 1510 et en 1519.
Après ceux qu'ils devaient à Etienne Boileau, les statuts les plus anciens des serruriers dataient du 21 mars 1393 ; mais ces statuts avaient été revisés et complétés en mai 1543 el en octobre 1650. (Lamare, 7>. de la Police y t. IV, p. 97.! Les serruriers qui avaient autrefois été unis aux fèvres couteliers et autres ouvriers du fer faisaient encore des coffresforts à charnières fortes et bien soudées à une, deux, trois, quatre, cinq et six fermetures (art. 49, statuts de 1650)'.
Les/bn<^eii/*5 (statuts de 1572, Collbc. Roxdonneau, AD. XI, 18; Lespinasse, II, 418) façonnent toutes sortes d'ouvrages de cuivre, laiton, airain et fonte depuis les plus petits, tels que les encensoirs, les calices et les compas, jusqu'aux plus gros, tels que les canons et les obusiers. Les flambeaux, les appliques, les menus ouvrages en fer forgé des styles Louis XI Y et Louis XV que se disputent aujourd'hui les collectionneurs sont l'œuvre de la communauté des fondeurs'. Les faiseurs d'instruments de mathématiques étaient unis aux fondeurs.
La communauté des crieurs de vieux fer (satuts de 1681;
1. Guide du corps des marchands^ 1766, v* Balanciers. Cet annuaire est trvs intéressant pour l'étude dos métiers dont il résume les statuts. L'exemplaire conservé à la Bibliothèque Nationale est coté V. 25836.
2. Statuts, ordonnances et privilèges des syndics. Jurés, bacheliers et maîtres serruriers de la ville, fauxbourgs... de Paris, 1707, in-12, p. 48. Cf. Lbspinaisi, t. II, p. 469.
3. Cf. le Recueil des statuts, ordonnances et privilèges de la communauté des mattres fondeurs, mouleurs en terre et sable, ravhevcurSy sonnctiers, bossetirrs, enjoliveurs, ingénieurs et fabricateurs d'itistrumeuts de mathématiques, 1774, in-12, €>t sur le poêle do la confrérie des fondeurs un nrticlo de M. Gi;i':r»:v, publié dans lu Bulletin de la Société d'histoire de Paris y 1875, p. 87.
Lkspinassk, t. II, p. 587) est une communauté pauvre et sans grande importance. Ces artisans auxquels on donne aussi le nom de ferrailleurs s'intitulent fièrement « seuls dépcceurs de carrosses de la ville de Paris' ». Mentionnons encore les cloutiers (Statuts nouveaux du 24 décembre 167Gi».
Métaux précieux et Pierres précieuses
Orfèvres. — Cette communauté faisait partie des Six Corps. Le nombre des orfèvres avait étélimitéà 300 par l'art. 3 de l'édit de 1554, mais ce chiffre ne comprend pas les orfèvres surnuméraires, c'est-à-dire tous ceux qui avaient été reçus par privilège ou lettres de maîtrise. Les statuts des orfèvres déjà mentionnés dans le Livre des Métiers avaient été à de très nombreuses reprises revisés ou confirmés : notamment en 1322, en 1355, en 1379, en 1420, le 22 novembre 1506, le 26 avril 1564, le 1*"^ septembre 1572; enfin de nouveaux statuts leur avaient été accordés le 30 décembre 1679 (Lkspinasse, t. Il, p. 43i. Au XV* siècle, une révolution s'était opérée dans l'art de l'orfèvrerie ; on s'était affranchi des traditions bvzantines. « On cisèle plus, on émaille moins; on fait usage d'émaux translucides qui semblent faire corps avec le travail général*. » Au XVI* siècle, des artistes grecs introduisent en France la taille des pierres dures ; on recherche les pierres précieuses non plus seulement pour les enchâsser, mais pour leur donner des formes plus harmonieuses ; on invente la peinture sur émail qui rend inutile le concours du ciseleur pour
1. statuts, orthiiinauces cl règlements de la conuMunautè des maîtres fcrrail" leurSf seuls dépeveurs des carrosses de la ville de Paris, 1750, in-8.
3. Statuts, ordonnances et règlements de la communauté des maitrcs marchands clouticrs, iormierSf ctatneurs et ferronniers... 1743, in-12.
3. Histoire de l'orfèvrerie-joaillerie, par Pnul Lacroix et F- Skrk, 18ô(», iii-8*. — Siip ci'llr corj>on»lion, cf. oncopc 1« Traite sommaire de l'institutwn des corps et conuiutnautè des marchands orfèvres sous le règne de Philippe de Valois, ouvrage dédié à la Iloynic, 1662, et les Statuts et privilèges du corps des marchands orfèvres joailliers de la ville de Paris, par Pierre LiinoY, ancien garde de l'orfèvrerie. Paris, ChcnaiiU, 1749, in-4». L'exemplaire do ce dernier recueil que possède la Bibliothèque yationale est eolé F. 13100.
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arrêter les contours du dessin, on couvre d'émail le métal que Foa trahe dès lors comme la toile. Au XVII* siècle, l'orfèvrerie change encore une fois de style : les formes deviennent plus lourdes, c'est l'époque oii les orfèvres Labarre et Delaunay exécutent leurs ouvrages d'^aprè» les^ dessins de Lebrun.
Pour garantir la pureté du titre* et poitr assurer la loyauté de la fabrication, tout ouvrage d'orfèvrerie éevak être marqué en premier lieu du poinçon du maître*. Tous les peinçons des maîtres, qui figurent tantôt un cœur, tantôt une flamae^ tantôt une étoile, etc., sont insculptés sur une table au greffe de la Cour des monnaies et au bureau des orfèvres . Il est défendu aux maîtres de prêter leurs poinçons'; après la mort de chaque maître, son poinçon est détruit ; lorsqu'il s'absente, il doit le remettre au bureau. Les ouvrages sont marqués encore de deux poinçons : celui de la maison commune de» orfèvres, institué en 1275 et celui du fermier. Le premier de ces deux poinçons garantit la pureté du titre : le poinçonnage est différent selon qu'il s'agit de gros ouvrages d'or et d'argent, de menus ouvrages d'argent, de petits ouvrages d'or ou enfin de très menus ouvrages d'or qui ne sont essayés qu'à la touche. Le poinçon du fermier est destiné à assurer le recouvrement du dii)it de trois sols par chaque once d'orfèvrerie créé par l'édit d'octobre 1631*. Toute pièce non marquée par le fermier était confisquée. Les falsificateurs étaient très sévèrement
1. Co titru HVHtt ctc Axé par Françoin I*' à 23 carats sans romodc (tolérsDce) pour Tor ot à 11 deniers 13 grains sans romédc pour l'argent (1540). L'or fin était à 23 carats 3/4.
a. Ces détails et la plupart do ceux qui suivent sont extraits del'ouvmgc intitule Code de l'orfèvrerie^ ou recueil et abrégé chronologique des principaux règleniouts concernant les droits do marque et de contrôle sur les ouvrages d'or et d'argent, par Poullin db Vikvillk. Paris, Knapen;et fils, 1785, in-4* (Bibliographie de Bi.ANc, n« 107).
3. Cet abus éUiit fréquenti Des maitrits qui s'y prêtent par« des pactions tonjour» illirttes avec des compagnons ne méritent guère de conserver un poinçon qu'ils prostituent, ni un état dont ils ne gardent pour eux que le nom ■. Statuts et pri^ vilhgcs... op, vit., p. 734
%. Co drt/it supprimé en 1633 fut rétabli en 1673 et fixé à 30 sols par once pour les objets en or, et à 20 sols par once pour les ol>jets en argent : la quotit4'' ea fut doublée en 167i.
punis. Un arrêt du Parlement du 13 mai 1602 < confirme l'ordonnance de la Cour des monnaies par laquelle le sieur Pierre Boulonnât, marchand de draps de soie, avait été condamné à faire amende honorable et à être livré au capitaine des galères pour avoir forgé un poinçon particulier d'orfèvre et contrefait la marque publique.
Les orfèvres étaient soumis à de nombreuses prescriptions réglementaires, telles que la prohibition de s'associer ave*; tous les autres maîtres que ceux du coi'ps et notamment avec les changeurs, ou d'acheter les matières d'or et d'argent plus cher que le prix ûxé pour le change des monnaies*. Les institutions charitables de cette communauté sont célèbres et ont déjà été décrites.
Les lapidaires partagent avec les orfèvres le droit de faire le commerce des pierreries, mais ils ne peuvent vendre de pierreries montées en œuvre : leurs plus récents statuts sont de novembre 1584'. 11 était interdit aux marchands du dehors, sauf en temps de foire, d'apporter en France aucune pierrerie et diamant taillés et façonnés, à peine de l,0001ivres d'amende, mais ils pouvaient y apporter des pierres brutes*.
Les horlogers ont d'anciens statuts de 1483, revisés en 1544, en 1600, en 1645 et en 1707 ; le nombre des maîtres est limité à 60. Ils vendent non seulement des horloges, mais des montres dont l'invention est toute récente.
Citons encore les afpneurs d'or et d'argent '^y supprimés ou
1. Traité tommaire de VinstUtUion des corps, etc., ouvrago dvjà cité, p. 34.
t. Un arrêt do 1595 avait soumis les orfèvres aux risitos des ofBciers de la Cour dos monnaies et leur avait enjoint de tenir registre des noms de ceux â qni ils vendaient. L'arrtH les accusait d'acheter les objets d'or et d'argent pins cher que la monnaie, pour les refondre et lui faire concurrence . Dans un mémoire en date de t596 et qui a pour titre : Remontrances faites au roi par les gardes et mattres orfèvres, ils U'nlent do se disculper de ce reproche.
3. .Statuts et règlements du corps et de la communauté des mattres mai'chands lapidaircS'diamantaireSf 1737, in-i*, veuve Knapen.
4. .Vrrêt du 4 mai 1613 reproduit à la suite des sUtuts précités.
5. On trouvoni les prtnri])iiux titres rtfhitifs à cette communauté et à la Hiiivanle dans le recueil digà cité el intitulé : Code de l'orfèvrerie, 1785, in-4«, p. 27, 63, 483, 490. Un édit d'août 1757 tixu lu droit que peuvvui réclamer les «ni-
plutôt remplacés par des officiers publics en 1692, en 1719, en 1733 et toujours rétablis; les batteurs d'or et d'argent qui tirent ces métaux en livrets de 25 feuilles. Les statuts des batteurs d*or qui remontent à Etienne Boileau avaient été complétés par sentence du prévôt en 1519 (Lespinasse, t. H, p. 62). Mentionnons enfin les ciseleurs doreurs \^ les tireurs d'or et d'argent *.
Industries du cuir
l^es industries du cuir étaient représentées par les communautés suivantes : les tanneurs', les peaussiers ^^ les corroyeurs^f les fuégissiers^y les bourreliers'' . Les statuts de ces
nvur» à 8 livres par marc d'or. Les lingots d'or aflinés par eux dcvnient être « 23 carats 26/33; ceux d'argoot à 11 deniers 18 grains d'argent fin.
1 . StalHtSy ordomtanccs et rcglcmvntjt de ta lommunaittc du corps des matins marchands cûeleiirs, darcurs, argcnUurs, damastiqncurs et enjoliveurs sur fer. fonte, cuivre et laiton. Parts, 1774, in-12. Les nouveaux statuts datent de 1073. Ils ont été reproduits par M.deLKsPix.vssK, Les Métiers et Corporations de Paris, t. 11, p. 133.
2. Cette communauté avait reçu des statuts en septentbrt; lâôl {Recueil da anciennes lois françaises, de M. Ihamrkrt, t. XIII, p. 222); ces statuts furent renouvelés en septembre 1557, et confirmés en octobre 1594, en janvier 1625, en mars 1654. V. le recueil intitulé : Statuts et règlements des maîtres tireurs, ccacheurs, fileurs d'or et d'argent de la villv de Paris, 1720, in-4«. Ces maîtres ne devaient vendre leurs marchandises d'or ou d'argent trait filé ou non filé qu'au poids le roi qui élait de 8 onces au marc : défense do vendre au pciids « subtil * (st. de 1551, a. 2).
3. Renouvellement des statuts et règlements de la communauté des matins marchands tanneurs-hongroyeurs de Paris, 1742, in-4*.
4. Statuts, ordonnances, lettres et arrêts des maîtres peaussiers, teinturiers tn cuir, caleponniers de la ville de Paris. Paris, 1760, in-4».
Un autre exemplaire de ces statuts, renouvelés eu 1666, se trouve relié à la )>agc 78 du Recueil de pièces fugitives concernant la police. Bibliothèque nationale. Imprimés, F. 21025.
5. Ordonnances, statuts et règlements donnés par Philippe VI de Valois aui maîtres tanneurs, corroyeurs, baudroycurs, cordonniers et sueurs, du 6 w*'^ i3't5. Paris, 1754, in-4".
6. .Statuts pour les maîtres marchands mègissie'rs de ta ville et faubourg de Paris, in-4», 1743. L'exemplaire de la Bibliothèque yationale est ooté F. 13091.
7. Statuts, ordonnances et règlements des maîtres bourreliers, bastiers et AongroYenrs de la ville de l*aris, 1741, ln-12.
communautés ne présentent pas un grand intérêt. Les tanneurs préparent les premiers les peaux et les transforment en cuirs; ces cuirs sont à leur tour (à l'exception des cuirs forts qui sont employés tels quels à certains usages), travaillés par les corroyeurs^ qui les assouplissent et les lustrent. Les mégis^ siers * préparent les cuirs en blanc pour le service des gantiers, des bourreliers et des parcheminiers. On peut noter dans les statuts de cette communauté (1696) la disposition de Tart. 20, qui atteste une certaine solidarité entre les maîtres : « Aucun maître qui aura trois valets ne pourra refuser à un autre des maîtres d'icelui métier après qu'il aura besogne hâtive et nécessaire à faire, l'un desdits trois valets pour lui aider, en payant toutefois iceluy valet. »
Les bourreliers bâticrs (statuts du 20 février 1403 et du 2 août 1578 renouvelés par lettres patentes le 11 décembre 1665) font les harnais, traits de chevaux (en cuir de bœuf hongroyé), les couvertures de chevaux, colliers, bâts qu'ils peuvent enjoliver de velours, peluches, maroquins, damas, etc.
Les doreurs sur cuir, qu'il ne faut pas confondre avec les ciseleurs doreurs dont il a déjà été parlé, étaient les maro* quîniers. Tandis que les gainiers ne font que des étuis et des gaines en cuir, les doreurs sur cuir ornent et enjolivent ces objets par la dorure; ils ornent et dorent également les garnitures de miroirs, boites à horloges, boîtes à mettre pain à chanter ou poudre, étuis à balances, trébuchets et poids ; mais ils ne peuvent façonner ces divers objets. Les doreurs sur cuir ont des statuts de janvier 1559 (Lespinassk, t. Il, p. 123). En 1680, les doreurs sur cuir s'étaient unis aux miroitiers. (Gollect. Lamoignon,XVL f* 1033; Lkspinasse, t. II, p. 128.)
1. Guide du corps des marchands de 1166^ in-8«, p. 336. Le» statuts de cotto Communiiuto remontaient à 1345, mais avaient été confirmôs plusieurs fuis on i407, le 1*' juillet 1507, le 17 mars 1517, on décembre 1594. Les nouveaux statuts étaient du 13 avril 1696.
Statuts pour les maîtres marchands mègissiers, p
Industries du bâtiment
Les maçons sont placés sous la juridiction du maître des œuvres de maçonnerie, bâtiments et édifices royaux, qui, aux termes d'une ordonnance du 17 mai 1595, enregistrée le 22 juin de la même année, a le droit déjuger toutes les contraventions aux statuts avec pouvoir d'infliger une amende de cinq écus et de recevoir les compagnons au degré de maîtrise. Ce maître général des œuvres de maçonnerie connaît seul, en première instance, de toutes les contestations relatives à l'apprentissage, aux fournitures de pierres de taille, moellons, etc., et des procès que les maîtres peuvent avoir entre eux. Les maçons se divisaient en jurés experts du roi, véritables officiers publics à la désignation du roi, qui seuls pouvaient être. chargés des expertises, rapports, estimations, toisés et en tnaitres ordinaires^. Cette communauté des maçons ne parait pas avoir eu de statuts autres que ceux d'Etienne Boileau [cf. Lespinasse, t. II, p. 597).
De même que les maçons, les charpentiers sont divisés en maîtres ordinaires et en Jurés du roi. Aux termes des statuts de 1649, qui remplacent d'anciens statuts de 1454, la corporation est gouvernée par un syndic pris parmi les jurés du roi. Ce syndic [art. 5 à 9) est élu tous les deux ans ; il veille à la défense des intérêts corporatifs, il est le receveur des deniers communs et rend compte en sortant de charge à un conseil composé du doyen, des jurés et de deux anciens maîtres. Une clause qui mérite d'être signalée, parce qu'elle reflète bien l'esprit consciencieux des anciens métiers, est celle qui interdit d'entreprendre des bâtiments et maisons pour rendre la clef à la main (à forfait), « à cause que par ce moyen, divers
1. Ordonnancett statuts, règlements et cwrêts concernant le métier de maiUts maçons, tailUurs de pierre, plâtriers, 1721, in-4*. L'oxompUire de ce» statuts conncrvv à la Bibliothèque Xationale est cote* F 13023. Sous U mémo couvcrtare et sous la cote F 13023 se trouvent relies divers arrêts, Icttros patentes H délibérations intitulés : Recueil de pièces contenant divers objets de rè^mei^ pour l'administration de la communauté des maîtres maçons* Pari», DIdot, 1761i in-i».
accidents surviennent par le défaut de façon des ouvrages (statuts de 1649, art. 50)' ».
Les menuisiers, étaient régis par des statuts de septembre 1382, revisés et complétés à plusieurs reprises notamment en 1580 et en 1645*. Ils faisaient les châssis à portes et à fenêtres, les portes et fenêtres pleines, les lambris, les stalles d'église, pupitres, tables d'autel, etc.
Les couvreurs obéissaient à des statuts de 1328, renouvelés en 1566*. Signalons seulement dans les statuts de juillet 1566 la clause qui porte que toutes amendes qui, à cause des mesprensures (contraventions), seront adjugées aux jurés et confréries seront appliquées « pour sustenter et subvenir aux pauvres ouvriers dudit métier qui tombent ordinairement (sic) de dessus les maisons et aux pauvres nécessiteux dudit métier ».
Industries de l'ameublement
Tapissiers, — Les tapissiers qui formaient au XIII*' siècle six communautés différentes, n'en forment plus que deux au début du XVII® siècle : a celle des tapissiers hautelissiers unie dès 1302 à celle des tapissiers sarrazinicrs (fabricants de tapis façon du Levant); b celle des courtcpointiers (faiseurs de meubles en tapisserie, lits, pavillons), unis en 1548 aux contrepointiers (faiseurs de meubles de coutil), et aux tapissiers nôtrez (fabricants de serges et couvertures de soie) dont la fusion remonte à 1491, enfin en 1568, diuxcouiiers (fabricants de coutil). En 1636, les deux communautés des hautelissiers et des courtcpointiers fusionnèrent, et il ne subsista plus trace de Tancienne division que dans la disposition des statuts qui
1. statuts, articles, ordonnances drs jurés du roi des œuvres de charpenteric de Paris, 1701, in-4», p. 16. — Cf. Lk8PI.\aî*s»k, t. II, p. 597.
3. Statuts, articles, ordonnances et privilèges des principal, jurez» anciens, bacheliers et maîtres huchers, tntnuisiers de la ville de Paris^ 1730, in>ia. Cf. LKSPI?iAS»K, t. II, p. 637.
Lksfinassk, t. II, p. 636. V
assignaient encore aux maîtres de chaque spécialité le droit de désigner un ou plusieurs jurés : les hautelissiers en nomniaient un, les couverturiers nôtrez en nommaient un autre; les trois derniers étaient élus par les courtepointiers.
Au surplus, si les tapissiers courtepointiers, nôtrez ou coutiers profitent plus que tous autres du luxe de la Cour et de la ville et réalisent de rapides fortunes, il n*en est pas de même des hautelissiers et sarraziniers auxquels la manufacture royale des Gobelins, dirigée à partir de 1665 par Lebrun et la manufacture de la Savonnerie réorganisée par Golbert font une redoutable concurrence. L*art de la tapisserie tend de plus en plus à devenir un monopole d*Etat\
Les peigniers'tabletiers (statuts de 1507, revisés et complétés plus tard en 1741)* fabriquent non seulement les bois d*éventails comme il a été dit, mais les tables, les jeux de trictrac, de dames, d'échecs, de solitaire, de trou-madame, toutes choses qui concernent les jeux de billard et de mail'. Ils façonnent les peignes d'ivoire, d'écaillé, de buis, les croix, les christs, les chandeliers, cannes, lorgnettes, tabatières, en baleine, en écaille, en ivoire, en corne, en os ou en ébène*. Une clause assez curieuse de leurs statuts défend même aux cuiseurs de tripes de vendre des os de bœuf sans en avertir les
1. Ci. Kouveau Recueil des statuts et règlements du corps et communauté des mtittrcs marchands tapissiers^ hauteliciers, sarraziniers, rentrayeurs, etc., ITM. Co rocueil (dont la Bibliothèque Nationale possède un exemplaire cote F 132^) est précode d'une préface renfermant l'historique dos divers corps de tapissiers et l'éloge obligé de la profession (p. 9) : « De quelque mantcro qu'il travaille en tapis sarrazinois, en tapisserie de hante ou de basse lisse, ne fût-ce qu'en rentraiture, il doit (le tapissier) posséder toutes les règles de proportion, principalement celles do l'architecture et do la perspective, quelques principes d'anatomio, le goût et la correction dn dessin, des coloris et do la nuance, l'élégance de l'ordonnance et la noblesse de l'expression en tous genres... » Pierre Dupont, le fondateur des premiers ateliers de tapisserie dans la galerie du Louvre BOUS Henri IV, fait remonter dans sa Stromatourgie l'art do la tapisserie à la Bible, par analogie avec les voiles faits par Oliab et Béséléol pour le Tabernacle {ExodCy ch. XXXV et xxxviii). V. encore les statuts des tapissiers dans Lkspi- NASSB, t. II, p. 687.
2. Statuts et divers règlements pour les maîtres peigniers, tabletiers^ mouleurs, faiseurs de bois d'éventail, marqueteurs, Paris, 1745, in-4*.
Ibid., art. 17 à
peigniers^ Les tourneurs* ont une industrie très semblable à celle des peigniers-tabletiers, qui, dans Tédition de leurs statuts de 1760 prennent même le titre de tourneurs.
Industries diverses
Barbiers^perruquierS'étuçistes, — Les barbiers^perruquierSy qu'il ne faut pas confondre avec les barbiers-chirurgiens (v. infrày p. 401), furent érigés en communauté en 1637 et reçurent des statuts depuis confirmés en 1674'. Les bassins qui leur servaient d'enseignes étaient blancs, à la différence de ceux des barbiers-chirurgiens dont les bassins étaient jaunes. Leurs boutiques étaient peintes en bleu et fermées de châssis à grands carreaux de verre avec cette inscription: « Céans on fait le poil et on tient bains*. » Ils étaient sous la juridiction des prévAts des maîtres chirurgiens;
L*usage de la perruque étant devenu général sous les règnes de Louis XIV et de Louis XV, cette communauté était riche et nombreuse. Les barbiers-perruquiers formaient depuis 1665 un corps de deux cents membres dont les charges avaient été érigées en offices et pouvaient se vendre ou se louer comme celles des bouchers.
On lira, croyons-nous, avec intérêt, quelques passages curieux d*un Mémoire pour les coiffeurs de dames de Paris^, artistes indépendants que les barbiers-perruquiers poursuivaient comme usurpant sur leur monopole.
<c Nous ne sommes ni poètes, ni peintres, ni statuaires ; mais par les talents qui nous sont propres, nous donnons des grâces nouvelles à la beauté que chante le poète ; c'est souvent d'après nous que le peintre et le statuaire la représentent
Statuts précitéft des peigniers tabletiers (i74l
S. Statuts et ordonnances de la communauté des maîtres tourneurs de la ville de Paris, 1783, in-19. (M. Blanc indique une autre édition de 174S.)
3. De nouveaux statutsleur furent donnés le 36 avril 1718. Cf. Statuts et règlements pour la communauté des barbiers^ perruquiers, beUgneurs^ étuvistes. 1746. L'exemplaire conservé à la Bibliothèque NationalCf est coté F 13754.
SUtnts de 1718 (art. 43). Ibid., p
5. Ce mémoire, en date do 1778, a été imprimé dans le tome I des Causes amusantes et connues. Cf. la Bibliographie de M. Blanc, n* 416.
et si la chevelure de Bérénice à été mise au rang des astres, qui nous dira que pour parvenir à ce haut degré de gloire elle n'ait pas eu besoin de notre secours?
» L*accommodage se varie à raison des situations différentes ; la coiffure de l'entrevue n'est pas celle du mariage ; et celle du mariage n'est pas celle du lendemain. L'art de coiffer la prude et de laisser percer ses prétentions sans les annoncer, celui d'afficher la coquette et de faire de la mère la sœur atnée de sa fille, d'assortir le genre aux affections de l'âme qu'il faut quelquefois deviner, au désir de plaire qui se manifeste, à la vivacité qui ne veut pas qu'on lui résiste, de seconder le caprice et de le maîtriser quelquefois, tout cela demande une intelligence qui n'est pas commune et un tact pour lequel il faut en quelque sorte Hre né. »
A Rouen, il existait une communauté de coiffeuses qui s'occupaient spécialement de la coiffure féminine^. Ces coiffeuses avaient reçu dès 1478, des statuts renouvelés en 1709 avecdroit exclusif de coiffer les femmes et de faire concurremment avec les perruquiers tous les ouvrages en cheveux pour la coiffure féminine*. Dans presque toutes les autres villes du
1. «Cetto villo (Rouen), dit un mémoire en faveur des coiffeuses que cite M. Ed* FouR.MBR, est peut-être la seule où la coiffure des femmes et ceUe des hommM aient été confiées à des mains différentes... • C'était là une erreur et ainsi qu'on vient de le voir, les coiffeurs de dames existaient également à Parts.
a. Variétés historiques d'Edouard B'ouRNiKR.t. IX, p. 215. Le même auteur cite les vers suivants consacrt^s par un poète du XV^III* siècle à l'éloge des coiffeuses •'
Un élégant peigne en leurs mains Se change en charmant caducée.
Les cœurs féminins sont humains.
Une coiffeuse est si rusée.
— Eh bien! que ponsc-t-il de moi, Lindor dont tu parles sans cesse ?
— Madame, sa noble tendresse No peut vous inspirer d'effroi.
11 vous offre son pur hommage.
— Comment me trouve-t-il ? — Au mieux ! A miracle ! et, sans persiflage,
11 proteste que vos beaux yeux...
— Est-il riche? — *]1 donne équipage.
Maison montée et pour saison L'aimable petite maison...
— Achève ton accommodage!..
royaume, le monopole des perruquiers ne leur était disputé par aucune autre communauté ; mais les caméristes des dames de distinction leur faisaient à ce point de vue spécial une concurrence redoutable contre laquelle il leur était impossible de se défendre.
Libraires-imprimeurs, — Ils relèvent de l'Université dont ils sont les suppôts ; cette communauté était soumise à une surveillance toute particulière et réglementée par de nombreux édits. Des visites domiciliaires avaient lieu chez les libraires (1532). Chaque libraire-imprimeur devait apposer sa marque sur les livres sortis de ses presses (1547). Il fut défendu (28 août 1528) d'imprimer aucun livre sans Tautorisation du Parlement et de la Faculté de théologie dont les pouvoirs passèrent en 1537 à des censeurs royaux chargés d'examiner les ouvrages : un édit de 1561 édicté même la peine de mort contre les imprimeurs délinquants.
Huit jours avant l'impression de chaque ouvrage, l'imprimeur, pour obtenir le privilège ou autorisation, devait en déposer deux exemplaires à la Bibliothèque du roi et un chez le syndic (statuts de juin 1618, art. 15) \ Aux termes de l'art. 7 de ces statuts, pour être imprimeur, il faut avoir deux presses garnies, fournies de bonnes fontes, sans que plusieurs puissent s'associer en une seule imprimerie.
11 existait des libraires colporteurs en nombre limité. « Advenant le décès d'un colporteur, dit l'art. 27 des statuts, on préférera pour lui succéder un ancien compagnon ou mattre qui ne pourra plus travailler sans qu'aucun puisse colporter qu'il n'ait fait apprentissage.»
Les colporteurs ne pouvaient tenir apprentis, ni vendre des livres déplus de huit feuilles (statuts de 1618, art. 26); douze colporteurs privilégiés étaient installés à des places déterminées : deux au bout du pont Saint-Michel, deux au bout du
t. Recueil de statuts et règlements des marchands libraires ^ imprimeurs et re~ Ueurs de la ville de PariSf 16S0, ia-4*. L'exempUire de U Bibliothèque Nationale •flt coté F iaolf.
pont du Marché-Neuf, deux devant l'horloge du Palais, etc^
Les compagnons de cette communauté étaient fort turbulents. L art. 34 des statuts de 1618 leur interdit de faire aucunes assemblées, de porter aucunes armes offensives ou défensives, de faire aucun trie* dedans les imprimeries ni ailleurs, de faire aucuns serments entre eux ni d'exiger de l'argent pour faire bourse commune .
Aux libraires-imprimeurs avaient longtemps été unis les relieurs doreurs et les parcheminiers. Les premiers furent séparés des libraires par un édit de 1685. Les libraires pouvaient bien seuls plier les livres, les coudre, brocher et couvrir en papier ou en parchemin simple, mais non les recouvrir de carton. Les relieurs habitaient sur le pont Saint- Michel, dans les rues du Fouarre et de la Huchette, place Maubert et place de la Sorbonne. Comme les libraires, ils relevaient de l'Université et jouissaient à ce titre de certains privilèges'. Il était défendu aux relieurs de relier livres défendus ou contrefaits, ni aucuns libelles diffamatoires.
Les parcheminiers (statuts de mars 1545 confirmés en 1654) dépendent également de l'Université, dont lesjurés administrent cette communauté sans contrôle. Le corps des parcheminiers ne fut érigé en jurande que par lettres patentes du 13 mars 1728 enregistrées en 1731, malgré la très vive opposition du recteur et des doyens de l'Université. Les parcheminiers demeurèrent au surplus soumis au contrôle de l'Université et les jurés de la communauté ne purent traiter aucune affaire sans prendre l'avis de l'un des jurés de l'Université (art. 4)*.
Les chandeliers, huiliers, moutardiers, ont le monopole
Recueil de Statuts prccitô, p
9. • Trie ost un mot invente par los compagnons pour lequel incontinent après la prononciation d'iccluy ils délaisftent leur ouvrage pour faire quelque débaacho. » Annotation à la page 31 du « Recueil ■ susénoncé.
3. Statuts et règlements pour la communauté des maîtres relieurs, doreurs é* livres de la vUU et université de Paris, 1750, in-lS.
4. Statuts, ordonnances et règlements pour les maStres et marchands pareksminiers de la ville de Paris, 1731, in-4*.
de la fabrication de la chandelle et de Thuile comestible ou à brûler ; mais les épiciers ont le droit de vendre ces substances concurremment avec eux ; de même pour la moutarde et le verjus, ils subissent la concurrence des vinaigriers. Ainsi que les panachers et les coiffeurs de dames, les chandeliers, huiliers, moutardiers ont d'eux-mêmes la plus haute opinion. La première page du recueil de leurs statuts ^ est illustrée par une gravure représentant deux anges en train de fabriquer de la chandelle, tandis qu*au second plan le soleil se cache à demi derrière les nuages* : le tout est décoré de cette légende :
Soleil, quand ta lumière pure Cesse d'éclairer nos coteaux.
Notre art imitant la Nature Fait naître mille astres nouveaux'.
Les apothicaires'épiciers qui composent un des Six Corps ne font qu'une seule communauté, bien que les deux professions soient exercées par des maîtres différents et qu'il fût défendu aux épiciers de se mêler d'apothicairerie, même usons ombre d'avoir un serviteur apothicaire n, s'il n'était lui-même approuvé et n'avait fait apprentissage^ Les chefs-d'œuvre étaient différents.
Les usurpations des épiciers sur l'apothicairerie et des apothicaires sur l'épicerie étaient du reste continuelles. Il fallut en 1514 renouveler aux épiciers la défense de vendre des remèdes et leur retirer le droit d'élire les jurés apothi-
i. Recueil des statutSf arrêts et sentences servant de règlement à ia communauté des maîtres chandeliers et huiliers de la ville et fauxbourgs de Paris, 1760, in-4'' L'exemplaire de la Bibliothèque Nationale est coté F 19919. Les anciens statuts de cette communauté avaient été renouvelés en décembre 1464 et confirmés on 1564. Ils ont été reproduits par M. de Lbspinassb, op. cit.. Il, 541.
2. Les huiliers ont aussi leur tour. Une autre vignette représente encore des anges puisant do l'huile avec cette devise de mirlitons :
Mon destin est aussi glorieux Que celui du Flambeau des Cioux.
De mon sein éclôt la lumière Qui brille dans le sanctuaire.
«. Lettres patentes d'août 14M {Ordonnances des rois de France, XIX, 41S.) 4. Lettres patentes de Juin 1514 {Ordonnances des rois de France ^ XXI, 641). --^
caires . De leur côté, les apothicaires mettaient des prétentions inverses et se targuaient de leur supériorité, en disant « qui est épicier n*est pas apothicaire et qui est apothicaire est épicier » ; il fallut leur défendre par lettres patentes du 28 juillet 1518 de vendre de la cire ouvrée ou de rhypocras.
La communauté était gouvernée par six gardes, trois épiciers et trois apothicaires (statuts du 28 novembre 1638, art. 2) ^ Ces gardes étaient nommés parles anciens gardes auxquels on adjoignait 24 marchands apothicaires et 48 marchands épiciers choisis par les gardes (art. 3). Les contestations entre les maîtres étaient soumises aux anciens.
Les candidats à la maîtrise pour le métier à' apothicaire subissaient un premier examen de trois heures en présence de quatre docteurs de la Faculté, puis un second examen appelé i4c/^ des herbes. Lors de la confection de leur chef-d'œuvre composé de cinq pièces, ils devaient répondre aux interrogations des gardes, de neuf maîtres et des quatre docteurs avant d*étre reçus à la maîtrise et admis à exercer les fonctions dont M. Purgon s'acquitte si bien dans le Malaéf imaginaire.
Les épiciers vendaient des épices, c'est-à-dire des dragées, confitures, fruits secs, pâtisseries de dessert : ils avaient reçu des statuts particuliers en 1311 et avaient été réunis aux apothicaires en 1484 {Ord, des rois de France^ t. XIX, p. 413).
Les gantiers parfumeurs (nouveaux statuts de 1656 )* 'débitaient des gants qu'ils devaient faire « de bon cuir sans aucuns
1. statuts, ordonnances pour Us marchands épiciers et Us marchands apothi' caires-épUUrs de la vUU de Paris, 1735, in-4*. Bibliothèque Natiofiiile. Imprima F. S1094, p. 150. Les statuts antérieurs & ceux de 1638 étaient de 1560 (Lbs- PINASSB, t. I, p. 514).
S. Statuts de la communauté des metrchands gantUrs, poudrUrs, parfumeurs, 1779, in-8*. L'exemplaire de ce recueil conservé à la Bibliothèque NattonaU avec la cote F 36441, est orné au frontispice d'une curieuse gravure intitulée forigime des parfumeurs et où l'on voit divers personnages occupés ainsi qua l'indique une légende, l'un à cueillir sur un arbre la substance appelée florûx, l'autr« à txtrairc de la barbe d'un bouc le labéanum, etc.
bouts de doigt, ni effondrures, avec bonne doublure neuve et loyale et avec fourchette bien cousue^ » ; on les garnit souvent de broderies et de passements d'or, et on les parfume. Les gantiers vendent en outre toutes sortes de parfums*, tels que le musc, Tambre, la civette, des poudres et des pommades dont la mode avait été introduite en France au siècle précédent par les Italiens venus à la suite de Catherine de Médicis.
Les patenôtriers boutonniers d'émail érigés en communauté par lettres patentes du 6 juillet 1566, vendaient des patenôtres et boutons d'émail, des pendants d'oreilles, ceintures, colliers, cordelières, bracelets en émail passé au feu, en argent battu et moulu parfois enrichi d'or; ils fusionnèrent en 1706 avec les verriers faïenciers (statuts du 20 mars 1600, revisés en février 1659).
Les patenôtriers en ambre, jais et corail formaient toujours une communauté distincte, mais bien déchue, « à cause du peu de cas que Ton faisait à Paris, surtout depuis le milieu du XVIP siècle, des colliers et chapelets d'ambre, de jais ou de corail». Le peu de maîtres qui professaient ledit métier pensèrent en 1718 à se réunir aux patenôtriers émailleurs et obtinrent des lettres patentes d'union' ; mais l'opposition des émailleurs fit échouer ce projet.
Les patenôtriers en bois et en corne ne forment en réalité qu'une subdivision des merciers, dont la corporation absorba complètement la leur au XVII I*" siècle.
Les vitriers ou peintres sur verre avaient des statuts du 24 juin 1467 revisés le 22 juin 1666* .
Les passementiers boutonniers (statuts de 1559 et de 1653) * ne font pas seulement des passements et dentelles, boutons et
Guide du corps des marchands
\. Statut.*, ordonnances, privilèges et règlements des maîtres, jurés, anciens, bacheliers... de la communauté des vitriers, peintres sur verre de Paris, 17*t, in-19.
5. Statuts, ordonnances et règlements de la communauté des maîtres passement tiers, boutonniers et enjoliveurs de Paris, 1733.
autres articles de toilette, mais encore des bourses nouées au crochet ou à la main, des porte-manteaux, des ganses rondes ou carrées, des bracelets, des aiguillettes, des sinets pour livres, des ceintures d'aubes et de soutanes, des boutons à Taiguille, i l'étoile, à la turque, au point de Milan ou de Florence, à l'indienne, à lacs d'amour, enfin des pommes de lit, des rubans, des nœuds, des roses, des guirlandes, etc.
Les brodeurs chasubliers^ dont les anciens statuts remontent à 1268, en avaient reçu de nouveaux en 1316 et en 1648*. Ces derniers statuts furent confirmés et revisés en 1704 '. Les statuts de 1704 témoignent de l'esprit exclusif de cette communauté : aux termes de l'art. 4 de ces statuts, il était défendu à tout maître de prendre un nouvel apprenti jusqu'à ce que le nombre des brodeurs fut réduit à deux cents. Encore le droit d'engager un apprenti est-il exclusivement réservé aux maîtres ayant dix ans de maîtrise, et l'apprentissage fini, on ne pouvait en engager d'autre pendant dix ans. Il était défendu aux maîtres brodeurs de s'associer entre eux (art. 9). Les découpeurs qui formaient encore en 1691 une communauté distincte, finirent par fusionner avec les brodeurs.
Les éventalllistes (statuts de 1678') reçoivent le bois de l'éventail du tabletier qui l'a tourné, préparent les papiers et peaux propres à recevoir la peinture, puis l'enjolivent, opération consistant à enlever la cheville de bois mise par le tabletier pour maintenir le bâton et à la remplacer par une cheville de fer ou de cuivre pailletée de nacrée Ils ont aussi le
1. statuts, ordonnances des maîtres brodeurs ^ découpeurs et égratign^urs chasubllers de la ville de Paris, 1758, in-4*. L'exemplaire de ce recueil que possède la Bibliothèque Nationttie est coté F 447iO.
S. Cette confirmation ne fut pas obtenue sans difficulté, en raison de la divergence d'avis qui existait entre d'Ai^enson, lieutenant général de police, et Robert, procureur au Chfltelet ; une commission dont faisaient paKie La Rejnie et Chauvelin dut examiner ces statuts.
3. Lettres, statuts et arrêts de la Cour du Parlementy confirmatifs d'ieeUes accordées en faveur des mattres éventaUlistes.., 1789, in-4*.
Ibid., p
droit de peindre Téventail, mais ce droit appartient également aux peintres.
Les miroitiers'^bimbelotiers (statuts de 1581 confirmés en décembre 1611^) font des miroirs de tous métaux, des sonnettes, des annelets, des hochets et aussi des lunettes et des besicles. Les doreurs sur cuir dont nous avons déjà eu à nous occuper forment une communauté mixte de la première avec laquelle elle finit par fusionner .
Les papetiers colleurs érigés en métier juré en avril 1599, en exécution de Tédit de 1597, sont régis par des statuts de 1659*; ils fabriquent toutes sortes de papiers et ont pour clients non seulement les libraires et les relieurs, mais les doreurs, les drapiers et les bonnetiers. Il ne faut pas les confondre avec les cartiers papetiers ^ qui font les cartes à jouer'.
Les charrons (statuts du 15 octobre 1498 confirmés et revisés en 1623 et en 1668) ^ Ils façonnent les roues, trains de carrosses et toutes autres œuvres concernant leur état. De plus, il est défendu à tous autres qu*aux charrons de louer des carrosses, chariots ou harnais, si en même temps on ne loue les chevaux pour les tirer ; les selliers seuls sont exceptés de cette disposition (statuts de 1623, art. 48).
Les paveurs (statuts du 10 mars 1502 confirmés en avril 1579 et en juin 1604)' fournissent le gros pavé des rues que Ton tire surtout de la forêt de Fontainebleau. Ce gros pavé
1. Recueil des statuts et règlements, édits et déclarations rendus en faveur des tnaitres miroitiers, luneltiers, bi/nbelotiers, doreurs sur cuir, 1759.
3. Statuts des maîtres et marchands papetiers-colleurs de la ville de Paris, sans date, in-i*. Un autre recueil ne compronAot que les statuts de 1659 et imprimé en 1678 se trouve relie à la page 205 du Recueil de pièces fugitives concernant la police. Bibliothèque Nationale. Imprimés, F. 21025.
3. Statuts et règlements pour les maîtres cartiers, papetiers, faiseurs de cartes t tarou. Paris, 1723, in-4*.
\. Ordonnances, statuts et règlements, qui sont gardés et observés par la corn» muneuitè des maîtres cherrons, carrossiers, faiseurs et entrepreneurs de carrosses , sans date ni lieu, in-12.
5. Nouveaux statuts et règlements des maîtres paveurs. Paris, 1742, in-4*. Ces nouTcaux statuts avaient été octroyés par lettres patentes d'avril 1741. Cf. également Lkspinassk, t. II, p. 616.
sur mortier de chaux et ciment coûte de 7 à 8 livres la toise carrée.
Lesyarrfi/iiéT«(statuls de novembre 1595 renouvelés en 1697)' formaient une communauté importante sous un règne où Le Nôtre parvint à la gloire en dessinant sur un plan d^une inflexible symétrie ce parc de Versailles en harmonie si intime avec le goût du grand roi, où La Quintinie dessinait le potager du roi, véritable cbefHi^œuYre du genre et où Ârnauld d'Andilly ne croyait pas déroger ea composant un traité sur la manière de bien cultiver les arbres frÊiùier&, Les bouquetières forment une communauté distincte de celle de» jardiniers.
Les vignerons formaient, eux aussi, une communauté régie par des statuts de juin 1467 (Lamare, Traité de la police, t. III p. 527).
Les brossicrs-vergetiers (statuts du 21 janvier 1485 et de juin 1659') font, comme leur nom Tindique, des brosses de tous genres, et aussi des pinceaux, des goupillons, desaspersoirs à jeter Teau bénite ; ils prétendent en outre que Tusage de leurs brosses guérit les maux de tète.
Les gainiers fourreliers (statuts du 21 septembre 1560 et du 19 juillet 1688)' doivent couvrir les gaines et fourreaux de cuir de veau ; les bouteilles de cuir ne peuvent être faites que de cuir de vache ou de bœuf; les bottes ferrées que l'on porte communément à l'arçon de la selle doivent être embouchées de cuir*.
Les oiseleurs jouissent du privilège de fournir les oiseaux
Lespikassk, t. I
2. Articles, statuts, ordonnances et règlements de la conmiunauté des maîtrrt vergetiers, raqueticrs, brossiers, 1754, art. 1 : « L'cxpcrioncc « hautenieot dénootrc que les maîtres vergcticrs, raqueticrs, brossicrs n'ont pas seulement rcço les premières idées de leur établissement en considération de ce que l'indiistrie de leur art ait fait contribuer à la propreté si nécessaire pour la conservation à* corps des hommes, mais encore à cause de ce que |Mir le secours favorable d'ane brosse artistement composée, elle les garantit des malheureuses attaqucfi dei maux de této qu'ils ne pourraient autrement éviter. »
3. Statuts des nwilres gainiers rédigés le 19 juillet 1688, in-i*.
Statuts précités des gainiers, art. 10 à 18, p. 4 et
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.qu*en vertu d*un antique usage on lâche par milliers dans la cathédrale de Reims lors du sacre d'un nouveau roi*, ainsi que ceux qui sont lâchés aux entrées des reines ou à la Fête- Dieu devant le Saint-Sacremeni\ Le marché aux «ocanx sa tiraf dsiTV fa vallée de Misère, près du pont au Change'. La même communauté fait célébrer, le quatrième dimanche de chaque mois, une messe « pour la conservation de la sacrée personne de Sa Majesté ei de ses successeurs », ainsi que rajoutent naïvement les statuts de 1697 (art. 4).
Les boisseliers font des soufflets, cuillers à pot, boites «à poivre, pelles, tambours de basque [statuts du 24 juin 1465 confirmés en mai 1608) ^
Les coffreiiers malleders ' ^ font des coffres en hêtre, cuirés de bonne toile, des bâches à mettre la vaisselle ou Targent, des fourreaux ou étuis à chaises, arquebuses, pistolets, besaces et carquois (statuts de 1596, art, 9, 31 et 34). Les couiToies doivent être en bon cuir de bœuf tout d'une pièce.
Les layetiers escriniers * font les layettes ou menus coffres à serrer le linge et les écrins en bois; des articles additionnels à leurs statuts (24 mai 1690) les autorisent en outre à faire des tableaux de bois à moulure (cadres) servant à mettre miroirs de cristalin de Venise. A côté des lavetiers escriniers, on peut citer les nattiers'^ ^ communauté peu importante (statuts de 1410 elde 1604 — Lkspinasse, t. H, p. 733 et s.)
1. Nouveaux statut* et règlements de la communauté des maîtres oyseleurs de la i^ilie, prévôté et vicomte de Paris, du 10 juiUet 1697, iii-4«, art. 1 et 9, p. 5.
a. Ihid., art. 3, p. S.
Ibid,, art
\. Ordonnance des maîtres lanterniers, souffletitrs. boisseliers de Paris, sans date, in-12.
5. Ordonnances et statuts des maîtres coffreiiers nuUletiers de la ville de Paris, sans date, iii-8*. (Bibliogr. de M. Blanc, 598.) Los statuts sont do 1506.
6. Statuts et ordonnances publiques cy-devant concédez et octroyez attx layetiers, escriniers de Paris, 1725, in-8*.
7. Lo Guide du corps des marchands do 1766 atteste qu'à cutte date ot depuis un grand nombre d'années la décadence do cotte communauté en avait fait perdre des statuts ; presque personne ne so pK-sentait plus à la maltrtso, hors quelques lils de mailres reçus sans chef-d'ocuvre. Op, cit., p. 91.
Les vanniers quincailliers^ vendent des seaux, des lanternes, soufflets, berceaux, châlits, tourets, poulies, courges, quenouilles, fuseaux, cribles, tranchoirs, écuelles, hanaps, sifflets, boules et billards.
Les anciens barilliers du Livre des Métiers sont devenus les tonneliers régis par des statuts de 1410 confirmés en 1538, en 1576, en 1599, en janvier 1637 et en novembre 1651*.
Les tailleurs graveurs sur métawr avaient été érigés en jurande sous Louis XIIl par lettres patentes de 1631. (Lespi- NASSE, t. II, p. 406.) Le nombre des maîtres était fixé au plus à 20. Jusqu^en 1692, au contraire, les graveurs et les imprimeurs en taille-douce ne formaient pas de communauté. Ils furent érigés en communauté indépendante par déclaration du roi du 17 février 1692 et reçurent des statuts en mai 1694'. Ces statuts ordonnent la création d'une bourse commune du tiers des salaires et émoluments des maîtres ; le produit de cette bourse est réparti chaque semaine entré tous les maîtres, rentes constituées et frais déduits (statuts de 1694, art. 2 et 3'. Il est défendu à chaque maître d'avoir plus d'une imprimerie dans rétendue de TUniversité (art. 9). Le droit d'avoir des presses en taille-douce est expressément réservé en dehors des maîtres aux graveurs établis galerie du Louvre, aux Gobelins et à l'Académie de peinture (art. 11).
Les paumiers^ fabriquent les raquettes et autres objets ser- •
I. statuts t ordonnances et règlements de la comtnunautè des mattrcs marchands vanniers, quincailliers de Paris, 1707, in-i2. Les statuts do celto comuianaaté dataient du 2i juin 1467 et avaient été reformés en lôGl.
3. Voir sur cette communauté, Guide du corps des marchands de 1766, p. 471.
3. Lettres patentes du roy portant règlement et statuts pour ta communauté des maîtres impritneurs en taille-douce, in-4*. 1743. II avait déjà été question en 1660 d'ériger en maîtrise et jurande les imprimeurs et graveurs en tuilledouce; un arrôt avait mémo été rendu le 7 janvier de cette année; il fut rapporté sur le motif que ce « serait asservir la noblesse do cet art à la discrétion de quelque particulier qui ne le connaîtrait pas que de le réduire à une maîtrise dont on ne pourrait faire d'expérience certaine puisque la manière de chaque auteur de la gravure est différente de celle d'un autre».
4. Statuts et règlements pour la communauté des maîtres patimierst raquetiert de ta ville de Parts, Dklormel, 1797, in>12. Les statuts anciens dataient du 13 novembre 1610; ils furent remplacés on 17M par de nouveaux statuts.
vant au jeu de paume; en outre, ils sont eux-mêmes les tenanciers des jeux de paume; on jouait également chez eux au billard ; la partie de ce dernier jeu auquel on ne pouvait se livrer chez les cafetiers coûtait 6 blancs au jour et 5 sols à la chandelle.
Citons en dernier lieu parmi les industries diverses la communauté des plumassiers-panachers^enjolivcurs, dont cependant la prétention, si Ton en juge par la dédicace pompeuse qui ouvre le recueil de ses statuts, allait jusqu'à revendiquer Tun des premiers rangs des communautés^. Les plumassierspanachers vendaient des plumes d'autruche et de paon, des aigrettes, etc. , leurs anciens statuts étaient de 1579 (confirmations en 1612, 1644) ; de nouveaux statuts leur avaient été donnés en 1659.
Arts Libéraux et Métiers annexes *.
Chirurgiens et Barbiers-Chirurgiens. — Les chirurgiens
1. Voici cette dcdlcaco quo nous copions dans Ivs Articles, statuts, ordonnances et règlements des jurés^ anciens bacheliers, maîtres de la communauté des plumassiers, panachers^ boutiquiers et cnjoliveurSy par Robert Harbnoer, 1667, in-4* (Bibliothèque Nationale, Imprimés, F. 13237):
c A l'Incomparable Mossiro Jean de Rianty, chevalier, baron de liiveray, seirgneur do la Gallesièro et autres lieux, procureur au ChAlelet, premier juge et conservateur des arts et métiers : « Monseigneur — les apanages fidèles du négoce et les adresses industrieuses de la manufacture se rencontrent heureusement dans la profession des panachers; puisque par l'honneur du premier, ils portent leur intelligence jusqu'aux pays les plus éloignes et que l'usage de la seconde les rond nécessaires dans les triomphes de la Paix... Il n'y a rien do ravalé en la disposition do leurs ouvrages, car les rois, les souverains et les princes en empruntent les principaux objets de leur ajustement. Les célèbres embellissemcots des Louvres ne sont point en l'état de leur perfection qu'ils n'en aient curieusement recherché la délicatesse. Et sans profaner ce qu'il y a de plus saint, ils peuvent avancer que les autels manqueraient do leurs plus exquis ornements, s'ils en étaient injustement privés.... »
9. Ainsi qu'il a déjà été dit, pour les métiers du xiii" siècle, nous no comprenons dans cotto énumération des arts libéraux que les professions qui, par leur nature particulière ou par leurs liens avec certains métiers (tels les barbiers par rapport aux chirurgiens), peuvent ôtre considérées comme faisant partie intégrante de la grande fédération des communautés d'arts et métiers de Paris. Les médecins, les avocats, les notaires, procureurs, huissiers, constituaient au contraire, des corporations entièrement indépendantes des communautés d'arts et métiers à l'histoire desquelles il est impossible de les associer.
dotés de statuts en 1278 par Jean Pitard, chirurgien de saint Louis, s'il faut en croire la tradition, en tout cas dès la fin du XIII' siècle, tout en faisant partie de la communauté des barbiers, formaient, comme nous Tavons dit, une catégorie à part dans cette communauté. Ils avaient institué le collège de Saint-Côme et une clause formelle des statuts confirmée en 1364 défendit d'exercer la chirurgie « sans être approuvé », c'est-à-dire sans avoir subi un examen devant le premier chirurgien du roi.
Mais les barbiers, qui usurpèrent également le titre de chirurgiens, émirent dès le XIV* siècle la prétention d'exercer, eux aussi, la chirurgie; dès 1371, ils réussirent à obtenir l'autorisation de panser les plaies non mortelles. Les statuts des barbiers chirurgiens, du 21 mars 1483, art. 3, disposent que le barbier qui veut user du fait de chirurgie doit subir un examen spécial des jurés ; les barbiers qui n'ont pas été approuvés peuvent seulement faire des saignées et poser le premier appareil en cas de blessures (art. 3). Mais les barbiers demandaient plus ; ils voulaient avoir le droit d'étudier Tanatomie et de s'élever ainsi progressivement au niveau des chirurgiens proprement dits. Un arrêt de 1498 leur donna à demi satisfaction, en leur permettant d'assister aux leçons d'anatomie et aux dissections, « de regarder et de tâcher de comprendre ».
Encouragés par ce premier succès et forts de l'appui des médecins avec lesquels ils avaient passé dès 1505 un traité d'alliance renouvelé en 1577, les barbiers se mirent à apprendre l'anatomie à l'école de la Faculté et devinrent de redoutables concurrents pour les chirurgiens ; ils surprirent même en 1613 des lettres patentes demeurées, il est vrai, sans effet, qui consacraient toutes leurs prétentions à l'exercice de cet art. Mais en 1655, les chirurgiens usant à leur tour d'une tactique habile déterminèrent les barbiers à se joindre à eux, et les deux communautés fusionnèrent pour n'en plus former qu'une seule.
Cette défection des barbiers exaspéra les médecins, et les barbiers aussi bien que les chirurgiens ne tardèrent pas à ressentir les effets de leur redoutable colère ' . Sur la poursuite des médecins, le Parlement rendit en 1660 un arrêt qui fit défense aux barbiers chirurgiens unis de faire lecture d'actes publics, qui les astreignit à l'obligation du serment d'obéissance envers la Faculté et les soumit à la capitation comme
de simples artisans. La chirurgie un moment émancipée retomba plus pesamment que jamais sous le joug de Diafoirus et de Desfonandrès. En 1698 seulement, les chirurgiens
recouvrèrent quelque indépendance : ils obtinrent le droit de faire des opérations sans le contrôle des médecins ; en même temps, sans dénoncer l'union conclue avec les barbiers, les chirurgiens se séparèrent en fait de ces derniers par la disposition de leurs statuts exigeant que le candidat à l'exercice de la chirurgie sût le latin, fût reçu maître es arts et soutint une thèse latine. L'union corporative des barbiers et des chirurgiens ne prit fin que par les lettres patentes du 23 avril 1743, qui rétablirent l'organisation antérieure à 1655. Les chirurgiens furent depuis 1731 groupés en une Académie royale de chirurgie et reçurent en mai 1768 de nouveaux statuts, tandis que les barbiers privés désormais du droit d'exercer la chirurgie demeuraient une corporation purement ouvrière*.
Les chirurgiens et les barbiers étaient soumis au chirurgien du roi. L'assistance des pauvres malades était considérée par les chirurgiens comme un devoir et deux maîtres désignés
1. ■ Songo qtio la colore crun médecin est plu» à cratndrt? qu'on ne peut eroire^ » tel est lo dernier mot do SganaroUe à Martine dans le Médecin malgré lui. Cette coivre n'était pas seulement à craindre pour les malades, mais pour les chirurgiens assez impertinents pour oser guérir leur malade sans le congé de la Faculté.
3. Ci. Statuts pour la communauté des maîtres chirurgiens de Paris ji738, in-i*, et les Lettres patentes du roy en forme d'édit pour le règlement du collège de chirurgie , 1768. Les statuts do cette corporation se trouvent également à la page 203 du tome III du Recueil des pièces fugitives concernant la police (Bibliothèque Nationale). Imprimés, F. âlOit.
de mois en mois visitaient gratuitement les indigents (statuts de 1768, art. 32). Les élèves du collège de chirurgie suivaient des cours bi-hebdomadaires de physiologie, de pathologie, de thérapeutique, de médecine, d'opérations d'accouchement (obstétrique) et d'oculistique [ibid., art. 45). Une école pratique de dissection était ouverte de décembre à mars (ibid, , art. 51). Bien qu'encore très imparfaite, la chirurgie des XVI* et XVII* siècles avait su réaliser de grands progrès. Au XVI* siècle, Ambroise Paré substitue pour les hémorragies la ligature des vaisseaux artériels au traitement barbare par la brûlure et renouvelle complètement les pratiques chirurgicales. Plus tard, sous le règne de Louis XIV (1700), l'opération de la taille est perfectionnée par Baulieu, plus connu sous le nom de Frère Jacques. Denys opère avec succès la transfusion du sang ( 1667) ; enfin Brisseau (1706) découvre le sièg^ de la cata racte dont le traitement fut ensuite perfectionné par Heister (1713), Dupetit (1722) et surtout par Daviel, qui le premier pratiqua l'extraction du cristallin.
Les sages-femmes ou matrones constituaient une communauté placée sous la surveillance des chirurgiens. « Elles ne pouvaient, » dit M. ChérueP, être reçues sages-femmes avant l'âge de vingt ans et étaient soumises à un apprentissage de trois ans chez une sage-femme, ou de trois mois à l'Hôtel-Dieu de Paris. L'aspirante à la maîtrise était interrogée à Saint-Gôme par le premier chirurgien du roi ou son lieutenant, par les quatre prévôts du collège de chirurgie, par les quatre chirurgiens du roi en son Ghàtelet et par les quatre jurées sages-femmes... Si l'aspirante était jugée capable, on la recevait sur-le-champ et on lui faisait prêter serment de ne fournir aucune drogue capable de procurer l'avortement, et de demander le secours des maîtres de l'art dans les accouchements difficiles. »
Les écrivains ' ont été érigés en jurande en 1570. Si nous
1. Dictionnaire des Institutions de la France^ v Sages- femmes. Cf. les Statuts et règlements ordonnes pour toutes les matronnes ou saiges femmes de la ville i* Paris, iii-12 (Blanc, n» 849).
2. Statuts, règlements de la communauté des maStres experts. Jurés, écripoins
rangeons cette communauté dans la section des arts libéraux^ c*est que les maîtres ne se bornaient pas à écrire les missives des illettrés, mais enseignaient « l'écriture, Tarithmétique universelle, les comptes doubles et simples, les changes étrangers ». Ils assistaient aux vérifications d'écritures, comptes, calculs contestés en justice (statuts du 30 janvier 1727, art. 1).
Ils pouvaient mettre sur leurs échoppes une enseigne figurant une plume d*or, des spécimens d'écriture, mais il leur était interdit de distribuer à domicile ou sur les places publiques des billets indiquant leurs professions et adresse (art. 12). Ils ne devaient pas prêter leur ministère pour la rédaction des lettres anonymes (art. 4).
Les maîtres à danser, joueurs d'instruments^ sont les anciens ménestrels dont les statuts datent de 1331 et qui fondèrent l'hospice Saint- Julien. Ils obéissent depuis lors à un roi devant lequel les candidats à la maîtrise doivent subir un examen. Ceux qui n'ont pas subi cet examen ne peuvent jouer aux noces, ni aux assemblées honorables, mais seulement aux fêtes populaires (statuts de 1407, art. 6). On ne peut davantage tenir école de ménestrandise sans l'autorisation du roi, des ménétriers ou des lieutenants qu'il avait créés dans toutes les provinces : seul les musiciens du roi institués sous François I" échappaient à l'autorité de ce singulier monarque.
£n 1658, la corporation reçut de nouveaux statuts confirmant les droits de Dumanoir P'', roi des Violons mais en 1660 eut lieu la création de l'Académie royale de danse. Les académistes firent juger contre Dumanoir qu'ils avaient le droit d'exercer et d'enseigner leur art partout où ils seraient appelés
expéditionnaires et arithméticiens , teneurs de livres en cette vUle de Paris, 1754 (BU>liothèqae Nationale, F. 13.948).
1. Cf. sur cette profession l'étude très érudite, qui a pour titre : Recherches sur i'histoire de la corporation des ménétriers, par M. Bbrnhard (Bibliothèque de rÉcole des Cliartes, !*• série, t. III, p. 377; lY, p. 535. Y, p. 354 et 339), et aussi les Statuts et ordonnances faites par le roy pour l'exercice de la charge de rojf des violons, insérées à la page 183 d'un Recueil de pièces concernant la police (1743; ^Bibliothèque Nationale, Imprimés, F. 31036).
et tentèrent même de faire interdire aux maîtres de la corporation renseignement de la danse.
Les maîtres ne furent pas plus heureux contre les professeurs de clavecin en 1695, et bien qu'en 1707 des lettres patentes leur eussent conservé, à Fencontre de ces derniers qui avaient à leur tour pris l'offensive, le droit de jouer de tous instruments, la décadence de cette communauté ne fit que s'accentuer. Supplantés par les académistes et professeurs de clavecin, ils tombèrent au rang de musiciens des rues et des bals populaires.
Les faiseurs d'instruments ou luthiers^ se rattachent par leur genre d'industrie à la précédente profession. Ils ne formèrent un métier juré qu'en 1599 ; ils fabriquent des orgues, des violes et violons, clavecins, hautbois, musettes, théorbes etc., mais les chaudronniers partagent avec eux le droit de faire des trompes et les boisseliers celui de faire des tambours.
Peintres sculpteurs. — L'ancienne communauté des peintres sculpteurs (statuts du 12 août 1391, Lespinasse, t. II, p. 192, confirmés en 1548 et en 1582) avait compté au XVI* siècle et dans le premier quart du XVII® siècle des artistes remarquables tels que Jean Cousin, François Porbus et Simon Vouët. Mais dès le second quart du XVII® siècle elle avait perdu beaucoup de son importance, les premiers artistes de cette époque cherchant pour la plupart l'indépendance en se faisant investir des fonctions de peintre ou du roi, ou en allant habiter un lieu privilégié. En 1646, la communauté se décida à faire opérer des saisies chez les brevotaires et obtint un arrêt portant que les peintres du roi ne seraient qu'au nombre de quatre, qu'ils ne pourraient peindre que pour Sa Majesté, et qu'en dehors du temps consacré à son
1. statuts y ordonnances y lettres de création , arrêts ^ sentence de la communauté des maîtres fauteurs d'instruments de musique, 1741 (Bibliothèque Nationale, Imprimés, F. 2956). Consulter aussi H. La voix, Histoire de l'instrumentation, 1878, in-8«.
service, ils seraient tenus de travailler en chambre pour les maîtres de la communauté .
Cette prétention de soumettre Fart, pure création de Tintelligence, à la même discipline qu'un métier manuel, souleva la juste indignation des peintres indépendants, qui obtinrent du roi des lettres patentes de février 1648 [coll. Lamoignon, t. XII, P 899; — LESPiNASSE,t. II, p. 199\), instituant une Académie royale de peinture et de sculpture dont les membres seraient exempts de Tobligation de se faire recevoir à la maîtrise. L'Académie, dirigée par douze anciens et deux syndics, ouvrit immédiatement une école publique pour le dessin vivant, la perspective, Tanatomie et la géométrie. L'Académie avait à sa tête la plupart des peintres célèbres de l'époque : Le Brun, Sébastien Bourdon, Philippe de Champagne et les trois Lenain.
Les maîtres, de leur côté, ne demeurèrent pas inactifs. Sous rinflu«nce deMignard, le rival souvent heureux de Le Brun, ils fondèrent l'académie de Saint-Luc où les cotisations étaient moins élevées, et cherchèrent à attirer les élèves en instituant des prix. De hautes influences s'interposèrent; un accord fut conclu en 1652 et l'académie reçut quatre maîtres parmi ses douze anciens.
La trêve fut de courte durée. Trois ans plus tard, on se séparait de nouveau et l'académie se reconstituait sur de nouvelles bases : elle plaçait à sa tête un directeur, M. Ratabon, quatre recteurs qui se partageaient l'année et douze professeurs. Le Brun en était nommé chancelier à vie. En même temps on ouvrait une école où les enfants des académiciens et même des maîtres étaient reçus gratuitement. Les aspirants à l'académie devaient présenter un tableau sur lequel on les jugeait. Encouragée par le roi, qui lui accorda une pension de 4,000 livres, et dirigée par les premiers artistes du siècle,
1. Cf. Siatuti, ordonnances et règUmenU de la communauté des maîtres dt Tort de peinture, sculpture ^ gravure et enluminure de cette ville de Paris, insérés dans le 4« Tolume du Recueil dt pièces fugitives concernant la police, i74S, p. 1 (Bibliothèque Natioimle, Imprimés, F. tiOld).
l'académie brilla dès lors du plus vif éclat et effaça complètement Tancienne corporation ou collège de Saint-Luc que Mignard lui-même abandonna à la mort de Le Brun pour
remplacer ce dernier dans les fonctions de chancelier de l'académie (1690) ^ En dehors des maîtres de l'école française du XVII* siècle, Le Brun et Le Sueur dont le Louvre possède entre autres chefs-d'œuvre l'admirable Vie de saint Bruno , les membres de l'académie les plus célèbres furent dans Tordre de leur réception : en 1663 Nicolas Coypel, l'aîné des peintres de ce nom, Monnoyer, le peintre de fleurs et Jacques Van Loo; en 1673 Van der Meulen, le peintre officiel des batailles du règne; en 1675, Jean Jouvenet ; en 1676, Nattier le père ; en 1699, Desportes, le peintre d'animaux et de nature morte '.
Les sculpteurs étaient moins nombreux. Cependant l'académie s'enorgueillissait à bon droit de compter parmi ses membres les maîtres de l'école française de sculpture, Coysevox reçu en 1676, et Coustou reçu en 1693 '.
Maîtres en fait d'armes *. — Les maîtres d'armes, très fiers
1. La communauté des peintres ou académie de Saint-Luc végéta dès lors et ne compta plus dans ses rangs aucun artiste de quelque valeur. Cf. sur cette communauté les Lettres patentes du roi qui approuvent et confirment les fumveaux statuts de la communauté des peintres et sculpteurs de l'académie de Saint-Luc, 1738, in-4-.
2. Sur les premières années de l'académie, cf. Mémoires pour servir à l'Académie royale de peinture et de sculpture depuis ÎGdS jusqu'en f664> publiés par M. Anatole dr Montaiglon, 1853 (2 vol. in-8).
3. On doit notamment à Coustou le groupe de la jonction de la Seine avec h Marne (jardin des Tuileries) et le groupe des Tritons (pare de Vemiilles). Cojsevox, entre autres œuvres célèbres, sculpta les célèbres chevaux aHés de Marly (aujourd'hui h l'entrée des Champs-Elysées), le tombeau de Mazarin pour le Collège des Quatre-Nations (Collège de France) et celui do Colbert pour Saiat- Eustacho.
4. Quelques lecteurs seront peut-fitre un peu surpris de voir figtirer sous cette rubrique « Arts libéraux » la profession de maître d'armes. L'escrime pourtant était considérée au XVII* siècle comme une science véritable et le maître d'armes du Bourgeois gentilhomme, si son litige avec le maître à danser n'eût promptemont dégénéré en la rixe que l'on sait, eût été en droit d'invoquer plus d'an argument en faveur de sa thèse. Il eût pu notamment se prévaloir des lettres patentes de mai 1656 qui avaient conféré la noblesse transmissible à six des plos anciens maîtres d'armes. Cf. les Statuts et reglemenU faits pour les maîtres en fait d'armes de la ville et fauxbourgs de Paris, 1759, p. 17. Une antre édition
de la profession qu'ils exerçaient, avaient à leur tête deux jurés et un garde des ordres et privilèges (statuts du 5 novembre 1644). Ils enseignent non seulement Tépée, mais l'espadon (sorte d'épée longue et large que Ton tenait à deux mains), la hallebarde et le bâton à deux bouts. Un maître d'armes ne pouvait avoir qu'un seul prévôt dans sa salle (art. 5). L'engagement du prévôt avait lieu devant le garde. A la première plainte de son maître, le prévôt est réprimandé ; à la seconde, il est expulsé de la communauté. Il est d'ailleurs interdit aux prévôts de faire des assemblées, sinon pour aller avec les écoliers de leur maître s'exercer contre le prévôt et les élèves d'une autre salle (art. 5). Les conditions dans lesquelles était subi l'examen pour la maîtrise ont déjà été décrites [suprà^ p. 344).
Résumé. — Condition économique de Touvrier au
XVIIe siècle. Son salaire.
L'analyse que nous avons faite des règlements et des statuts corporatifs au XVII* siècle a montré quelle était à cette époque la vie de l'artisan dans la corporation et sur quelles bases était assise l'organisation du travail. Le lecteur a pu se convaincre que le régime corporatif s'est conservé au XVII" siècle dans ses traits essentiels tel qu'il fonctionnait au temps de saint Louis. La solidarité entre artisans et patrons s'est affaiblie, l'esprit de charité, sans disparaître entièrement, s'est attiédi, des divisions et des rancunes inconnues au temps de saint Louis se sont manifestées, la corporation autrefois autonome est devenue une véritable institution d'État. Mais en somme, si les fondations de l'édifice corporatif sont ébranlées, sa superstructure demeure encore intacte et présente à l'œil la même ordonnance que par le passé.
des mêmes statuts en date de 1668 est insérée dans le 4* tome du RecutU de ptàees concernant la police (Bibliothèque Nationale, Imprimés, F. )10t5).
Il reste, pour compléter ce tableau de la condition des classes ouvrières, à rechercher brièvement si la condition économique de l'ouvrier, que nous avons étudiée en détail pour l'époque antérieure au XIV* siècle, s'est améliorée depuis cette époque, ou si elle s'est au contraire aggravée au double point de vue de la somme de travail fourni et du salaire payé.
Au point de vue de la somme de travail fourni, il n'est pas douteux que l'ouvrier du siècle de Louis XIV travaille davantage que celui du temps de saint Louis. On se rappelle que le Livre des Métiers limite la journée de travail au temps compris entre le lever et le coucher du soleil, c'est-à-dire, déduction faite des heures de repas, à une durée qui varie selon les saisons de 8 heures à 14 ou 15 heures. Il n'en est plus de même au XVI I*^ siècle ; nombre de statuts ne reproduisent pas Tinterdiction du travail de nuit ; d'autres statuts permettent en toute saison de travailler de cinq heures du matin à huit heures du soir* (statuts des potiers d'étain de 1613], ou même de quatre heures du matin à neuf heures du soir*. Le développement de la production impose à la main-d'œuvre que ne seconde pas encore la machine une tâche beaucoup plus lourde qu'aux siècles où l'industrie était encore dans l'enfance et où le luxe était encore le monopole des princes et des hauts seigneurs. La journée de travail effectif s'élève parfois jusqu'à seize heures de travail et ne descend guère au-dessous de douze heures. Il est vrai qu'au XVII* siècle comme au XIII*, les fêtes religieuses encore très nombreuses qui viennent s'ajouter aux dimanches sont autant de jours de repos qui tempèrent notablement le labeur véritablement excessif de chaque jour*. Il importe
1. statuts, ordonnances et privilèges des maîtres potiers d'étain, iHi. Bibliothoquo Nationale. Imprimés, F. 45S0.
3. Statuts des nutîtres gainiers fourreliers rédigés te 28 septembre i560, In-h* Hans date).
3. Vauban n'évalue qu'à 180 jours par an le travail effectif d'un tisserand. {Dîme royale, II* Ibnds.) Mais dans ce calcul entrent en compte les eausM de chômage particulières à cette profession, telles que [les gelées (50 joarsj pendant lesquelles les tisserands ne pouvaient travailler. Les chômages obliga-
encore de remarquer que Tartisan devant faire une œuvre consciencieuse et durable n'est pas astreint à faire vite, et son travail, exempt de la hâte nerveuse qui caractérise trop souvent celui de l'artisan moderne, est relativement moins fatigant.
Si l'artisan du XVII^ siècle travaille plus que l'artisan du Moyen Age, est-il du moins mieux payé? Le salaire moyen de l'artisan parisien à la fin du XIIP siècle, était on se le rappelle, d'environ 18 deniers parisis qui équivalaient, au pouvoir intrinsèque de l'argent, à 1 fr. 50, et au pouvoir réel et si l'on tient compte de la dépréciation subie par l'argent comme monnaie d'échange à 6 francs au pouvoir réel de l'argent. Dans les provinces le salaire moyen des charpentiers et des maçons était d'environ un sou par jour.
Si. à ce salaire gagné par l'artisan du Moyen Age, on compare les salaires des artisans à la fin du XVIP siècle et au commencement du XVIll*, on constate que l'élévation des salaires n'est pas en rapport avec la baisse de la valeur de l'argent. En 1707, un témoin dont Tautorité ne peut-être récusée, Vauban, évalue à douze sous par jour le salaire moyen de l'artisan des villes ; dans quelques grandes villes seulement ce salaire se serait élevé à quinze et trente sous par jours Or, la livre tournois valait en 1707, année où fut composée la Dlme royale, 1 franc 22 au pouvoir intrinsèque et environ 3 francs 35 au pouvoir réel de l'argent*. Les quinze
toires et cotnmuns à tous Us métiers ne coinprenaiont que 52 dimanches et 38 jours fériéfl auxqucl» s'ajoutaient les chômages occasionnés par des causes particulières à chaque métier ou par des causes individuelles. Nous pensons que l'on peut évaluer approximativement à 220 ou 250 jours utiles en moyenne le travail effectif dans la plupart des métiers.
i. ■ Quoique la plupart des artisans dans les bonnes villes comme Paris, Lyon, Rouen gagnent pour l'ordinaire plus de 12 sous, tels que sont les drapiers, tondeurs, tireurs de laine, garçons chapeliers, serruriers qui gagnent depuis 15 sous jusqu'à 30, cependant, comme il y en a qui ne gagnent pas 12 sous, l'exemple du tisM'rand a paru un milieu assez proportionné. » Dtme royale.
2. M. d'Avenel évalue ainsi qu'il suit la valeur intrinsèque de la livre tournois sous Louis XIV. Do lft43 à 1650, elle aurait valu 1 fr. 82; de 1651 à 1675, 1 fr. 63; de 1676 à 1700, 1 fr. 48; de l70l à 1725, 1 fr. 22. Le pouvoir réel do l'argent aurait été do 2 pour la période 1651-1675, de 2,33 pour la période de 1676-1700, de 2,76 pour U période 1701-1725.
à trente sous tournois par jour qui correspondent au salaire de l^ouvrîer des grandes villes ne représentent donc encore en monnaie moderne que de 0,91 centimes et demi à 1 franc S3. Mais le pouvoir de Targent étant tombé de quatre à deux trois quarts, la valeur totale d'échange de ces quinze à trente sous ne serait plus en monnaie moderne que de 2 francs 516 à 5 francs 032. En monnaie parisis, les quinze à trente sous ▼aient un cinquième en sus, mais le plus élevé de ces salaires moyens, celui de trente sous, égale à peine, comme valeur d'échange, les six francs qui représentaient au même pouvoir réel le salaire moyen de Tartisan^du XIII* siècle. Nous conclurons donc qu'à Paris tout au moins la progression da salaire de l'artisan a été, du XIII*, au XVIII* siècle moins forte que la dépréciation de l'argent ; autrement dit, les salaires ont diminué.
Si d'autre part on compare les salaires au prix des denrées nécessaires à la vie, on constate que l'artisan du XVII* siècle devait s'imposer pour nourrir sa famille des sacrifices plus considérables que l'artisan du XIII*. Tandis qu'au XIII* siècle en effet le setier de blé, mesure de Paris (120 kilogrammes), vaut de 6 sous 3 deniers à 9 sous (de 6 francs 25 à 7 francs 20] le même setier de blé vaut en 1708 douze livres (14 francs 64j, en 1712 et en 1714 vingt et une livres ou 25 francs 62 (D'A- VENBL, t. Il, p. 581 et 583) prix qui pour être convertis en monnaie moderne équivalente, doivent être multipliés par 2,75, rapport représentant la dépréciation du pouvoir de l'argent de la période 1701-1725 à nos jours. Les salaires ont donc en réalité diminué du XIII* siècle au XVII*, tandis que le prix de la vie a considérablement augmenté.
LES CORPORATIONS SOUS LE RÈGNE DE LOUIS XV
I. — Première partie du règne (1715-1740). — Système de Law. — Son influence sur le commerce. — Sa chute. — Mesures fiscales. — Droit de confirmation et lettres de maîtrise.— Revision des comptes et liquidation des dettes des communautés.
Le règne de Louis XV s'ouvrit pour les corporations sous les auspices les plus favorables. Un des premiers actes du nouveau gouvernement avait été de faire signer au jeune roi une déclaration instituant sept grands Conseils de l'Etat au nombre desquels un Conseil du commerce et des manufactures (14 décembre 1715), dont faisaient partie, à côté de con-
seîUers d'Etat représentant l'autorité royale, des délégués du commerce des principales villes : Paris, Lyon, Rouen, Bordeaux, Marseille, etc. (ordonnance du 4 janvier 1716)^ C'était
f . IsAMDBRT, Reeiieit des anciennes lois françaises^ XXI, 69 et 71.
associer d'une manière permanente la classe industrielle à l'œuvre du pouvoir législatif, et cette haute faveur accordée à de simples négociants semblait indiquer de la part de la régence un désir sincère de travailler au relèvement du commerce et de rindu strie.
Les premières années du règne parurent en effet justifier ces espérances. Le duc de Noailles, dont l'influence était prépondérante au sein du Conseil de» finances, fit adopter le principe de réformes fiscales depuis longtemps réclamées en vain par l'opinion et dont les gens de métier devaient être les premiers à tirer profit. On renonça à lever des taxes en vertu de simples décisions du ministre ; on accorda des remises sur U capitation, le dixième et les fermes. On rétablit les monnaies à leur véritable titre (édit du 1" janvier 1716)'. Enfin, on s'efforça de substituer à la taille arbitraire une taille proportionnelle aux revenus, et les municipalités reçurent l'ordre de procéder à une estimation des revenus des particuliers et des corporations.
En même temps, on diminuait les dépenses publiques, en revisant les titres des créanciers de l'Ktat dont beaucoup furent trouvés fictifs et annulés. On instituait une Chambre de justice avec mission de rechercher et de punir ceux des traitants qui se seraient rendus coupables de malversation. Ces réformes eurent un plein succès. Le budget de 1716 accuse en effet une économie de plus de 56 millions sur les dépenses correspondantes de 1715, tandis que les revenus s'accroissent de 6 millions*.
Une catastrophe imprévue allait malheureusement compromettre d'aussi beaux résultats et porter à la fortune publique un coup terrible autant qu'inattendu. L'histoire du système de Law, cette extraordinaire aventure qui passionna la France entière et qui, au lieu de l'Eldorado rêvé, devait aboutir à la plus désastreuse des banqueroutes, est dans toutes les mémoires.
1. FoRDONftAis, Recherches et considérations sur les finances^ V. p. 2(>9.
i; Cr FORBOIVKAIS, V, 385.
La liquidation fut ruineuse, non seulement pour le Trésor qu'elle obéra de 40 millions de rentes, mais pour le commerce parisien ei le laeira peuple qui s'étaient livrés à la spéculation la plus effrénée^ et qui en furent les premières victimes. Heureusement la paix qui régnait alors était éminemment favorable au relèvement du crédit, et cette paix bienfaisante ne fut interrompue pendant vingt années que par la guerre de la succession de Pologne (1733-34) qui ne fut ni longue, ni bien coûteuse. Peu à peu, Téconomie et le travail, ces deux sources vives de la richesse de la France, permirent à la nation de récupérer ses pertes ; Thabile administration de Fleury fît régner Tordre dans les finances et supprima Tonéreux impôt du dixième (janvier 1737). En 1741, lorsque éclata la guerre de la succession d'Autriche, la situation financière et économique de la France était redevenue prospère.
Toutefois, pour faire face aux lourdes charges que lui créait la liquidation des entreprises de Law, le Gouvernement avait dû recourir à des expédients dont les coi'porations firent naturellement les premiers frais. On réclama d'elles en 1723 un droit de confirmation contre lequel elles protestèrent avec énergie, mais en vain. 11 fallut composer et payer au Trésor près de 430,000 livres*.
Le droit de confirmation ne produisant pas des ressources suffisantes, on créa de nouvelles lettres de maîtrise^. Peu d'années après (1730), on rétablissait les offices d'inspecteurs des halles et marchés que Law avait supprimés, mais dont les titulaires n'avaient pas été remboursés.
La dernière opération fiscale de cette période fut le rachat des offices de payeurs contrôleurs des gages créés dans les dernières années du règne de Louis XIV. Les Six Corps payèrent encore de ce chef 47,370 livres 19 sols*.
i. Dc8 janvier 1720, les Six Corp» RvAient été féliciter Law, le triomphateur diâ jour, et l'assurer de leur concours.
%. Registres des délibérations des Six Corps* Archives Nationales, KK, 4341, p. 535< 3. Notamment en 1723 à la majorité et lors de son mariage en l725t l« Archives Nationales, KK, 1341, juin 1735.
Une réforme importante s'accomplissait vers la même époque dans les finances des communautés. Déjà sous Louis XIV, un édit de 1709, puis un arrêt du Conseil de 1714 avaient enjoint aux corporations de soumettre leurs comptes au lieutenant général de police et au procureur du roi ' ; mais ces prescriptions étaient demeurées sans effet. En mars et en mai 1716, de nouveaux arrêts les renouvelèrent et nommèrent des maîtres de requêtes, qui, de concert avec le lieutenant général, devaient procéder à la liquidation générale des dettes des communautés. L'opération était délicate et compliquée : elle impliquait en effet l'examen d'une foule de comptes de détail et intéressait toutes les communautés de France. £n 1722, un arrêt du Conseil ajouta encore à la tâche des commissaires, en leur ordonnant d'examiner tous les comptes depuis 1689V Les communautés manifestaient d'ailleurs une grande mauvaise volonté. En 1738, il fallut défendre aux gardes de payer le reliquat de leurs comptes à leurs successeurs, si ces derniers ne les avaient pas fait apurer. En 1740, les commissaires ordonnèrent à toutes le$ communautés de remettre un état complet de leurs emprunts, payements et remboursements avec les noms de leurs créanciers ; ceux-ci, de leur côté, devaient produire leurs titres dans les deux mois *.
La question si souvent débattue des lieux privilégiés donna lieu, elle aussi, à de nouveaux litiges. En novembre 1716 et janvier 1717, deux arrêts du Conseil* ordonnèrent la révision de tous droits de justice dont les seigneurs laïques ou ecclésiastiques se prétendraient encore investis dans Paris et leur prescrivirent de remettre leurs titres de concession pour être examinés. On se montratout d'abord sévère, et en février 1718,
i. Collection RONDONNBAU, AD. XI, 10.
s. Parmi cos commissaires, on relève les noms do Matipeou ot de Lcfcrrc d'Ormcsson.
3. Pour obliger les anciens jurés ou leurs héritiers à rendre des comptes, ii fallut souvent imposer des amendes aux contrevenants. C'est ainsi qu'une ameode do i,000 livres fut infligée par une sentence du 3 mai 1725 aux héritiers de dcax Jurés de la communauté des papetiers colleurs. Archives Nationales , V. i2i.
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les chanoines de Saint- Jacques, de l'hôpital Saint-Denis et de Saint-Ëtienne-des-Grès furent déclarés déchus de tous droits, faute d'avoir produit leurs titres. Mais ce zèle se ralentit bientôt. Neuf ans plus tard, le 11 mars 1727, on renouvelait sans plus de succès les injonctions demeurées infructueuses de Fédit de 1717 ^ Les privilèges des hauts justiciers devaient se conserver en fait jusqu'à la Révolution.
L'ancienne querelle des communautés avec les marchands privilégiés suivant la Cour continuait, elle aussi, sans rien perdre de son acuité. En 1725', des lettres patentes avaient confirmé à nouveau les prérogatives de ces marchands et maintenu pour tous les litiges les concernant la juridiction exception» nelle de la prévôté de THôtel. Les communautés ne désarmé^ rent cependant pas et continuèrent à pratiquer des saisies sur les privilégiés* et à solliciter assidûment du pouvoir Taboli* tion des privilèges.
En dehors de ces événements, l'histoire des communautés de 1715 à 1740 n'offre qu'un intérêt secondaire. Bornons-nous à mentionner l'arrêt du Parlement de 1724 qui débouta les marchands de vin, plus que jamais obstinés à réclamer leur agrégation aux Six Corps*; un procès soutenu pour les mêmes causes par les tailleurs contre les Six Corps (1730)»; un litige entre les communautés de Paris et celles de Rouen, qui au mépris des édîts de 1581 et de 1597 refusaient de recevoir dans leur sein les artisans ayant fait leur apprentissage à Paris*; l'abolition de la contrainte par corps à laquelle les gardes étaient soumis à l'occasion des saisies faites par eux indûment (1738)^; enfin un long procès soutenu par les Six
Ibid., p
7. ibid., p. 724. C'ëtnit là une Téritablo victoire remportée par les communautés Bar les privilégiés. Car les justices seigneuriales et la prév5tc de l'Hôtel usaient et abusaient contre les gardes de ce moyen d^intimidation.
Corps au nom du commerce parisien contre la juridiction dite « Conservation de Lyon » qui se prétendait compétente pour juger tous les procès dans lesquels un marchand lyonnais était partie * .
Pendant toute cette première partie du règne de Louis XV, les communautés ne prirent aucune part aux événements politiques. Les métiers, si turbulents jusqu*au milieu du XVII® siècle, ne se distinguent plus depuis lors que par leur loyalisme et leur soumission. Les Six Corps vont complimenter le roi en toute occasion : à sa majorité en 1722, à son mariage en 1725, à la naissance du dauphin en 1729'. Ils font chanter des Te Deum pour le roi, et graver des médailles commémoratives aux effigies du roi et de la reine. Henri IV lui-même ne fut pas plus populaire que ne le fut, pendant de longues années, ce Louis XV qui, pourtant, devait être le mauvais génie de la monarchie et de la nation française '.
Cf. Arckis'es Nationales, KK, 1341, p
2. Citons à titro de iipécimon de ce genre d'éloquence le eompliment fait à U rcinu Mario Lcczinska on 1725 par Rolin, premier garde de la draperie et orateur de In déptttation : « Madame, les six corps dos marchands du la capitale ont le bonheur de paraître devant Votre Majesté comme ses sujets les plus humbles et les plus respectueux. Le choix du roi, Madame, et raccompUssoment de votre auguste mariage ont mis le sceau à nos plus chers désirs. Cette époque éclatante assure le repos de la nation. La religion, la piété et les vertus d'une si grande reine en faisant notre admiration, augmenteront à jamais notro amour et nos plus profonds respects. » La reine répondit : * Messieurs, je suis très sensible à votre honnêteté et dans toutes les occasions je vous donnerai dos marques de ma bienveillance. • Arck. yat., KK, 1341, p. 515.
3. Témoin le transport d'enthousiasme avec lequel Paris accueillit la nouvcUi' de la guérison du roi lors de sa grave maladie on 1744. « Le courrier fut embrassa et presque étouffé par le peuple; on baisait son cheval; on le menait en triom-* phc. • (VoLTAiRK, Précis du règne de Louis XV, ch. xii.)
Section H. — Deuxième partie du règne de Louis XV (1740-1774). — Embarras financiers. — Contribution des corporations aux dépenses des guerres de la succession d'Autriche et de Sept Ans. — La milice (1745). — Création des inspecteurs-contrôleurs (1745). — Souscription de 1759 et offre d'un vaisseau de guerre. — Suppression (1757), puis rétablissement (1767) des lettres de maîtrise. — Continuation de la revision des comptes. — Edit relatif aux empnmts (1763).
L*année 1740 termina la période de paix qui avait aidé si puissamment à la reconstitution de la fortune publique. L'empereur Charles VI, dernier descendant direct de la maison d'Autriche-Habsbourg, étant mort le 20 octobre, deux compétiteurs se présentèrent aux suffrages des électeurs : Marie- Thérèse, sa fille, mariée au duc François de Lorraine, et le due de Pavière auquel un traité secret assurait l'appui de la France. Cette querelle ne pouvait être vidée que sur les champs de bataille et fut le point de départ d'une guerre qui devait durer huit années.
Pour soutenir cette guerre et faire face à l'entretien des armées, il fallait à la fois des hommes et de l'argent. Pour recruter des soldats, le roi décréta une levée générale des milices, qui depuis près d'un siècle n'avaient pas été convoquées (janvier 1743^). On fit appel aux communautés : tous les jeunes gens, fils de maître, compagnons ou apprentis tirèrent au sort. Toutefois, les plus riches marchands bénéficièrent comme toujours de certains privilèges. Ceux qui payaient cent livres d'impôt obtinrent l'exemption de leurs fils, d'un apprenti et de deux domestiques ; ceux qui payaient cinquante livres purent faire dispenser leurs fils et un apprenti.
i. IsAMBBRT, Recueil des ancienne* Lois françaises i XXII, 158i
Les communautés ne se soumirent pas à Timpôt du sang sans protester. Les Six Corps représentèrent que jusqu'alors on s'était borné à les faire financer a sans obliger leurs enfants, apprentis et garçons marchands à tirer au sort, non seulement avec les plus bas ouvriers, mais avec leurs propres domestiques, des portefaix, gagne-deniers et autres gens de cette trempe ^ . » Une centaine d'artisans des Six Corps étant tombés au sort, on alla trouver le roi en personne, et on finit par obtenir de pouvoir les faire remplacer. Mais Tannée suivante, les communautés de Paris durent encore fournir 300 hommes.
L'argent manquait tout autant que les hommes ; on dut bientôt recourrir au vieil expédient des créations d'offices. Un édit de février de 1745 • institua des offices d'inspecteurscontrôleurs des maîtres et gardes dont un arrêt d'avrîT de la même année autorisa le rachat. J
Ce rachat toutefois ne s'effectua pas sans difficulté. Les communautés, elles aussi, manquaient d'argent, mais encore plus de bonne volonté. En vain l'on s'efforça de trouver des prêteurs disposés à avancer les fonds nécessaires. Il fallut en 1752 réunir obligatoirement aux corps et communautés les offices de création nouvelle*.
De 1745 à 1756, l'histoire des communautés ne présente aucun fait remarquable. Avec toute la France, les gens de métier applaudissent à la glorieuse campagne de 1745 et saluent de leurs acclamations le retour des vainqueurs de Fontenoi. La nouvelle du traité d'Aix-la-Chapelle (1748) excita, plus encore peut-être que cette victoire, l'allégresse générale. On complimenta le roi et on frappa une médaille pour célébrer le rétablissement de la paix *.
Les démêlés des Six Corps avec les marchands qui vendaient
Collection Rondonnkau, AD. XI, H
4. Registres des délibérations des Six Corps, Archives Nationales, KK, IMt, p. 269.
dans Tenceinte des maisons royales et leur procès avec les juges de la Conservation de Lyon se poursuivent toujours sans aboutir à une solution. Une pensée charitable inspire vers la même époque un projet d'établissement d'hospire pour les malades des métiers *,
En 1757, un événement important se produit. Le 20 septembre de cette année, à la suite d'un accord avec les communautés de Paris et sur leur promesse d'indemniser le Trésor royal, le roi consent à s'interdire désormais l'octroi de lettres de maîtrise. En effet, pendant dix ans, on ne concéda aucune lettre de ce genre. Mais le 3 mars i767*,un édit les rétablissait, sous prétexte de faciliter l'accès de la maîtrise, et créait douze brevets pour chaque métier à Paris, huit dans les villes de cours supérieures, quatre dans les villes où siégeaient des présidiauxet deux dans les autres localités. Les droits de réception étaient sensiblement abaissés au profit des bénéficiaires de ces brevets.
Il s'en fallait pourtant eh 1767 que le pouvoir- royal songeât â supprimer le monopole de la corporation et à donner gain de cause aux économistes qui réclamaient déjà l'entière liberté du commerce : on inclinait dans les conseils du roi à réformer dans un sens plus libéral les institutions corporatives, mais on entendait les conserver comme type unique de l'organi-* sation du travail. Le régime corporatif reçut même une consécration nouvelle par unarrêt du 23 août 1767* qui, renouvelant les prescriptions des édits de 1581, 1597 et 1673, enjoignit à tous les marchands et artisans dont les professions étaient demeurées libres de se réunir en communautés*. L'édit fixait en même temps le prix des maîtrises qu'il leur faudrait acquérir. L'exécution de ces divers édits se heurta à de graves diffi-
1. Registres des délibérations des Six Corps, Archives Nationales, KK, 1342, p. 315.
ISAMBBRT, XXII
4. Parmi ces corps d'état, on remarque les marchands de bois neuf, les marchands de planches, les fabricants do chocolat, les faiseurs do fleurs artiiicicllos, 1m blanchisseurs.
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cultes. Les marchands dont Tindustrie avait été libre jusqu'en 1767 ne se soumirent pas sans peine, et il fallut à deux reprises proroger le délai qui leur avait été imparti pour se faire inscrire.
Mais ce fut surtout Fédit du 3 mars 1767 sur la création des nouveaux brevets de maîtrise qui motiva de vives protestations. Afin de faciliter Tacquisition de ces brevets, on avait autorisé pour la première fois les étrangers à se faire recevoir. Cette autorisation profita surtout aux juifs, auxquels jusqu'alors la banque et le commerce des métaux étaient seuls permis. Ces nouveaux venus se recommandaient des idées nouvelles de tolérance et d'égalité ; mais ils avaient contre eux le sentiment presque unanime de la bourgeoisie marchande, à qui une longue expérience avait trop appris à connaître les instincts rapaces et l'avidité sans scrupules propres à cette race pour ne pas lui faire redouter à bien des égards l'influence qu'elle pouvait exercer sur l'avenir du coramerce parisien. Un conflit ne tarda pas à éclater entre les autorités publiques qui trouvaient dans ces étrangers des acqué« reurs solvables et empressés pour des brevets d'une défaite assez difficile et les gardes et jurés des communautés décidés à ne pas admettre de juifs à la maîtrise. Les Six Corps, interprètes naturels de tout le commerce de la capitale, supplièrent le roi de leur permettre plutôt de racheter les brevets. Cette proposition elle-même ayant été rejetée, ils présentèrent un mémoire tendant à l'exclusion des juifs ^ Enfin ils s'adressèrent directement au lieutenant général de police, qui s'efforça en vain de les gagner aux vues du Gouvernement. L'orateur de la députation des Six Corps répondit « qu'ils étaient reconnaissants des avantages obtenus auprès Ms*' le Contrôleur général, mais que, pénétrés de la plus vive douleur, ils étaient convenus de ne jamais admettre les juifs librement, étant résolus de ne communiquer avec eux en aucune façon ». Il fallut pour vaincre
Archives Nationaies^ KK, 1342, p. 533 et
cette résistance décréter que la signification de Tarrêt du Conseil tiendrait lieu d'enregistrement ^
Cependant, la commission nommée en 1716 pour la revision des comptes des communautés continuait ses travaux. En 1759, l'opération se poursuivait toujours, sous la direction de M. de Sartines : elle n'était pas achevée en 1776, époque à laquelle une nouvelle commission fut chargée de reviser les dettes des communautés supprimées (arrêt du Conseil du 16 janvier 1778)».
Une sage réforme était réalisée, vers la même époque, par la déclaration du 2 avril 1763, qui interdit aux communautés d'emprunter sans autorisation. Un arrêt du Parlement du 2 septembre 1766 renouvela cette prohibition et défendit aux notaires de passer de semblables actes, sans se faire représenter les lettres patentes autorisant l'emprunt.
L'interminable affaire des privilèges se poursuivait toujours avec des alternatives diverses de succès ou d'insuccès pour les communautés. Ces dernières avaient obtenu, en 1754, un arrêt ordonnant que les marchands de vin, même privilégiés, seraient soumis aux visites de leurs gardes, et que les contestations seraient jugées, non par la Prévôté de l'hôtel, mais par le lieutenant général de police '. Mais cet arrêt ne mit pas fin au litige. En 1770, en effet, on voit encore les communautés présenter un mémoire tendant à la suppression des privilèges, ^tant personnels que réels, qui faisaient échec à leur monopole.
Les corporations parisiennes donnèrent à la fin du règne de Louis XV de nouveaux exemples de leur dévouement au roi et à l'Etat. En 1759, après la défaite de Rosbach, les Six Corps avaient spontanément offert 514,000 livres pour les
1. Cette déclaration est signée des premiers gardes des Six Corps, c'est-à-dire des représentants autorisés du haut commerce parisien. Les noms do ces anti- Bémites do XVII* siècle étaient : Havart, Cuvillier, Le Conte, Lapierrc, Mar* ehaad, Chariot do Courcy, Nau, Boitels, Léger, Martine et Allen.
9. Cf. sur la revision des comptes dos communautés, Archives NationaleSfVTf 430 à i43. Le !•' août 1790, un des derniers arrêts du Conseil chargea la municipalité de Paris de terminer l'examen de ces comptes.
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dépenses de la guerre. En 1762, alors que lès flottés anglaises nous avaient enlevé une à une toutes nos colonies et que les derniers vestiges de la puissance fraiiçaise dans Tlnde venaient de disparaître avec la chute de Pondichéry , ils s'imposèrent un nouveau sacrifice : ils votèrent unanimement un empmnt de 700,000 francs dont lé produit fut destiné à offrir an roi ua vaisseau de 72 canons ^
CHAPITRE II
DÉCADENCE DE LA CORPORATION AU XYIIl' SIÈCLE.
ÉTAT DE l'opinion
SeoUon I. — Esprit exclusif .dfi» oommunantéa. —
Leur rteisianoo auproiprte;
Les partisans comme les adversaires du régime corporatif sont d'accord pour reconnaître que la décadence dé la corj[>o« ration, déjà commencée au XVII* siècle, s'accélère et devient irrémédiable 'au XVII*. Ses règlements, ses principes et ses' tendances sont en contradiction manifeste avec le mouvement général des idées et des faits. Elle demeure figée dans ses statuts d'un autre âge, sans paraître même soupçonner qu'il lui faut compter avec le progrès et sans apercevoir qu'en s'immobilisant, elle se condamne. Cette immobilité dé la coi^-^ poration est d'autant plus sensible qu'autour d'elle tout évolue et se transforme; quelques exemples mettront en lumière l'esprit tracassier et routinier tout à la fois des communautés d'alors.
Pour remédier aux inconvénients qui résultaient de la cheHé de la soie, les merciers s'étaient avisés de substituer aux boutons faits à la main et recouverts de soie, qu'ils étaient tenus d'acheter aux boutonniers, des boutons de drap faits au métier.. L'innovation fut accueillie avec grande faveur par lé public dont elle ménageait la bourse. Mais les passemehtier^-boutonniers intervinrent et firent interdire cette fabrication aux merciers. Ces derniers essayèrent en vain d'éluder cette prohibition en vendant des boutons fait» au métier et. dont les.
moules étaient recouverts d'une étoffe de crin en forme de ruban tissu qu'ils prétendaient avoir le droit de vendre romme ne les façonnant pas eux-mêmes et les achetant à l'étranger. Leurs adversaires triomphèrent, et une déclaration du roi, du 15 mai 1736, défendit à tous de porter sur les habits des boutons de drap, de tissu, de rubans de soie, fil ou crin faits au métier, et aux marchands merciers d'en fabriquer ou introduire dans le royaume, à peine de 500 livres d'amende ^ Des règlements somptuaires, tels que celui-ci, n'étaient guère faits pour rendre populaires des communautés dont le monopole était déjà, comme on le verra bientôt, très vivement attaqué. Un autre exemple dés tendances rétrogrades des communautés se trouve daus leur obstination à considérer comme un délit le fait par un commerçant de recourir à une publicité un peu étendue, et spécialement dans l'interdiction provoquée par elles de toute distribution de prospectus annonçant la vente de marchandises à prix fixe*. On tentait, il est vrai, de justifier ces prohibitions en invoquant l'intérêt des acheteurs, a Le public, disait-on, séduit par un prix fixe qu'il n'ose contredire et qu'on lui offre comme la valeur réelle de l'objet en vente, se détermine sans aucune connaissance pour un magasin dans lequel il regarde son incapacité comme à l'abri de toute surprise. A la faveur de ce prix fixe, on évacue des marchandises inférieures et défectueuses que le public saisit avec enthousiasme parce que les nuances dans les qualités sont au-dessus de ses connaissances'. » Ces observations renferment sans doute une part de vérité en ce qu'elles dénoncent certains inconvénients inhérents aux ventes faites au rabais et à un prix uniforme pour des objets disparates : l'appât grossier d'un bon marché trompeur, auquel le public se laisse prendre, la camelotte à bas prix préférée au produit loyal et marchand plus avantageux au fond, mais plus cher en
i. Bibliothèque Nationale, Mss. 6099, f* 257.
Ordonnance de 1734. Coll. Rondonnbau, AD. XI
3. Délibérations des Six Corps. Discours do M. Grimault, gardo de la draperie, 18 m«r» t7Mt ÀrchiHs NationaUt, KK, 1343, p. 102.
apparence. Il n'en est pas moins vrai que Tinterdiction des ventes à prix fixe constituait un véritable attentat à la liberté du commerce et nuisait gravement à la corporation elle-même en la montrant rebelle à toute combinaison favorable à l'intérêt général et toujours prête à invoquer son monopole comme un titre de rente perpétuelle dont le public paierait les arrérages.
L'organisation intérieure des corporations au XVIII* siècle prêtait également à de sérieuses critiques. Sans doute on maintient encore le principe que la maîtrise est accessible à tous les artisans et Ton verra même les communautés protester contre uu projet érigeant les maîtrises en offices héréditaires. Mais pour qui considère le fond des choses, il est bien difiicile à Partisan sans fortune de se frayer un chemin jusqu'à cette maîtrise, but naturel, autrefois la récompense ordinaire de ses efforts. Les droits de réception sont en effet considérables : 1,800 livres chez les charpentiers, 1,700 chez les maçons, 1,500 chez les bouchers, les charrons, les paumiers, les selliers. Certains métiers s'interdisent pendant une période déterminée de dix ou vingt années de recevoir de nouveaux maîtres, afin d'éviter le développement de la concurrence. D'autres décident de ne plus admettre à la maîtrise que les fils de maîtres^ La charité et la solidarité professionnelles d'autrefois font place à un égoïsme réfléchi et à un exclusivisme méthodique. L'édifice corporatif qui aux XIII* et XIV* siècles évoquait l'image d'une de ces belles cathédrales gothiques dont le portail large ouvert et les vastes nefs semblent appeler sans distinction de rang ni de fortune tous les fidèles à la prière et à l'action de grâces, n'apparaît plus au XVIII* siècle que sous la forme d'une Bastille où se retranche une oligarchie jalouse et avare qui ne voit pas grossir autour d'elle le flot des assiégeants.
1. Par contre, les jurés accordent parfois, aum épris des statuts, des dispenses de chef^'œuvre sans doute obtenues à prix d'argent. Bibl. Nat., Mss. (Fonds Lamare) 91559, f- 80 V.
Section H. — ControYerte économique. — École du laisser-fiaire (Queanay, Dupont de Nemours , Diderot.) — École restrictlonniste (Graliani, Necker.)- Questions des grains, de la toile peinte, de la liberté du commerce de g^os.
Il ne semble pas, bien que ropinîon contraire ait été admise par certains auteurs, que. le mouvement d'idées favorable à Tabolition des corporations ait pris naissance dès les premières années du XVIII* siècle. Yauban songeait si peu à réclamer Tabolition des jurandes qu'il propose de confier aux jurés et gardes de chaque art et métier le soin de répartir la dîme proportionnelle dont il demande la création * . Bois- Guillebert, son disciple et son continuateur, poursuit après lui la suppression de toutes les entraves, douanières et fiscales qui paralysent le commerce et leur remplacement par un impôt direct sur le revenu ; il demande la liberté du commerce des grains; mais, pas plus que Vauban, il ne pense à battre en brèche le régime corporatif. Ei\ 1734, il est vrai, l'économiste Melon, dans sou Essai, politique sur le commerce y blâme les abus qui s'étaient introduits dans les communautés, a La plupart des maîtrises, comme, celles d'oiseliers, de perruquiers, de vendeurs de vinaigre^ leurs apprentissages, .leurs statuts ridicules, tout cela n'est que perte et d'Kopnmes et d'argent. > Mais il explique aussitôt qu'il ^e 3'attaque pa^ «aux maîtrises elles-mêmes, qui peuvent «.êtrie i^tileç et même nécessaires; il ne s'agit que de l'abus ». ^
Pendant la première moitié 4u XYIII*^ aiècle, les institutions corporatives ne sont donc pas directement et ouvertement attaquées. Mais déjà cependant l'évolution des idées peut faire prévoir l'assaut qui sera donné à ces institutions par Turgot et les economistes.de son école. La corporation, telle que
Dtme royale f Second fonds, p. 87, éd. Guillaumin
l'a faite Ifl politiqnef myale def>u»s deux siècles, repose en effet sur le monopole. Or, la lutte est ouverte entre les partisans du monopale et ceux de ta liberté du commerce, et si la polémique s'engage d'abord sur Un autre terrain, on peut prévoir l'époque où la corporation, à son tour,^era mise en cause. 11 est donc nécessaire de retracer à grands traits l'origine et le développement de la controverse économique entre l'École du* latsser-faire et l'Ecole restrictionniste, ainsi que l'on a coutume -de désigner les -deux partis dont l'un soutient la liberté du commerce sous toutes ses formes, tandis que l'autre se prononce pour la réglementation et le contrôle de l'État.
L'école du ' laisser-faire procède xlirectement des physio" craies dont le systèèieà la fois philosophique et économique jouit au XVI !!• siècle d'une faveur à peine croyable. Le système philosophique ou plutôt sociologique de cette école repose sur l'idée que toute société a pour base « C ordre natu^ rel » . On désigne 'SOus ce nom a le jeu régulier des lois physiques et morales établies pour la consei*vation, la multiplication et le bonheur de l'eapèce ». L'ordre naturel est le fondement de l'ordre positif et social qui se résume en cette triple notion: liberté, propriété, autorité. Tout homme en effet a droit à »a subsistance, mais il ne peut se procurer ce qui lui est nécessaire que par le travail : d'où pour lui le droit à l'action, c'est-à-dire à la liberté. De plus, il a le droit de conserver ce que l'exercice de ses facultés lui a fait acquérir: d'où le droit de propriété. Enfin, les autres hommes ont des droits analogue» aux siens qu'il doit respecter; pour assurer ce respect des droits réciproques il faut l'intervention d'un pouvoir supérieur : d'où la notion d'autorité^ . Cette sociologie assurément n'a rien d'inédit ni de profond; elle consiste exclusivement dans renonciation ilogmalique d'un certain nombre de truismes que l'on avait la prétention de présenter comme des principes transcendants.
Comparer Quksnay, Droit naturel, ch. m et iv
Si la philosophie sociale des physiocrates était dénuée d*ori< ginalité, on ne peut adresser ce reproche au système économique de la même école, système dont le point de départ est un véritable paradoxe. M. Daire, le savant éditeur de Quesnay, résume ainsi ce système : « La matérialité est le caractère fondamental de la richesse. Puisque la richesse est chose essentiellement matérielle et que l'acquisition de la richesse est la fin de tout travail, il en résulte que le travail n'a jamais d'autre but que Toccupatiea» la prise de possession de la matière pourvue d'utilité, d
Mais quelle est la source de toute richesse ? D'après les physiocrates, c'est la terre et uniquement la terre*. Les productions de la terre ont seules une valeur réelle ; la valeur plus grande que leur donne le travail industriel n'est autre chose que le remboursement imposé par celle-ci à des dépenses qu'elle a dû faire pour transformer les denrées et leur communiquer une utilité plus grande ; l'industrie majore ainsi de ses dépenses la valeur du produit de la terre, mais ce produit demeure cependant seul la véritable richesse ; le travail de l'industrie est stérile; seule, la terre donne un prodoit net.
Il serait superflu de démontrer le vice radical de la théorie des physiocrates si plaisamment raillée par Voltaire dans L'Homme aux quarante écuSy et tom|)ée au XIX* siècle dans un discrédit aussi complet que mérité. Il est trop évident que l'agriculture n'est pas la source unique de la richesse d'un pays, et l'on ne peut considérer comme stérile le travail de l'industrie qui de substances inutilisables à l'état brut, telles que le lin ou le houblon, tire la toile dont l'homme se vêt oo la bière dont il fait sa boisson. Si erronée qu'elle fût, la doctrine des physiocrates n'en a pas moins exercé cependant au XVIII* siècle une influence capitale sur l'opinion et contribue
1. « Toute richottso provient do la terra et H n'^ n quo les reproductions annaeUes qui peuvent fournir aux dépenses do la sociëttii «Mbrcibr De la Rivikrb, VOrdrt naturel des Sociétés politiques.
au triomphe de la liberté du commerce. D'une part, en effet,
les idées philosophiques des physiocrates reposant avant tout
sur fa notfon de liberté les conduisaient naturellement à n*ad'
mettre Tintervention de Tautorité que dans la mesure strie*
tement nécessaire à la protection des intérêts individuels.
D'autre part, leur axiome économique en vertu duquel la
terre est la seule source véritable de la richesse avait pour
corollaire nécessaire la subordination désintérêts de Tindustrie
et du commerce à ceux de Tagriculture. Or, Tintérét de Tagri-
cullure réclamait alors la suppression de toutes les entraves
douanières ou administratives et la libre circulation des
denrées. En effet, la France tributaire aujourd'hui de Té-
tranger produisait au XVI IP siècle beaucoup plus de céréales
qu'elle n'en consommait \ et les agriculteurs, pour ne pas voir
fermer à leur exportation, par voie deVep résaille s, les marchés
étrangers, étaient les défenseurs naturels d'un système qui se
résumait dans la formule : « Laisser faire y laisser passer, »
La question de la libre circulation des céréales se posa en effet la première devant l'opinion. La législation économique en vigueur avant Tédit de 1763 était à la fois restrictive et mal définie. Les importations de blé étaient permises, mais insignifiantes. Au contraire, les exportations tant hors du royaume que de province à province étaient rigoureusement interdites dans les années de mauvaise récolte et n'étaient autorisées dans les années de récolte bonne ou passable que sous la condition pour les exportateurs d'acquitter de lourdes taxes.
Bois-Guillebcrt •, le premier, avait au début du siècle dénoncé les dangers et les inconvénients de cette législation prohibitive. Dans son Traité de la nature y culture et corn" merce des grains^, le célèbre économiste écrivait déjà:
1. La production moycnno do la France est évaluée, on 1757, par Quosnay, à 45 mUlions do sotiors de blé; la consommation ne dépaasait pas M miUions. Gf« VBncyclopédiey articles Grains et Fermiers.
S. Mort en 17U.
3. II« P'«) eh. V. Le Traité des Grains a ctc^ piiblh! dans le tomo I do In CoUec-^ ttom des économistêSi édition Gnillanmin.
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a L'avilissement du prix des grains, comme leur extrême cherté qui en est une suite nécessaire, doit être regardé avec le même degré d'horreur. Or, la défense de faire sortir les blés étant cela même qui produit' cet avilissement, c'est à elle seule qu'il faut déclarer la guerre. » Mais les idées de Bois'Guillebert ne trouvèrent tout d'abord aucan écho dans l'opinion encore mal préparée à l'étude des questions économiques.
11 était réservé à Quesnay de reprendre, un demi-siècle plus tard, lés idées de Bois-Guillebert et d'en préparer le triomphe. Dès 1756, il publie dans V Encyclopédie ^ sous les rubriques « Fermiers » et « Grains », deux éloquents plaidoyers en faveur de la libre circulation des grains; il s'efforce d'y prouver qu'en prohibant l'exportation des blés, on prive annuellement le royaume d'un revenu de plus de 150 millions.
Ces aHicles, publiés dans iin recueil dont la vog^e était immense, eurent un grand retentissement. Quesnay profita de cette faveur pour frapper un Nouveau coup sur l'opinion, car ses Maximes générales du goui^rncment, imprimées en 1758, renferment un exposé complet du système et des idées delà noxrvellé école, dortt !a victoire était proche. Le 25 mai 1763, en effet, une déclaration royale' proclama la liberté de la circulation des grains ài'tntérieiir du royaume; cette déclaration fut elle-même bientôt suivie d'un édit (juillet 1764)« aux termes duquel toutes les eritt^aves qui s'opposaient jusqu'alors à U sortie des grains hors du roj'^aîume étaient supprimées.
L'édit de 1764 ne mit pas fin à la controverse. Knerpque' ment défendu par le Joumnl de rAgricuUnre, et plus tard par les Êphémérides du citoyen dont les rédacteurs principaux
1. IsAMBBRT, necueil êet atwUnnexijoù frOnçaùeSy XXll, 993. Voltaire était un partisan convaincu de l'édit, ainsi que le prouve cet extrait de sa correspoodanee : « V\m la p<>rmi8sion d'exporter les blés que le roi a donnée mcrite notre reconnaissance et plus notis en devons aits9i au DietietiHoire phiiosophiftit qui démontre les avantages de cette exportation. Il est certain que c'est le plos grand encouragement que Ton puisse donner à l'agriculture. ■ Lettre à Dûmiia' viUe, t1 fihrrier 1767.
f. ISAMBBRT, XXII, 8M.
étaient Dupont de Nemours et Le Trosne, Tédit trouva un redoutable adversaire dans Tabbé Galiani, dont les Dialogues sur le commerce des blés, véritables chefs-d'œuvre d'esprit et de style, mirent en lumière les inconvénients et les dangers d'une liberté illimitée. Les économistes répliquèrent par la publication d'un écrit intitulé : L'Intérêt général de l'État, dont l'auteur était Mercier de la Rivière. Mais cet ouvrage fort abstrait et d'une lecture fastidieuse ne fut pas lu, tandis que l'étincelante causerie de Galiani divertissait et
convertissait la cour et la ville. D'ailleurs, Louis XV avait un intérêt personnel au renchérissement des blés sur lesquels il spéculait avec des accapareurs que l'on nommait tout bas. Un arrêt du Conseil du 14 juillet 1770* abrogea bientôt la déclaration de 1763, l'édit de 1764 et rétablit les anciennes prohibitions.
La controverse sur la liberté du commerce des céréales n'était pas le seul champ de bataille ouvert à la lutte déplus en plus vive entre l'école du laisser faire, laisser passer, et l'école de la restriction. Les économistes, avant de s'attaquer directement au régime corporatif, combattaient toutes les prohibitions et toutes les restrictions apportées au libre exercice de l'industrie. La polémique relative à l'adqiission ou à l'interdiction des toiles peintes, pour ne citer qu'un exemple, faisait déjà prévoir la déclaration de guerre aux corporations qui la suivit de près.
L'industrie des toiles peintes, c'est-à-dire des tissus sur
lesquels à l'aide de procédés mécaniques on fixe des couleurs
à l'épreuve de l'eau, fut importée de l'Inde en Europe au
XVIl* siècle. Des fabriques de toiles peintes ou d'indiennes,
^insi qu'on les nomma, s'établirent à Genève, à Vevey, à
C^laris, à Zurich. Grâce à leur bon marché relatif, ainsi qu'à
l*<attrait de la nouveauté, les- produits de ces manufactures se
^pandirent en France où ils firent une concurrence sérieuse
lUx étoffes de luxe dont on faisait antérieurement usage.
ISAMDBRT, XXII
Les communautés s*alarmèrent, et sur leur intervention, des mesures prohibitives, dont seule était exceptée la Compagnie des Indes, furent édictées contre l'importation des nouveaux tissus qui continua cependant, grâce à une active contrebande. On eut recours alors à des mesures de rigueur : un édit de 1726 punit de 200 livres d'amende une première contravention et la récidive d'une amende de 300 livres et de six ans de galères. Si les contrevenants étaient au nombre de trois et armés, ou même si étant moins de trois, mais armés, ils étaient en état de récidive, ils étaient punis de mort^.
Les économistes s'efforcèrent par tous les moyens en leur pouvoir d'obtenir l'abrogation de cette législation draconienne. L'un d'eux, l'abbé Morellet, se fit leur interprèle en publiant une brochure contre les restrictions apportées à l'importation des indiennes. Un arrêt du 7 septembre 1759 lui donna gain de cause et autorisa cette importation en la soumettant seulement à un droit ad valorem de 10 0/0, porté en 1760 à 15 0/0*. Les effets de celte réforme furent très salutaires et la nouvelle industrie établie à Jouy par Oberkampf se propagea bientôt dans toute la France.
Section m. — Premières attaques contre le régime corporatif. — Édit de 1755 sur l'admission à la maîtrise. — Échec du projet sur l'hérédité des maîtrises (1759).— Réduction de la durée des privilèges (1762). — Liberté du commerce de gros (1765).
Les polémiques relatives à la liberté du commerce des grains et des toiles peintes avaient préparé les voies à une polémique d'une importance bien autrement considérable et qui allait mettre en question le maintien des institutions corporatives, t3rpe jusqu'alors essentiel et fondamental de Torga-
Bibl. Nat., Mss. 8096, f
t. Les Six Coqis avaient proteste vainement. Arch. Nat., KK, 13i2, p. iOl.
nisation du travail. En même temps que dans ses Maximes de gouvernement (1758), ce manifeste de Técole économique, Quesnay réclamait la pleine liberté de la concurrence et Tentière liberté du commerce, un Mémoire sur les corps de métiers publié à Amiens sous le nom de Delisle, pseudonyme de réconomiste Clicquot de Blervache, formulait contre la corporation un réquisitoire dont Téloquence et l'habileté n'ont jamais été dépassées par les adversaires contemporains des institutions corporatives.
L'opuscule de Clicquot débute par une critique acerbe et serrée des dispositions des statuts corporatifs sur Tapprentissage et le compagnonnage dont la durée est, d'après lui, excèssive, sur les privilèges iniques attribués aux fils de maître, sur l'exagération des droits de maîtrise. Il accuse les corps de métiers d'être cause de la cherté des denrées en limitant le nombre des ouvriers et par suite la production. 11 énunère les vexations des règlements, les inconvénients inhérents à l'excessive division du travail, les frais ruineux pour le commerce des procès entre communautés. Les conclusions de l'auteur sont des plus audacieuses. 11 réclame l'abolition des corporations, dont la conséquence sera, d'après lui, une économie pour le marchand et par suite pour le public. Plus d'apprentissage, ni de compagnonnage, plus de chef-d'œuvre. Liberlépour tous, même pour l'étranger, de s'établir et de travailler, de se transporter d'une ville dans une autre. Les artisans ne seront plus unis par les liens d'aucune association. 11 y a plus : Clicquot, devançant la Constituante, va jusqu'à interdire aux artisans de s'associer librement, « La loi, dit-il, doit porter défense générale et expresse à tous les membres d'une même agrégation de s'assembler entre eux ni d'élire des
jurés. »
Quelques années plus tard (17G6), l'auteur de l'article Maîtrises, dans V Encyclopédie , Fiquet de Villeneuve, faisait à nouveau le procès des corporations, sans toutefois aller jusqu'à réclamer, comme Clicquot de Blervache, l'interdiction de
tout groupement corporatif. Villeneuve semble même disposé à admettre le maintien des jurandes, à la condition que l'accès des maîtrises soit rendu plus facile et que les abus soient réformés. Mercier de la Rivière écrivait, vers la même époque (1767), a qu'il était de la plus grande importance de ne gêner en rien le manufacturage, de faire jouir d'une telle franchise la profession de manufacturier qu'aucun de ceux qui pourraient l'exercer n'en soit exclu ^ ».
Les économistes avaient pour alliés naturels, dans la campagne qu'ils avaient entreprise contre les communautés, les philosophes, ennemis nés de ces institutions essentiellement conservatrices. Dans sa Lettre sur le commerce de la librairicy Diderot manifeste clairement son opinion à cet égard : « Que m'importe, écrit-il, qu'il y ait une communauté de plus ou de moins, à moi qui suis un des plus zélés partisans de la liberté prise dans son acception la plus étendue, qui souffre avec chagrin de voir le dernier des talents gêné dans son exercice, des bras donnés par la nature et liés par des conventions, qui ai de tout temps été convaincu que les corporations étaient injustes et funestes, et qui regarderai leur abolissement entier et absolu comme un pas vers un gouvernement plus sage? »
L'influence des économistes et des philosophes ne s'exerçait pas seulement sur l'opinion, mais sur le pouvoir. Pendant la première moitié du siècle, les conseils du Gouvernement demeurent réfractaires aux idées nouvelles. Mais peu à peu cette opposition perdit de sa force. L'économiste Gournay s'y fit l'avocat convaincu de la liberté de la concurrence. Grâce à lui et à l'active propagande à laquelle se livraient à Paris et à Versailles Quesnay et ses disciples, les économistes remportèrent bientôt un premier succès. En vertu de fa législation en vigueur, et sous réserve des privilèges exceptionnels dont jouissaient les artisans de la ville de Paris, pouvaient seuls être reçus maîtres dans les communautés des provinces
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ceux qui avaient fait leur apprentissage dans la ville même où ils voulaient exercer leur industrie. En 1755, cette règle fut abrogée ; tous les sujets qui purent justifier d*un apprentissage et d'un compagnonnage chez les maîtres d'une ville jurée du royaume furent admis à la maîtrise de leur profession dans toutes les villes, sauf Paris, Lyon, Lille et Rouen. L'accès de la maîtrise fut ainsi facilité et les corporations de France, au lieu de former autant de groupements isolés et jaloux, ne formèrent plus qu'une seule et grande famille.
Mais les partisans de la liberté commerciale avaient à compter avec un ennemi plus redoutable que les communautés : le fisc. Quatre ans après l'avantage remporté par les économistes, l'intérêt fiscal inspire un projet d'édit érigeant les maîtrises en offices héréditaires dont les titulaires ne devaient, il est vrai, payer les droits que sur le pied des fils de maître. L'opposition des Six Corps fit échouer ce projet (1759)*.
Un instant balancé par la nécessité de trouver des ressources à tout prix, le crédit des économistes reprit vite le dessus et fit adopter en 1762 une nouvelle réforme. De graves abus s'étaient introduits dans la concession des privilèges commerciaux : ces privilèges en soi fort légitimes, puisqu'ils étaient concédés en récompense d'inventions utiles à l'industrie, avaient dégénéré en monopoles d'une durée indéfinie exercés après la mort du bénéficiaire par ses héritiers ou des cessionnaires à titre onéreux, inhabiles et tracassiers. La déclaration de 1762' remédia à ces abus. Tous les privilèges accordés pour une durée indéfinie furent limités à quinze ans (art. 2) ; le titulaire d'un privilège ne put le céder, mais seulement le transmettre à ses descendants, qui durent justifier de leur capacité (art. 4 et 5). Enfin les privilèges dont on négligeait de tir.er parti pendant un an furent révoqués (art. 6). Quelques années plus tard, l'édit de 1767, en permettant à
1 . Consultés offîcicuscmcnt nu sujet do ce projet qui leur avait été déjà soumis en 1747, les Six Corps avaient rejeté ces ouvertures comme « injurieuses et dénuées de bon sens ». Archives Nationales^ KK', 1342, p. 2i3.
2. IsAMBKRT, Hecueil des anciennes Lois françaises, XXII, 387.
tous les habitants de la campagne de filer la toile, décuplait la main-d'œuvre dans les industries textiles dont les produits purent ainsi être vendus à meilleur compte.
Mais une réforme bien autrement importante était réalisée vers la même époque par Tédit de 1765, qui proclama la liberté du commerce de gros. En droit, le négoce, ou commerce de gros avait toujours été libre en France, ou tout au moins indépendant des communautés ; les franchises du commerce de gros remontaient aux origines mêmes de notre histoire, à ces privilèges des bourgeois hanses de Paris qui avaient sun^écu à la dissolution de la compagnie des marchands de Teau. Un édit de 1701 permettant aux nobles de faire le commerce de gros ^ sans déroger distingue nettement les négociants des gens de métier. Mais en fait ces franchises n'étaient plus guère respectées. Les riches marchands des Six Corps accaparaient le haut commerce et ne permettaient guère qu'on Texerçât en dehors d'eux. Un marchand en gros nommé Embry fut ainsi en 1741 victime de saisies pratiquées par les Six Corps *, et comme il se prévalait de l'édit de 1701, on lui répondit au mépris de l'évidence que cet édit ne pouvait être invoqué que par les négociants de condition noble.
En 1760, la question de la liberté du commerce de gros fut agitée de nouveau. Les Six Corps changèrent alors de tactique. Ils firent représenter a que tout le monde pouvait faire le commerce en gros, à la condition de ne pas avoir de magasins et de mettre ses marchandises sur les ports, quais et halles' ». Autrement, disaient-ils, les magasins seraient clandestins, n'étant visités par aucun juré, et on pourrait s'y livrer au commerce de détail. Comment, du reste, distinguer le gros du détail? où commence, où finit le gros?
Cette opposition des Six Corps fut vaine. En mars 1765, un édit permit à toutes personnes, excepté aux magistrats, de
1. Le signe distinctif auquel on reconnaissait le commerçant en gros «tait qu'il ne vendait qu' • on balles et sous cordes ». a. Collection Romdonnbau, AD. XI, 10.
3. Délibération des six corps, Archives Nationales ^ KK, 1342, p. 431.
faire librement le commerce de gros ^ Cet édit, qui se bornait à confirmer une règle admise de tout temps, ne touchait en rien au monopole des corporations ppur le commerce de détail. Il fut cependant interprété par les communautés comme
un grave échec, et les économistes y virent un encouragement à la campagne qu'ils avaient entreprise et qui allait se poursuivre avec une ardeur nouvelle contre les corporations.
TABLEAU DE LA CORPORATION A LA VEILLE DE L'ÉDIT DK
Section I. — L'Individu.
L'apprenti, — L^apprentissage demeure soumis aux règles traditionnelles qui sont de la part des économistes Tobjet des attaques les plus vives. Dans son Mémoire sur les corps de métiers, Clicquot de Blerv'ache critique à la fois la limitation du nombre des apprentis et la longueur exagérée de l'apprentissage. « Le nombre des ouvriers, écrit-il, peut être quelquefois trop petit, mais il ne peut jamais être trop grand puisque la consommation le réduit toujours dans la juste proportion des besoins (p. 15). » Quant à la longueur de Tapprentissage, elle a été exigée par les maîtres non seulement pour diminuer le nombre des apprentis, mais pour jouir plus longtemps de leur travail. « On aurait bien peu présumé de Tintelligence humaine, poursuit Clicquot, en supposant qu'il faut sept ans pour apprendre à construire un tonneau et dix ans pour apprendre à faire un bonnet ! »
A ces critiques, les partisans des corporations répondaient que, sans doute, les statuts de certaines communautés avaient limité trop rigoureusement le nombre des apprentis, mais que le principe de cette limitation se justifiait par l'intérêt de l'apprenti lui-même. L'instruction professionnelle exige de la part du maître une surveillance et un enseignement de tous les instants, et le maître qui se charge d'un trop grand
nombre d'apprentis se trouve dans Timpossibilité de s'acquitter de ses devoirs avec tout le soin désirable. Quant à la durée de l'apprentissage , elle n'excédait guère quatre ou cinq ans S temps nécessaire pour acquérir la pratique du métier. D'ailleurs, Tenfant entrant généralement en apprentissage vers Tâge de 12 ou 13 ans, il est utile, disait-on, de prolonger le temps d'épreuve de l'apprentissage et du compagnonnage jusqu'à la vingtième année, car avant cet âge il est rare qu'un jeune homme ait acquis l'expérience et la prudence nécessaires pour devenir chef de métier.
Les frais d'entrée en apprentissage se calculaient d'après l'importance de la communauté. Tandis que le brevet d'apprentissage coûtait 300 livres chez les drapiers et 88 livres chez les épiciers, il ne coûtait que 60 livres chez les charrons, 50 livres chez les balanciers, les chandeliers, les chaudronniers, 40 livres chez les plumassiers, les ciseleurs et les boulangers, 30 livres chez les tisserands, les cartiers, les tanneurs, les corroyeurs, les cordonniers, 20 livres chez les couturières et 15 livres chez les cordiers.
Le compagnon. — La durée du compagnonnage au XVIII" siècle était tantôt supérieure, tantôt égale ou inférieure à celle de l'apprentissage. Si, chez les orfèvres et les balanciers, où la durée de l'apprentissage était de 8 et 5 ans, le compagnonnage était seulement de deux années, chez les charrons la durée des deux stages était égale (4 ans), tandis que les statuts des charcutiers imposaient cinq ans de compagnonnage contre quatre d'apprentissage.
On peut évaluer en moyenne la durée du compagnonnage à trois ans ', qui s'ajoutant aux quatre ou cinq années (durée
1. L'approntisMigo n'est plus, au XVHIo siècle, que de trois ans chez les épiciers, boulangers, cardeurs, couturières, fripiers, maréchaux, oiseleurs, savetiers. Par contre, il s'élevait à six ans chez les boissoliers, chaudronniers, couvreurs, filassières, grainiors, maçons et à huit ans chez les horlogers et orfèvres.
2. Si cette durée était seulement de 2 ans chez les couturières, les chandeliers, les grainiers, les jardiniers, etc., elle s'élevait à 4 ans chez les chapeliers,, les peintres-sculpteurs, les rubanniers, les savetiers, et à 5 chez les doreurs.
moyenne de Tapprentissage) complétaient un temps d'épreuve de sept ou huit ans après lesquels le compagnon pouvait prétendre à la maîtrise. L'apprentissage commençant de 12 à 14 ans, Tartisan pouvait donc parvenir à la maîtrise vers sa vingtième année dans la plupart des communautés et vers sa vingttroisième ou vingt-quatrième année dans les communautés où Tapprentissage était exceptionnellement long.
Les compagnons continuaient au XVIU^ siècle comme par le passé à faire partie de la confrérie, lui payaient des cotisations et participaient à ses secours.
Salaires, — La hausse des salaires paraît avoir été assez lente pendant la période qui s'étend de Tavènement de Louis XV (1715) à la fin de la guerre de Sept Ans (1763).
L'intéressante étude de M. Lefort sur les Salaires et revenus dans la généralité de Rouen au XVllP siècle établit en effet : 1° qu'en Normandie et pendant toute la durée du règne de Louis XV, le salaire moyen des simples manœuvres pouvait s'élever dans les campagnes à 5, 6 ou 8 sols, et à Rouen à 15 sols pour les hommes et 10 pour les femmes ; 2^ que le salaire des ouvriers formant corporation s'élevait à la même époque à 25, 30 et rarement à 40 sols \ Or, ces chiffres sont sensiblement égaux au taux des salaires des artisans à la fin du règne de Louis XIV, tel qu'il résulte des évaluations de Vauban, et plus spécialement pour la Normandie de celles de Bois-Guillebert. En Anjou également, le taux des salaires demeura presque uniforme pendant la première moitié du XVIP siècle».
Les salaires variaient davantage de province à province. Ainsi lajoumée du manœuvre, qui était, ainsi qu'on l'a vu, de 5 à 15 sols en Normandie vers le milieu du XVlll* siècle, valait 12 sols en Auvergne, tandis qu'elle s'élevait au con-
1. M. Lbport cite divers salaires à titre d'exemple : un batteur en grange est payé 5 sols; un terrassier à Rouen, en 1728, gagne 10 sols; un maître nuifos (1711) 30 sols; un paveur (1746) 28 sols.
Arthur YouNO, Voyage en France, t. II
traire à 18 sols en Champagne V II est sans doute très délicat et quelque peu téméraire de tenter d*établir une moyenne générale du salaire en France au milieu du XVIII*^ siècle; nous croyons cependant que les moyennes approximatives de ces salaires pourraient être évaluées ainsi qu'il suit : journée de l'ouvrier agricole 10 à 12 sous * ; journées de Tartisan des campagnes (ouvrier de métier] et du manœuvre des villes de 15 à 18 sous ; journée de Tartisan des villes (ouvriers de métier) ; 26 à 30 sous. Le prix moyen de la journée de travail pour toute la France, en 1763, serait donc d'environ 15 sous. Cette évaluation est en concordance presque absolue avec l'opinion d'Arthur Young, qui dans son Voyage en France en 1789 estime la valeur moyenne de la journée de travail à 19 sous et ajoute que le prix s'en est accru de 20 0/0 depuis une vingtaine d'années.
La modicité du salaire de l'artisan du XVII*' siècle, infiniment moins favorisé que l'artisan du XIII^ siècle ou même que celui du XVII®, comme l'on peut s'en convaincre par la comparaison des salaires des deux époques avec leur valeur exprimée en monnaie moderne, devait avoir pour conséquence de rendre sa vie fort malheureuse, à moins que les denrées nécessaires à la vie n'eussent, elles aussi, subi une diminution de valeur. Or, c'est précisément le contraire qui s'était produit et le renchérissement de la vie avait été considérable. 11 est facile de s'en rendre compte.
Dans sa Dimc royale^ Vauban dresse le budget d'un ménage de tisserand et d'un ménage d'ouvrier agricole, qu'il suppose de quatre personnes, et démontre le peu d'aisance dont jouissaient les travailleurs de son temps. Si l'un de ses disciples avait voulu tracer soixante ans plus tard le même tableau,
1' DuTOT, Réflexions sur le commerce et les finances (173ô).
^- Lji livre valait de 1726 à 1758 au pouvoir nominal de l'argent 0,95 et au
P^'ttvoir réel (jusqu'en 1750) le triple. (Cf. M. le vicomte o'Avknel, Histoire
«^^aonUque de la propriété y des salaires , etc.^ t. I, p. 3i et 75). Los dix sous
^**« gagnait alors l'ouvrier agricole ne valent donc que 0,47 centimes et demi au
POttVoir nominal et 1 franc \2 centimes et demi au pouvoir réel.
il eût dû en assombrir encore notablement les couleurs. Prenons pour exemple, en effet, une famille de quatre personnes habitant T Ile-de-France : le père, artisan de campagne (ouvrier de métier), la mère et deux enfants; le budget des recettes et dépenses annuelles d'une telle famille, vers le milieu du XVII" siècle, peut, semble-t-il, être établi d'après les bases suivantes.
Recettes, — Nous avons admis que l'artisan de campagne gagnait de 15 h 18 sols. Si l'on estime le travail effectif de l'année à 240 jours (défalcation faite de 52 dimanches, 38 fêtes chômées^ et 35 jours de maladie ou de chômage forcé), on est amené à évaluer le gain total de l'année de 180 à 216 livres.
Dépenses, — De cette somme il faut déduire :
1° Les dépenses de nourriture, ou plutôt le prix du pain, seul aliment que permettent de si minces ressources ; dix setiers de blé ou 2,400 livres, mesure de Paris étant la quantité nécessaire à l'alimentation annuelle d'une famille de quatre personnes' et le prix du setier de blé étant au milieo du XVUl* siècle de 15 livres en moyenne •, il faut inscrire au passif le chiffre énorme de 150 livres.
2® Huit livres seize sous pour le sel. C'est en effet à ce chiffre que Vauban évalue la taxe d'une famille de quatre personnes.
3° Dix à quinze livres pour la capitation et la taille*.
Ces diverses dépenses irréductibles s'élèvent donc à
1. Sans compter la fôtc patronale de chaque métier, il y avait 37 fêtes chi^nKO Paris ; dans quelques provinces, il n'y en avait que 24. V. VEncyclopèdit,
V» Fêtes.
Vaudan, Dime royale^ deuxième fonds
3. DupRK DK Saint-Maur, Essai sur les monnaies^ p. 33. En Champagne, où k setier do blé (de 560 livres) ne coûtait que 22 livres (en 1735), l'artisan nVdt dé^ pensé qu'environ 55 livres de moins pour sa nourriture. En Auvergne, le prix àe la charge de blé (240 livres) était (1735) de 12 livres ; il eût dépensé 30 livres de moins que l'artisan de rilc-dc-Francc.
4. Bois-GuiLLRBKRT n'évaluc la taille d'un manœuvre en Normandie qu'à 5 (W 6 livres en moyenne, ch. v, p. 230. Mais en Bourgogne un manœuvre payait jusqu'à 18 livres de taille et de capitation. En Toulousain, le même journalier payait do 9 à 10 livres.
168 livres 16 sous, ou 173 livres 16 sous. Si Ton suppose exact ce dernier chiffre, il ne reste plus à l'artisan qu'un reliquat variant de 6 livres 4 sous à 42 livres 4 sous, selon que le salaire est supposé de 180 ou de 216 livres. Ce reliquat doit suffire pour payer le loyer (qui ne dépassait guère, il est vrai, dix ou quinze livres par an), pour se vêtir, se chauffer, s'éclairer, pourvoir à tous les besoins d'une famille pendant une année !
L'équilibre de ce maigre budget paraît donc presque impossible à établir et Ton est tenté de se demander comment l'artisan de campagne pouvait subsister. Vauban déjà avait étudié ce problème et avait répondu à la question. Il concédait que son manœuvre de campagne n'irait pas loin avec ses faibles ressources, <c à moins que son industrie ou quelque commerce particulier ne remplisse les vides du temps qu'il ne travaillera pas et que sa femme ne contribue de quelque chose à la dépense par le travail de sa quenouille, par la couture, par le tricotage de quelques bas ou par la façon d'un peu de dentelle, par la culture aussi d'un petit jardin, par la nourriture de quelques volailles et peut-être d'une vache, d'un cochon ou d'une chèvre qui donneront un peu de lait au moyen de quoi il puisse acheter un peu de beurre ou d'huile ». Mais Vauban ajoute que « si on n'y ajoute la culture de quelque pièce de terre, il sera difficile qu'il puisse subsister, ou du moins il sera réduit à faire très misérable chère. » Ces réflexions qu'inspirait à Vauban en 1707 le sort du manœuvre des campagnes peuvent s'appliquer également à celui de l'artisan de métier des campagnes. Tandis en effet que le prix des denrées nécessaires à la vie s'est progressivement élevé du XVI* au XVI II* siècle dans une proportion qui pour plusieurs provinces est de 1 à 23 \ le salaire est loin d'avoir augmenté dans
1. Dans ses Réflexions sur U commerce et les finances (1735), Dutot constate qu'en Champagne le prix des denrées ncccssairos à la vie, est en 1735 vingt-trots fois supérieur à ce qu'il était en 1508 (le setier de froment s'est élevé de 30 sous à 33 livres; le setier de seigle, de 10 sous à 13 livres); au contraire, les salaires des manœuvres ne se sont accrus que dans la proportion de 1 à 18 (1 sou en
les mêmes proportions : Tartisan et le journalier souffrent seuls d'une évolution économique dont profitent le propriétaire foncier et le fermier.
L'artisan des villes était sans doute moins malheureux que celui des campagnes. A 25 ou 30 sous par jour, son gain annuel (en supposant un travail effectif de 240 jours) s'élevait de 300 à 360 livres et ses dépenses n'augmentaient pas dans la même proportion. Sa coadkion était pourtant très loin encore d'être satisfaisante.
De il 63 à 1189. — Au cours de cette pMode, le prix de toutes les denrées augmenta dans une proportion eettsîdérable et Arthur Young, dans son Voyage en France (p. 27f , éd. Guillaumin), estime, en 1789, que, dans l'Ile-de-France, toutes les denrées en dix ans ont haussé de 50 0/0, et en Bourgogne de 100 0/0. En Lorraine, hausse générale d'un tiers en vingt ans. Young signale une hausse extraordinaire dans la Guienne et le Béarn. A Reims, la corde de bois, en 1740, valait 9 livres 1/2; en 1789, elle vaut 16 livres. En Champagne, la même corde de bois qui valait, il y a 25 ans, 7 livres 10 sous, vaut, en 1789, 18 livres 10 sous. La hausse des salaires fut proportionnelle à celle des denrées en Normandie et dans l'Ile-de-France. Mais il n'en fut pas de même dans la plupart des provinces, en Anjou, par exemple, où les salaires demeurèrent stationnaires depuis 1740, et en Provence, où ils s'élevèrent seulement dans le rapport de 16 à 24. Pour l'ensemble de la France, la hausse des salaires ne fut que de 20 0/0, tandis que le prix de la vie avait renchéri de 100 0/0. La misère des classes laborieuses ne fit donc que s'accroître. C'est ce que constate Arthur Young. « 11 est surprenant, dit-il, que le prix de la main-d'œuvre n'ait pas haussé également an moins en quelque proportion avec le reste. »
1508, 18 sous en 1735). En Auvergne, lo prix do U vio a crû dans le rapport moyen de 1 à 23 (un mouton gras vaut 7 sous en 1508, 10 livres en 1733; «b cochon, 10 sous en 1508, 23 à 35 livres en 1735, etc.) Au contraire, la joaraéc <!■ manœuvre a à peine double, clic s'est élevée pour l'été de 6 à 12 sous, pcor l'hiver de 4 à 6 sous.
Le maître, — Le maître est toujours obligé de payer des droits de réception dent le montant varie selon les communautés (2,500 livres chez les drapiers, 1,200 chez les orfèvres, 1,000 cbe« l«r peWcfrery, contre 300 seulement chez les tisserands et 200 chez les vanniers). Le maître nouvellement reçu est toujours qualifié ycM/ic; après plusieurs années d'exercice, il prend le titre de moderne, puis à* ancien. Le maître qui a passé par les charges est désigné sous le titre de bachelier. De même les maîtres ont toujours à leur charge les arrérages des dettes contractées pour les rachats des offices ; mais c'est là un passif d'ordre particulier et très variable selon les communautés.
Les charges ordinaires qui pèsent sur les métiers et dont chaque maître supporte sa part, sont les suivantes :
1° La taille personnelle, dont toutefois les communautés de Paris sont exemptes. La taille ne frappe pas seulement la terre, mais a aussi un caractère personnel et pèse, à ce point de vue, plus lourdement sur les marchands que sur les fermiers \ La taille est un impôt de répartition et son assiette varie non seulement de province à province, mais de paroisse à paroisse.
2* La capitation établie en 1695 avec le caractère d'un impôt de quotité, pour la perception duquel les contribuables étaient divisés en 22 classes de là 2,000 livres. Supprimée en 1698, rétablie en 1701, la capitation fut transformée en 1705 en un impôt de répartition. Cette répartition se faisait dans les communautés des villes par les soins des gardes et syndics. En 1725, le produit de la capitation pour Paris se montait à 15 ou 1,600,000 livres (Clamageran, Histoire de l'impôt, t. III, p. 227). En mars 1779, les gens de métier de Paris étaient répartis en 24 classes selon leur fortune et la communauté à laquelle ils appartenaient. Ainsi les drapiers
1. « Tout lo fardeau tombe sur les artisans ou marchands qui n'ont d'autre fonds que leur industrie en proportion que l'on croit que l'on en pourra ôtre payé. ■ BoiB-GuiLLBBBRT, Détail de la Francf, p. 185.
étaient répartis entre les 20 premières classes : ceux de la première payaient 300 livres, ceux de la vingtième 9 livres. Les cotes les plus faibles (24® classe) étaient de 30 sous. (Collection RONDONNEAU, AD. XI, il.)
3^ Les deux vingtièmes et les deux sous pour livre, taxe de quotité. Cet impôt des vingtièmes appelle quelques explications. Il avait été précédé d*un autre impôt du dixième du revenu établi par une déclaration du 14 octobre 1710, supprimé en août 1717, rétabli en janvier 1734, supprimé de nouveau le 1" janvier 1737, enfin perçu encore d'octobre 1741 à janvier 1750. A cet impôt s'ajoutaient 2 sous pour livre en sus du principal. Aux termes des déclarations de 1710 etde 1733, les gens d'affaires, commerçants et autres, contribuaient aux besoins présents de TEtat sur le pied du dixième que leurs biens pouvaient leur produire. En effet, le 27 mars 1742, un
arrêt du Conseil nomme un commissaire pour procéder à la répartition de l'impôt du dixième dû par les marchands de Paris * .
L'impôt du vingtième du revenu datait de mai 1749 ; un second vingtième était venu s'ajouter au premier en octobre 1756. Ces deux vingtièmes étaient perçus avec deux sous pour livre en sus sur tous les revenus soumis à la taille; les vingtièmes perçus sur les marchands et gens de métier étaient dits vingtièmes industrie. Le 4 novembre illl\ un arrêt du Conseil supprima les vingtièmes d'industrie perçus sur les maîtres des métiers et marchands des bourgs, villages et campagnes, « tant pour y attirer davantage l'industrie que parce qu'on ne peut y régler cette cotisation comme dans les villes où la répartition en est confiée aux chefs des corps et communautés* ».
Mentionnons seulement pour mémoire la corvée seigneuriale ou royale que les marchands comme les autres payaient
Collect. RoFTDOFrivBAU, AD. XI
a. Ibamdkrt, Recueil des anciennes Lois françaises, t. XXXV, p. 146.
3. Un troUiémo vingtième créé on 1760 ne fnt perçu que quatre ans.
en nature (dans la généralité de Paris, les routes étant pavées, la corvée dite de voiture était seule due), les dons plus ou moins volontaires et les levées de miliciens dont il fallait se racheter \ A ces impôts directs s'ajoutaient diverses contributions indirectes : la gabelle, les aides, enfin les nombreux droits seigneuriaux directs ou indirects qui pesaient en province sur les gens de métier comme sur les autres vassaux. Quelle était la quotité de ces divers impôts par rapport au revenu ? Dans une note de son grand ouvrage sur les origines de la France contemporaine, M. Taine évalue en moyenne, d'après les procès-verbaux des assemblées provinciales, le montant total des impôts directs qui frappaient en 1789 la petite propriété à 81.71 pour cent du revenu qu'elle pouvait produire. D*après M. Taine, on peut estimer en effet que chaque petit propriétaire acquittait en moyenne pour 100 fr. de revenu les impôts suivants :
Taille en principal [un sixième du revenu total) soit
sur 100 livres 16 livres 66
Taillon, crue, capitation, impôt des
routes, etc 25 — 49
Deux vingtièmes et 2 sous par livre. . . 11 —
Dîme 14 — 28
Droits féodaux 14 — 28
81 — tT
Cette contribution écrasante imposée à la petite propriété était-elle également exigée du commerce et des gens de métier? Au premier examen, on peut être tenté de répondre affirmativement à cette question. La taille personnelle payée par les commerçants remplaçait en effet pour eux la taille réelle ; les gens de métiers payaient en outre les accessoires de cette taille (taillon, crue, etc.), la capitation et les deux vingtièmes d'industrie, c'est-à-dire toutes les charges imposées à la propriété foncière, sauf la dîme, qui depuis longtemps ne se percevait plus que sur les fruits de la terre et un certain nombre
de droits féodaux qui pesaient exclusivement sur l'agriculture. Mais en réalité le marchand était beaucoup moins atteint que le proprîétaiir^ foncier dont les revenus étaient moins faciles à dissimuler que des profits industriels. En effet, si sur 42 millions de capitation les propriétaires fonciers n'en supportaient que 22, ils acquittaient 81 millions de taille sur les 91 que produisait cet impôt, et la presque totalité des vingtièmes (74 millions sur 76 1/2)'. Même en tenant compte de ce fait qu'au XVIII* siècle, la richesse foncière est encore de beaucoup la plus importante, il demeure acquis que la part contributive du marchand et du rentier était très sensiblement inférieure à celle du propriétaire foncier.
Les marchands des grandes villes étaient plus particulièrement bien traités. Ne relevant que de Tautorité royale, ils étaient par là même exempts de tous les droits féodaux; d'autre part, grâce aux réductions et aux abonnements qu'ils savaient obtenir, la taille personnelle pesait moins lourdement sur eux que sur les campagnards. Leur contribution ne devait guère dépasser, si même elle atteignait ce chiffre, 20 à 30 0/0 de leur revenu',
A Paris enfin, où les gens de métier étaient exempts de la taille, les impôts directs n'enlevaient au maximum aux gens de métier que 15 à 20 0/0 de leur revenu. Il est vrai que les communautés parisiennes étaient particulièrement visées par les créations d'offices dont le rachat les obligeait à contracter des dettes considérables.
En résumé, le commerce était beaucoup moins atteint que la propriété foncière par la législation fiscale de l'ancien régime. Dans son ouvrage : Le Détail de la France^ Bois-Guillebert émet cette maxime « que l'énormité des aides place les débitants de boissons dans l'alternative de renoncer à leur industrie ou de frauder les droits », Il est à présumer que les cabareliers
Nkckkr, De f administration des finances, chap. vi
:li Dans le baillago de Bvaiivai;* par exemple^ In capitation des habitaalA de* tilIoH n'est en 1789 que du trentième de leur revenu. Archives parlementaires^ II, 303. Cahier du buillingc de IlcuuiruiRi
n'étaient pas seuls à frauder le fisc et que la perception des impôts directs des deux vingtièmes par exemple donnait lieu généralement à de fausses déclarations de la part des commerçants dont les profits nets n'étaient pas toujours aisés à déterminer. Les évaluations très approximatives que nous avons cru pouvoir faire de la part contributive supportée au XVIII" siècle par les diverses classes de marchands et de gens de métier ne doivent donc être considérées pour les impôts auxquels elles s'appliquent que comme un maximum en deçà duquel se mouvait le plus souvent la taxation.
Section II. — La Communauté. — Administration. — Législation. — Comptabilité. — Lieux privilégpiés. — Statistique des communautés de Paris.
Administration, — L'administration de la communauté demeure confiée aux gardes syndics et jurés, dont les attributions séculaires n'ont pas varié. Ils sont le plus souvent élus pour deux ans et renouvelés par moitié chaque année. Le père et le fils, Toncle et le neveu ne peuvent être jurés ensemble.
Législation. — Aucune innovation importante n'est à signaler dans la législation des corporations ni dans la compétence des juridictions corporatives qui demeurent toujours : comme tribunaux de droit commun, le Châtelet, et en appel le Parlement ; comme tribunaux d'exception : le prévôt des marchands et les échevins pour les différends relatifs au trafic fluvial, les chambresde la marée, la juridiction de la maçonnerie, etc. Les seigneurs hauts justiciers se prétendent toujours les juges naturels des gens de métier exerçant leur industrie sur leurs terres. Les procès entre communautés sont toujours très nombreux, malgré les édits successifs par lesquels l'autorité royale s'est efforcée de les diminuer.
Comptabilité. — Le grand travail de la revision des cotnpte»
des comm-unautés, commencé en 1716, est encore inachevé en 1776. Les procès-verbaux des .délibérations de la commission extraordinaire du Conseil chargée de la liquidation de ces comptes sont encore conservés aux Archives Nationales* et témoignent des extrêmes difficultés que rencontraient les commissaires dans Taccomplissement de leur tâche. Il suffira d'indiquer, par quelques exemples, comment il était procédé à^ cette revision pour faire comprendre le mécontentement des jurés obligés de justifier tous les détails de leur gestion et le mauvais vouloir dont ils faisaient preuve.
Le 3 août 1724, la commission examine les comptes de la communauté des rôtisseurs pour l'exercice 1688-1689*. La recette est passée telle qu'elle figure aux comptes des jurés, c'est-à-dire au chiffre de 2,853 livres 4 sols, somme dont les jurés ont à justifier, et que leurs comptes indiquent comme ayant été employée aux affaires de la communauté. Mais les commissaires se montrent très sévères et exigent pour chaque article la production de pièces comptables ; ils rayent à Tarticle 2 des comptes, et pour défaut de justification, une dépense de 68 livres; à l'article 3, pour le même motif, une dépense de 10 livres; à l'article 4, une autre de 8 livres. Ce travail de contrôle et de vérification les conduit à n'admettre comme justifiée qu'une dépense de 1,423 livres 14 sols ; d'où il suivrait que les jurés auraient été personnellement responsables de la différence entre cette somme et celle de 2,853 livres 4 sols, qui représente les recettes dont ils ont à établir l'emploi, c'est-à-dire qu'ils seraient constitués en débet d*une somme de 1,429 livres 10 sols. La découverte d'une quittance de 1,311 livres ramena heureusement ce déficit à la somme de 118 livres 10 sols que dut payer MoUier, le seul juré sur\'ivant.
Autre exemple* : le 11 janvier 1725, on examine successi-
Archives yationales. V7, 420 à
3. V7, 421. D'autres jurés étaient plus heureuse. Ainsi, le â février 1725, on
vement les comptes des jurés doreurs sur métaux pour les années 1690 à 1695. Les jurés sont constitués en débet de 76 livres 10 sols pour Texercice 1690-1691, pour défaut de justification. Pour Texercice 1691-1692, on refuse de passer en compte diverses dépenses s*élevant ensemble à 50 livres, tant pour double emploi que pour frais personnels aux comptables ; pour l'exercice 1692-1693, on refuse d'admettre, comme engagées sans droit, diverses dépenses faites à l'occasion d'une réception à la maîtrise, sauf le recours que les jurés pourraient exercer contre le récipiendaire. Pour l'exercice 1694-1695, les jurés sont constitués en débet de 187 livres 17 sols.
Souvent les jurés, par ignorance ou pour tout autre motif, faisaient figurer dans leurs comptes des dépenses relatives à la confrérie du métier, dont le fonctionnement et la comptabilité devaient être entièrement indépendants de ceux de la communauté. Les commissaires refusaient impitoyablement de passer en compte ces dépenses ^
L'examen des commissaires portait non seulement sur tous les comptes relatifs aux réceptions de maîtres, enregistrement de brevets, frais d'administration, mais encore et tout spécialement sur les comptes relatifs aux rachats d'offices par les communautés. Le 4 janvier 1725 *, par exemple, il est enjoint aux jurés chapeliers et corroyeurs de communiquer dans les trois jours tous arrêts de réunion d'offices, quittances de finances d'offices.
Malgré l'esprit de justice qui paraît avoir inspiré les commissaires, il faut reconnaître qu'il n'en était pas moins dur pour des jurés qui avaient reçu le quitus de leurs confrères de se voir ainsi mis en demeure de s'expliquer sur des comptes qui remontaient le plus souvent à trente ou quarante ans, et de
examine leg comptes des tanneurs qui sont intégralement admis tels qu'ils étaient présentés aux jurés pour les années 1688 à 1698.
i. Archives Nationales. V7, 4SI. Divers articles de dépenses sont retranchés des comptes des jurés horlogers comme représentant des dépenses de confrérie (8 février 17S5).
± Ibid.
justifier par la production de quittances des plus insignifiantes dépenses, sous peine d'en être déclarés personnellement responsables ; aussi les commissaires se heurtèrent-ils à un très compréhensible mauvais vouloir de la part des jurés^ . Les procès-verbaux des commissaires (mai 1724) constatent que les jurés des deux communautés des découpeurs et des ouvriers en drap d'or et de soie se refusent obstinément à répondre à leurs convocations. « Plusieurs d'entre eux, ayant à craindre la discussion de la mauvaise administration qu'ils ont faite des deniers de la communauté, s'efforcent de détourner et contraindre les autres anciens jurés qui ne se sentant coupables d'aucune malversation se mettent en état d'exhiber leurs
comptes*. »
Inquiétés par les commissaires et désireux de sauvegarder avant tout leur responsabilité, les jurés eurent aussi parfois recours à des manœuvres en vue de se constituer en avance dans la gestion des deniers de leurs corps. Le 7 janvier 1739, les commissaires durent, pour mettre un terme à ces manœuvres, prendre une mesure grave, en défendant aux syndics et jurés des communautés de payer à leurs prédécesseurs les reliquats de leurs comptes arrêtés par la communauté jusqu'à ce que lesdits comptes eussent été arrêtés par les commissaires'. Cette décision des commissaires fut bientôt suivie d'un ordre adressé à toutes les communautés
1. Les commissaires no se bornaient pas à convoquer devant eux les junni survivants, mats les héritiers des jurés décédés étaient» eux aussi, mis es demeure do justifier la gestion de leur auteur. • Faute par les héritiers iH Mj'ant cause de Pierre Colas d'avoir produit au greffe do la commission les comptes qu'il a rendus ou dû rendre des maniement et administration qu'il a eus des deniers du 3 décembre 1898 au 3 décembre 1699, on qualité de jurô comptable (de la communauté dos papetiers colleurs), les condamne en l'amende ôa 1,000 livres • (du 15 février 1725). Archives Nationales. V7, 4SI.
3. • Sur ce qui a été remontré par le Procureur général que, dans la pluptrt des comptes qui ont été passés jusqu'ici par son examen, il s'est apei^u que les jurés qui ont eu l'administration des deniers communs... ont eu l'adresse de paraître en avance, soit en diminuant la recette effective des droits qu'ils oat réellement perçus, soit par des dépenses fictives qui leur ont été passées par l'inattention des anciens jurés. • V7, 430. V. également ce jugement à sa dat^, CoUect. RONDONNBAL', AD. XI, 10.
d'avoir à remettre dans un mois des états de tous les emprunts pareiles contractés, des payements et remboursements qu'elles auraient pu faire à leurs créanciers (9 février 1740)* ; ces derniers devaient produire leurs titres dans un délai de deux mois, sous peine d*être déchus de tous droits*.
Malgré tout, le zèle apporté par les commissaires dans Taccomplissement de leurs fonctions et la sévérité dont ils faisaient preuve, la revision des comptes n'était pas terminée en 1776. Dans son Essai sur la liberté du commerce et de l'in" dustrie publié en 1775, Bigot Sainte-Croix constate (p. 84) que tt les comptes d'administration des jurés ne sont pas à jour; il y en a deux ou trois mille en suspens ».
En même temps que Ton revisait les comptes du passé, on prenait des garanties pour l'avenir. Nous avons déjà signalé l'interdiction signifiée aux jurés de payer à leurs prédécesseurs le reliquat dont ils étaient créanciers avant que les comptes n'eussent été apurés par les commissaires. On fit plus et on exigea des gardes la tenue d'une comptabilité minutieuse: un arrêt du Conseil du 23 juin 1749 spécial à la communauté des faiseurs d'instruments de musique', renferme à cet égard une série de prescriptions qui ont pour effet de placer cette communauté sous la tutelle de l'autorité. (Obligation d'avoir un registre coté et paraphé par le lieutenant général pour y inscrire les recettes et dépenses, défense d'employer aucuns deniers de la communauté pour les dépenses de la confrérie, défense de contracter aucun emprunt sans autorisation spéciale du lieutenant de police, obligation de justifier des frais de justice et des frais de bureau par procès-verbaux, quittances, etc.),
Collection Rondomnkau, AD. XI, iO
S. Le M juillet 1744, les commifiMiires rondnmnent la communauté des tisserands à payer une rente de 50 livres au sieur Fays, crt>ancier de cette communauté, en vertu d'un contrat de constitution de rente do novembre 1737. Archives ffationaltt, V7, 420.
3. L'art. 6 de cet arrôt de règlement défend aux syndics de se charger en recettes dans leurs comptes dos droits qui leur sont personnellomont attribués, ainsi qu'aux anciens sur les rt^ccptions ou chefs-d'œuvre et de les cumuler avec les droits do la communauté pour les porter ensuite en reprise ; ils doivent se charger seulement en recette des deniers de la communauté. V7, 490.
Privilégiés, — Les privilégiés sont, comme au XVII* siècle: 1^ les marchands suivant la Cour, qui relèvent du grand prévôt et sont nommés par lui ; 2° les marchands établis dans le faubourg Saint-Antoine, le cloître et le parvis Notre-Dame, les cours Saint-Benoît et de la Trinité, les enclos de Saint- Denis-de-la-Ghartre, de Saint-Germain-des-Prés, de Saint- Jean-de-Latran, de Saint-Martin-des-Champs^ du Temple et dans la rue de l'Oursine. Dans ces divers lieux, il sufiBt pour exercer une industrie d'obtenir l'autorisation des seigneurs hauts justiciers.
Les jurés des communautés de Paris ne peuvent faire des visites domiciliaires chez les privilégiés soumis aux règles générales de la profession qu'en obtenant la permission du prévôt de l'Hôtel pour les marchands suivant la Cour, et celle du lieutenant de police pour les marchands établis dans les lieux privilégiés.
Il importe enfin de rappeler les privilèges dont jouissaient plusieurs établissements publics de conférer la maîtrise à de certaines conditions. Ces établissements étaient : 1® l'Hôpital de la Trinité, l'Hôpital général, l'Hôpital de Notre-Dame de la Miséricorde. La maîtrise sans frais est accordée aux artisans qui consentent à enseigner gratuitement leur art aux pauvres enfants élevés dans les deux premiers hôpitaux, ainsi qu'à ces enfants eux-mêmes devenus adultes. La même faveur est octroyée chaque année à un compagnon de chaque métier, s'il consent à épouser une orpheline élevée à la Miséricorde.
2^ Les Manufactures royales du Louvre et des Gobelins jouissent depuis 1608 et 1667 du droit d'élever des apprentis qui après un apprentissage de six ans et quatre ans de conipagnonnage sont reçus maîtres sans frais, ni expérience. Les ouvriers qui avaient travaillé six ans dans ces manufactures étaient reçus maîtres sur le certificat du surintendant. Ces ouvriers tant qu'ils travaillaient dans les manufactures, n'étaient justiciables que de la prévôté de ^Hôtel^
i. CoUect. RONDONNBAU, AD. XI, h!ï.
Nous empruntons au Guide des corps des marchands de 1766 la statistique exacte des 113 corps de métiers, avec Tindication pour chacun d*eux de la durée de l'apprentissage et du compagpionnage. Nous avons rapproché les énonciations du Guide de celles des recueils des statuts corporatifs.
Orfèvres
Libraires 4 —
Marchands de vin 4 —
Aiguilliers-aleiniers 5 —
Arquebusiers * 4 —
Balanciers 5 —
RattPiir« ri'nr Paa d'appreatii. Les fils de
Daiieui s a Ol malUes seuls soûl reçus par
rang d'ancienneté.
Boisseliers 6 ans.
Bouchers 3 —
Boulangers 3 —
Bourreliers 6 —
8 ans* 3* —
1. On remarquem que la durée du compagnonnage est laissée en blanc pour un certain nombre do métiers dont les statuts no renferment aucune indication à ce sujet. Ce silence s'explique le plus souvent par ce fait que dans ces com> munautéa le compagnonnage avait cessé d'être exigé. Pourtant, un arrêt du 4 octobre 1735 prouve que l'on exigeait encore le compagnonnage chex les chaudronniers.
S. La communauté des armuriors-heaumiers, réduite en 1723 à deux maîtres, se fondit dans colle des arquebusiers.
3. Le Guide du corps des marchands n'indique que 3 ans. Mais les Statuts et règlemenis de la eommuruuité des bouchers (1744) fixent la durée à 8 ans (p. S7>.
4. Ici encore nous avons préféré les indications des statuts à celles du Guide.
Boursiers colletiers
Boutonniers passementiers. . . .
Boyaudiers ,
Brasseurs
Brossiers vergetiers
Brodeurs, chasubliers
Cardeurs foulons
Cartiers
Ceinturonniers
Ghaînetiers^
Chandeliers
Charcutiers
Chapeliers
Charpentiers
Charrons
Chaudronniers
Chirurgiens
Ciseleurs-doreurs
Cloutiers
Coffretiers niallotiers
Cordiers
Cordonniers
Corroyeurs
Couteliers
4 ans.
3 ans.
Couturières
Couvreurs
Crieurs de vieux fer.
Cuisiniers
Découpeurs en étoffe .
Distillateurs
Pas d'appreotis. Les fils de maîtres soat seuls reçois.
3 ans.
ans
6 mois.
4 ans.
Imposé aux appiealU forain* sealcflMoL
— 2 ans.
45, Ecrivains
Pas d'apprenUssage. 24 nalUN wb conplétftBt parélecUoB.
3 ans.
2 ans.
Pas d'apprenlissage ni da pagiioiiiiage.SuBpie eipérieact.
1. GommunAutë en ploine décadence. En fait, on n'y exigeait plus l'apprentissage.
Vitriers
Un certain nombre de professions n'étaient pas organisées en communautés, et leur exercice demeurait libre. Tels étaient les marchands de bois et de charbon, les marchands de blé et d*avoine, les damasquineurs, les graveurs sur bois. Enfin quelques corporations comme les courtiers et les crieurs de vin, dont les membres étaient titulaires d'offices, n'avaient pas le caractère de communautés des arts et métiers.
Statistique, — Le Dictionnaire du commerce^ de Savary des Brûlons (v** Communautés), édition de 1759, évalue d'après les statistiques fournies par les gardes et jurés pour les années 1725 à 1726 le nombre total des maîtres composant les diverses communautés à près de 35,000. Les Six Corps à eux seuls comptaient 4084 membres :
Drapiers 190
Epiciers-apothicaires 640
Merciers 2 . 167
Pelletiers 47
Bonnetiers 540
Orfèvres 500
Parmi les communautés les plus nombreuses figuraient les ^ailleurs d'habit, 1,882; les cordonniers, 1,820; les couturières, 1,700; les marchands de vin, 1,500 ; les savetiers, 1,300 ; les jardiniers, 1,200; les peintres sculpteurs 967; les menuisiers, 595 ; les rubaniers, 735 ; les perruquiers et les fripiers, 700.
Citons encore les distillateurs-limonadiers, 380; les serruriers, 355; les fruitiers, 321 ; les corroyeurs, 260; les selliers, 253; les bouchers, 240. Les communautés les moins nombreuses étaient les plombiers, 40; les oiseliers, 37; les papetiers colleurs, 36; les tireurs d'or, 35; les parcheminiers, 30; les éperonniers, 22; les maîtres d'armes, 14.
Section III. — Les Associations de compagnonnage.
A côte et en dehors de la corporation officielle, il est impossible de ne pas faire mention d'une association dont le caractère est tout différent, mais dont l'influence a été grande sur les classes ouvrières. Nous faisons allusion au compagnonnage.
Illicites et prohibées par de nombreux édîts^ les associations de compagnonnage ne pouvaient avoir qu'une existence de fait et toute clandestine. L'autorité ne s'occupe de ces associa* tions que pour les dissoudre^ . Elles échappent cependant à toutes les mesures de coercition, elles se dérobent aux recherches de la police et maintiennent entre les ouvriers des divers métiers les liens d'une fédération occulte distincte et souvent ennemie de la corporation publique. L'association de compagnonnage, c'est la corporation des ouvriers.
Il est très difficile d'assigner au compagnonnage une origine certaine. Il est impossible en effet d'ajouter foi aux légendes qui attribuent aux associations de compagnonnage des origines aussi lointaines que fabuleuses, légendes acceptées comme articles de foi par les compagnons et dont nous allons retracer bientôt les merveilleuses aventures. L'opinion la plus probable nous paraît être celle qui voif dans le compagnonnage une institution dérivée des confréries qui se formèrent au XI I* et au XIII'' siècle entre les artisans accourus de toutes les contrées de l'Europe pour travailler à la construction des édifices religieux que la piété multipliait à cette époque, et dont Notre- Dame de Paris, les cathédrales de Cologne, Strasbourg, Chartres, Amiens et Rouen demeurent les inimitables raodè-
1. Clitons notamment la sontcncc du ChAtolct du 10 janvier l60l défendant aux compagnons cordonniers de faire aucune cabale entre? eux et Tarr^t du Conseil défendant aux compagnons imprimeurs do faire aucunes cominunaut<>s, eoofréries, assemblées, ni bourses communes, 19 juin i702. Bibliothèque yatioMûie, Mss. 21^9, f« 6 V*.
les ^ . Ces confréries furent sans doute le berceau des associations de compagnons qui perpétuèrent entre les artisans de toutes les provinces les liens d'une solidarité professionnelle autrefois cimentée par Taccomplissement d'une œuvre commune. Mais Tamour-propre des compagnons avait fait crédit à des fictions qu'il parait utile de rappeler pour Tintelligence des traditions et des coutumes de cette institution. Les premières associations de compagnonnage, à en croire ces récits, se seraient constituées parmi les artisans qui avaient travaillé à la construction du temple de Jérusalem au temps de Salomon^ L'architecte du temple, Adoniram% aurait donné le premier un devoir y c'est-à-dire des règlements aux tailleurs de pierre* (d'où le nom de la première des associations de compagnonnage : les Enfants de Salomon). Emigrés par la suite de la Judée, les tailleurs de pierre seraient venus en Gaule où ils auraient reçu le nom de compagnons étrangers ou de loups.
Une autre subdivision des Enfants de Salomon, celle des Compagnons de liberté ou gavots, comprenait les menuisiers, les serruriers et les forgerons.
Mais l'association des Enfants de Salomon avait une rivale cm plutôt une ennemie dans celle des Enfants de maître Jacques^ dont les traditions tout aussi fabuleuses sont, en outre, vagues et contradictoires. D'après les uns, maître Jacques ne serait autre que Jacques de Molay, le dernier grand maître des Templiers, brûlé sous Philippe le Bel. D'après certains autres, maître Jacques aurait été un artisan des Gaules appelé par Salomon pour travailler à la construction du Temple.
1. Nous avoDfi déjà signalé, en «l^tudiant les corporations de l'Alsace, la fédération des francs-macons {Frti Maurer) quo formèrent entre eux les ouvriers qui travaillaient à constniiro la cathédrale do Cologne; cet exemple qui fut suivi en Allemagne trouva aussi, sans doute, des imitateurs en France.
3. Telle est également l'origine à laquelle prétend remonter la secte de la franc-maçonnerie.
3. « Le roi Salomon choisit dos ouvriers dans tout Israël et commanda pour cet ouvrsigc 30,000 hommes... et Adoniram avait l'intendance sur tous ces gens. » Lcâ Rouf liv. III, ch. V, I 13, trad. Le Maistro de Sacy.
4. « Salomon avait 70^000 manœuvres qui portaient les fardeaux et 80,000 qui taillaient les pierres sur la montagne. » I^cs Ilots, liv. III, cht v, f 15.
De retour dans son pays, maître Jacques, trahi par son disciple Jamais, aurait été assassiné, peut-être à Tinstigation d*un autre maître, nommé Soubise, jaloux de son habileté.
Les enfants de maître Jacques appartenaient aux mêmes corps d'état que les enfants de Salomon. Comme ces derniers, ils se divisaient en deux branches : les tailleurs de pierre nommés compagnons passants ou loups garons; les menuisiers, serruriers et forgerons, nommés compagnons du devoir ou dévorants. Cette séparation des artisans en deux partis opposés engendra de profondes et souvent sanglantes inimitiés.
A l'inverse des enfants de Salomon qui refusaient d'admettre dans leur société les ouvriers des autres corps d'état, les enfants de maître Jacques s'agrégèrent les artisans de plusieurs métiers : les compagnons tanneurs, teinturiers, vanniers, cordonniers, ch.arrons, etc.
Enfin, le troisième et dernier devoir (société) de compagnonnage était celui des enfants de maître Soubise, qui comprenait les charpentiers ou drilles. Soubise aurait été, au dire des uns, un moine du XII^ siècle ; au dire des autres, un des maîtres ouvriers de Salomon, le rival et, d*après les enfants de maître Jacques, l'assassin de ce dernier. Cette accusation, d'ailleurs repoussée avec indignation par les enfants de maître Soubise, avait été, entre les compagnons des deux devoirs, la cause de terribles batailles. A la fin, la paix avait été conclue, et même dévorants et drilles, unis sous le titre de compagnons du devoir, ne formaient plus guère, au XVIII* siècle, que deux branches d'une même association ^
Des conflits à main armée éclataient parfois entre les compagnons des devoirs opposés*.
1. Un arnH du Parlement du 12 novembre 1778 a trait à cotte Société : • Vu la requête contenant qu'il n'est formé des socictén parmi les compagnoni» ; que dans ces endroits, les compagnons s'appellent compagnons du devoir on boan drilles; qu'ils s'assemblent chez un particulier qui s'appelle la mère^ lequel ticot un registre sur lequel sont inscrits les noms,...» CoUect. Ro.^donnr.iu, AD. XI,11-
a. « Vous êtes gavotSf nous sommes dévorants; battons-nous. — Vous accusez le père Soubise d'avoir massacré Maître Jacques 3 battons-nous à mort. • G. Simon, Étude sur le compagnonnage ^ 1853, p. 44.
En 1730, il y eut dans la plaine de la Crau une affaire importante. Les compagnons de Salomon d'une part, ceux de maître Jacques de Tautre s'étant provoqués, se donnèrent rendez-vous dans cette plaine immense et pierreuse. Ils étaient armés de compas, de bâtons et même d*armes à feu. La mêlée fut longue et terrible ; le sang coula à flots^ En 1768, il y eut encore à Nantes des troubles, d*un caractère, il est vrai, moins grave, motivés par des querelles de ce genre*.
Mais ces discordes et ces conflits déplorables ne doivent pas faire oublier les services réels que l'institution du compagnonnage a rendus à la classe ouvrière en établissant entre tous les membres d'une même association les liens d'une véritable et souvent touchante confraternité, dont un rapide exposé des coutumes du compagnonnage nous permettra de découvrir plus d'une preuve.
Hiérarchie du compagnonnage, — Les compagnons de chaque devoir se divisent en plusieurs classes. Par exemple, les compagnons étrangers ou loups ont des adhérents de deux degrés : les compagnons et les jeunes hommes ; chez les me^ nuisiers de liberté ou gavots, il y a trois degrés d'initiation : les compagnons reçus ^ les compagnons finis et les compa^ gnons initiés (sans compter les compagnons non encore reçus ou affiliés]. Les compagnons passants et les dévorants se divisent en aspirants et compagnons.
Les compagnons peuvent entrer dans l'assemblée des aspirants, mais non les aspirants dans celle des compagnons. Dans les fêtes ils dansent à l'écart de leurs anciens.
Réception. — La réception donne lieu à des pratiques singulières et qui souvent dégénéraient en abus. Chez les tailleurs on préparait une table, une nappe à l'envers, une salière,
i. G. Simon, p. 45.
S. Cc« discordes survccurpnt à l'ancien régime. En 1816, il y eut encore prvs do Luncl, bataille rangée entre les compagnons de liberté conduits par Sans- Façon de Grenoble, un ancien soldat, et leurs ennemis les ptusants. Ces conflits «t eoé rixes se renouvelèrent en 1837 à Blois, en 1835 à Toulon, en 1841 à Gi%* noble et en 1851 prés do Bordeaux.
un pain. Le candidat jurait de ne rien révéler, même en confession, de ce qu'il allait voir. Après quoi on lui expliquait le sens de ces symboles et on lui racontait Thistoire des trois premiers compagnons, laquelle, dit le P. Lebrun\ est pleine d'impuretés.
Chaque compagnon est doté d'un nom de fantaisie. Chez les loups, ce nom se composait d'une vertu et d'une ville : la Prudence de Draguignan, la Fidélité d'Auxerre, Bon-Coeur de Bretagne. Les dévorants prenaient un nom de baptême et un nom de pays: Pierre le Gàtinois, Hippolyte le Nantais. Les compagnons reçus portent, outre le compas, l'équerre ou le fer à cheval, symbole du devoir auquel ils appartiennent, des cannes ornées de rubans de diverses couleurs : rouges, verts et blancs chez les dévorants, bleus et blancs chez les gavots. Arracher sa canne à un compagnon, c'est le déshonorer.
Les sociétés de compagnonnage obéissent à certains dignitaires décorés du titre de premier compagnon ou premier jeune homme. Le compagnon le plus ancien de la ville s'appelle, chez les dévorants, le premier en ville et jouit de certains privilèges.
Tour de Frtmce, — Tout compagnon, pour apprendre le métier, doit faire son tour de France. A son arrivée dans une ville, il va rendre visite à la mère, d*ordinaire une aubergiste, chez laquelle les célibataires logent et mangent. La mère abouche le nouveau venu avec le rouleur, compagnon spécialement chargé d'accueillir les étrangers et de les placer. Le rouleur conduit l'étranger chez un maître et lui dit : a Voici un ouvrier que je viens vous embaucher. » Le maître met cinq livres dans la main du rouleur, qui dit à l'ouvrier : « Voilà ce que le maître vous avance ; j'espère que vous le gagnerez. >
Au départ de l'ouvrier, le rouleur le ramène chez son patron et s'assure qu'ils sont quittes l'un envers l'autre ,
1. Histoire critique des pratiques superstitieuses qui ont séduit Us peuples tt embarrassé les savants^ l. IV, publia eii IT33. Cf. les pages b\ à êSx
c'est ce qu*on nomme le levage d'acquit. Lorsque l'ouvrier formule contre son patron des plaintes reconnues justes, l'atelier de celui-ci peut être mis en interdit.
Plusieurs coutumes se rattachent à ce tour de France, G*est d'abord la conduite. L'ouvrier qui part d'une ville est accompagné par les compagnons jusqu'à une certaine distance. S'il s'est mal comporté, on lui fait la conduite de Grenoble^ c'est-àdire qu'on le suit en le huant et en le frappant.
C'est ensuite le topage. Lorsque deux compagnons du tour de France se rencontrent sur une route, il s'engage entre eux une sorte de dialogue réglé à l'avance par la tradition, a Tope ! — Tope ! — Quelle vocation ? (profession). — Tailleur de pierre (ou tout autre état). — Et vous, le pays ? — Serrurier (ou tout autre état). — Compagnon ? — Oui, le pays, et vous ? — Compagnon aussi. » Ils s'interrogent ensuite sur le devoir auquel ils appartiennent. Sont-ils du même devoir, ils fraternisent. Sont-ils de devoirs ennemis, ils passent leur chemin, ou si leur humeur est belliqueuse, ils s'invectivent et en viennent aux coups.
Assistance, — L'assistance envers les compagnons est \t grand devoir du compagnonnage. Un compagnon en voyage vient-il à manquer d'argent, on lui fait crédit ou on lui prête la somme dont il a besoin. Tombe-t-il malade ? on l'assiste. Meurt-il ? on suit son enterrement, on prie Dieu pour son âme, puis on ÎSiiilà guillerette, sorte de cérémonie où Ton s'embrasse et où l'on jette de la terre sur la tombe.
Souvent un compagnon quitte la société, par exemple il est reçu maître. Il remercie alors son Devoir, en obtient un certificat, mais il demeure toujours uni aux compagnons par les liens de la reconnaissance.
Telle était, telle est encore dans ses traits généraux, quoique bien affaiblie et déchue de son ancienne importance, cette institution du compagnonnage, tour à tour attaquée et défendue avec passion, et dans laquelle en effet le bien et le mal se balancent presque également. Le plus grave reproche que mérite
à notre sens cette association est d*avoir été contre le but essentiel des institutions corporatives en isolant Tartisan du patron et en travaillant à rompre les liens qui les unissaient. L*œuvre du compagnonnage, à certains égards si tutélairepour l'ouvrier, a été à ce point de vue anti-sociale et a commencé dès Tancien régime à creuser entre le travail et le capital ce fossé qui de nos jours est devenu un abime.
CHAPITRE IV
LOUIS XVI (1774-1792). — ministère de tubgot (1774)
Seotion I. — La Suppression des Corporations à Tordre du jour. — Mémoires de Bigot de Sainte- Croix et de Delacroix.
L*avèneinent de Louis XVI devait avoir pour conséquence le changement des conseillers de la couronne. Maurepas, depuis longtemps en disgrâce fut rappelé par le nouveau roi et devint premier ministre. Les ministres de Louis XV ne furent pas renvoyés sur Theure, mais successivement éliminés. Boynes, ministre de la marine, partit le 19 juillet. Le 24 août Maupeou eut l'ordre de rendre les sceaux et Terray, le contrôleur général, fut remplacé par Turgot.
Anne-Robert-Jacques Turgot était né à Paris le 10 mai 1727. Sa famille était de bonne noblesse normande * et son père avait occupé la charge de prévôt des marchands. Le jeune Turgot fut d*abord destiné à Tétat ecclésiastique et fut même élu, en 1749, prieur de Sabonne. Cette première phase de sa vie est consacrée tout entière à des études littéraires, scientifiques et philosophiques. L'universalité de ses connaissances et la souplesse de son esprit étaient vraiment merveilleuses. Encore sur les bancs de Técole, il écrivait sa lettre à Buffon
i. D'aprvfl CoNDORCKT, Vie dt Turgot,p. 71, ce nom do Turgot serait d'étymologie ftcandinayiqtte et viendrait du mot Thor, nom d'un dos dieux du WalhaUa. Nous nous bornons à reproduire ici cotte explication dont nous laissons à CoNDORCBT toute la responsabilité.
sur les erreurs de la théorie de la terre et un traité de Texistence de Dieu. Devenu à son tour régent, il composait successivement deux dissertations sur les avantages que le christianisme a procurés à Tesprit humain et sur les progrès de Tesprit humain, un dictionnaire des étymologies latines, un traité de géographie, une étude sur le papier monnaie, enfin une réfutation de l'idéalisme de Berkeley.
En 1751, la vie de Turgot prit une orientation nouvelle. Il abandonna Tétat ecclésiastique et acheta une charge de mattre de requêtes, pour devenir bientôt substitut, puis procureur au Parlement (30 décembre 1752). Il mit à profit les loisirs que lui laissaient ces fonctions en traduisant de Tallemand les idylles de Gesner et la Messiade de Klopstock, de Titalien des fragments du Pastor fido, de Tanglais Hume et Shakespeare. Entre temps, il fréquentait les salons littéraires d'alors, et surtout celui de M™* Geoffrin, où il s'entretenait sur la philosophie avec Helvétius et d'Alembert, sur l'histoire avec Montesquieu, sur l'économie politique et la politique fiscale avec Galiani et Morellet. Mais surtout il se liait avec Quesnay et Goumay, dont il devint un disciple enthousiaste. De cette époque de sa vie datent ses Lettres sur la tolérance^ l'article Foires et Marchés de V Encyclopédie (véritable plaidoyer en faveur de la liberté du commerce des grains) ; un peu plus tard, il publiait V Éloge de Goumay,
En 1761, Turgot est nommé intendant du Limousin où il devait rester treize années et où il put mettre en pratique plusieurs de ses idées et de ses projets. Cette application fut en général heureuse, bien que certaines mesures, trop hâtivement exécutées, eussent causé un certain trouble. Turgot s'attacha à faire cadastrer les terres pour obtenir une meilleure répartition de l'impôt, à remplacer la corvée par des redevances payées par les communes pour l'entretien des routes; il obtint enfin que dans sa province la circulation des grains serait libre (arrêt du Conseil du 19 février 1770). Mais la disette qui sévit la même année, et qui fut attribuée à cette
réforme, excita les esprits et provoqua des troubles ; il fallut acheter du blé au dehors et organiser des secours.
C'est à Limoges que Turgot composa son grand ouvrage économique : Réflexions sur la formation et la distribution des richesses^ Farticle Valeurs et monnaies^ qu'il destinait au Dic^ tionnaire du commerce, projeté par l'abbé Morellet, et enfin ses Lettres sur la liberté du commerce des grains. Les idées qu'il développe dans ces écrits ne sont d'ailleurs pas nouvelles ; il s'y révèle fidèle disciple de Quesnay et des physiocrates. Toute richesse vient de la terre ; l'agriculture seule est productive. « Dès que le labour produit au-delà de ses besoins, il peut, avec ce superflu que la nature lui accorde en pur don au-delà du salaire de ses peines, acheter le travail des autres membres de la société*. »
Tel était l'homme que la confiance de Louis XVI alla chercher en 1774 dans son intendance du Limousin pour lui confier d'abord la marine et un peu plus tard le contrôle général. Les économistes et les philosophes fondaient sur le nouveau contrôleur général de grandes espérances ; il ne devait pas les tromper. L'esprit encyclopédique et novateur de Turgot devait se donner carrière dans une fonction dont les attributions étaient à la fois si multiples et si importantes. Politique générale, finances, travaux publics, agriculture et industrie, tout sollicitait à la fois cette merveilleuse intelligence, malheureusement plus souple que profonde et plus ingénieuse que circonspecte. 11 ne saurait être question ici d'étudier l'œuvre de Turgot dans son ensemble, mais seulement de résumer sa politique économique, dont l'acte capital n'est
autre que l'Edit de suppression des maîtrises et jurandes (1776).
Dès son arrivée aux affaires, la politique du nouveau contrôleur général s'était affirmée parj'arrêt du Conseil de septembre 1774, rétablissant la libe rté du commerce des grains dans l'intérieur du royaume ; le préambule de cet arrêta rédigé
i. TVROOT, Réflexions, VII et VIII
par Turgot, est une véritable déclaration de principes. « Plus le commerce est libre, animé, étendu, plus le peuple est promptement et abondamment pourvu. » L*expérience toutefois ne réussit guère ; en 1775, la récolte ayant été mauvaise, des troubles éclatèrent ; il fallut au nom de la liberté des grains pendre plusieurs malheureux. La popularité de Turgot n*en fut pas accrue et lui-même dut reconnaître que le temps seul pouvait justifier son systèmeV
D'autres réformes d'une portée plus restreinte suivirent de près. Ce fut d'abord Tarrétdu Conseil du 24 juin 1775 qui déclarait libre Tart de polir les ouvrages d'acier dont les progrès, était-il dit, « avaient été retardés par les entraves que différentes communautés y avaient opposées » ; ce fut ensuite la déclaration du 12 janvier 1776 rendant la liberté à l'industrie des verriers de Normandie, qu'un arrêt de 1711 avait obligés de vendre leurs produits à un prix fixé par un tarif.
Mais ces réformes secondaires étaient peu de chose auprès du grand projet depuis longtemps arrêté dans l'esprit de Turgot et qu'il s'agissait pour lui de faire accepter par l'opinion. La suppression des corporations, réclamée depuis vingt ans déjà par les économistes , telle était l'œuvre capitale que Turgot était résolu à réaliser. Une telle révolution dans le système économique et administratif de la France devait cependant, en lésant de graves intérêts, provoquer de vives résistances. Turgot ne s'y trompait pas et il jugeait nécessaire, avant d'engager la lutte, d'avoir avec lui le sentiment public. Afin de préparer les esprits et de les rallier à ses vues, les économistes firent paraître en 1775, sous ce titre: Essai sur la liberté du commerce et de l'industrie, un écrit posthume du président Bigot de Sainte-Croix^ véritable réquisitoire contre le régime corporatif.
Le factum de Sainte-Croix était fort habile et faisait avec éloquence, souvent aussi avec justesse, le procès descommunau-
1. « M. Turgot prétend que le bien ou le mal de son édit ne sera évident que dans une dixainc d'années. » Diorrot, Réfutation d'Helvétins,
tés. En fidèle disciple des économistes, Sainte-Croix commence par poser en principe que, seule, la liberté est conforme au droit naturel. « Qu'un homme ait obtenu le privilège exclusif de me vendre telle ou telle marchandise, c*est lui qui dès ce moment est Tarbitre du prix ; il faut que je subisse sa loi ; qu'un règlement me force à employer le service de tel ouvrier, il me taxe à son gré. Rendez-moi ma liberté et le monopole cesse » (p. 4). a Les statuts des communautés, dit-il encore, sont devenus entre leurs mains des titres exécutoires contre le public dont ils se servent soit pour interdire aux consommateurs la faculté de choisir et de profiter du bon marché qu'elle représente, soit pour emprisonner et faire périr de faim tout ouvrier qui n'est pas de leur agrégation. » Et il expose en détail ses griefs : Texclusivisme des communautés, la limitation injustifiable, d'après lui, du nombre des apprentis, l'exagération de la durée de l'apprentissage, la cherté de la maîtrise, l'injustice des privilèges dont jouissaient les fils de maître. Il décompose le budget corporatif, il énumère les charges qui pèsent sur les communautés (arrérages des rentes, étrennes, frais d'assemblées, procès interminables et onéreux) : il conclut à la suppression des corporations, a Ce sont les lois elles-mêmes qu'il faut réformer par la suppression des privilèges exclusifs. C'est leur existence qui donne lieu aux fraudes et qui rend les communautés réciproquement ennemies. » D'après Sainte-Croix, celte suppression aura pour résultat un abaissement des prix qui profitera au public sans nuire aux marchands dégrevés des frais de toute sorte que fait peser sur eux la corporation.
Le président Bigot de Sainte-Croix indiquait comme moyens pratiques susceptibles de réaliser la réforme qu'il préconisait : la rupture de tous liens entre membres d'une même profession soumis désormais à un simple enregistrement gratuit ; — la permission de cumuler plusieurs maîtrises ; — l'abolition de l'apprentissage, du compagnonnage, du chef-d'œuvre ; — l'assimilation complète de l'étranger au
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Bigot de Sainte-Croix avait critiqué vivement la division des professions en communautés et l'interdiction d'exercer deux
professions à la fois. Delacroix lui répond : « Et où donc est le mal que l'acheteur ne trouve pas un chapeau dans la boutique d*un cordonnier, des toiles chez un épicier, que chaque objet du commerce soit divisé? Il résulte de cette division plus de sûreté pour le consommateur, plus d'égalité pour les commerçants, » et l'avocat des communautés ajoute, comme s'il avait prévu les grands bazars du XIX" siècle : « L'argent se divise en différents canaux et va soulager plusieurs familles au lieu de rouler vers une seule .qui regorgerait de richesses, tandis que mille autres languiraient de misère » (p. 17) V
Delacroix s'efforce encore de montrer que la liberté illimitée du commerce amènerait la dépopulation des campagnes et Texode vers les villes, a Le commerçant scrupuleux et loyal, écrit-il, devra s'effacer devant le charlatan qui vendra meilleur marché une camelotte en réalité plus chère. » Et à cette objection que le pauvre a besoin de denrées bon marché, il réplique : tt 11 faut des étoffes à tout prix ; il en faut de belles pour le riche, mais de bonnes pour le pauvre : une toile grossière mais serrée, une serge épaisse, mais solide. » Or, ces statuts tant décriés n'ont le plus souvent d'autre but que de réprimer la malfaçon.
Les Six Corps intervinrent au surplus officiellement et firent imprimer leurs a Réflexions » ; ils cherchent dans ce mémoire pro domo suâ à réfuter les prétendus avantages de la liberté du commerce. Invoque-t-on l'intérêt de l'industrie ; mais les maîtres de Paris et de Londres travaillent mieux que les Hollandais qui sont libres ; la diminution du prix de la main-d'œuvre et des denrées ? pur mirage ! ce qu'on paiera moins cher sera de moins bonne qualité et durera moins ; la suppression des procès ? mais il suffirait pour les faire disparaître de réor-
i. Bigot de Sainte-Croix étnit, au contraire, l'ennemi du petit commerce. « Un Krand entrepreneur, <^crivait-tl, fait plus d'ouvrage à moins de frais. Que ses travaux soient divisés entre plusttMiro, ils gagneront moins et seront obligés de vendre plus cher.»
ganiser les corporations par groupes en fondant ensemble celles qui ont un caractère connexe. Et les Six Corps, après leur avocat, tracent un tableau lamentable de ce que deviendra le commerce sous un régime de concurrence effrénée qui favorisera toutes lés fraudes^.
Cette controverse n*émut guère le peuple, trop absorbé par la lutte pour la vie pour s'intéresser à un débat jusque-là purement théorique, mais elle passionna les classes éclairées. Tandis que la bourgeoisie marchande protestait avec ardeur contre les projets de Turgot, la noblesse et la bourgeoisie de condition libérale qui se piquaient de philosophie applaudissaient à la réforme proposée. Voltaire écrivait le i" mars: « Le factum de M* Lacroix (sic) paraît très insidieux ; il écarte toujours avec adresse le fond de la question et le principal objet de M. Turgot qui est le soulagement du peuple... C'est le mémoire de M. Bigot, imprimé il y a cinq ou six mois, que j'ai une extrême impatience de lire. C'est contre ce M. Bigot que M* Lacroix présente requête... Je suis curieux de savoir comment on a eu l'insolence de soutenir qu'un homme pouvait à toutes forces raccommoder des souliers ou recoudre des culottes sans payer cent écus aux maîtres jurés. »
Mais le sort des communautés était décidé à l'avance et la Cour, où Turgot était alors tout-puissant, les abandonna sans lutter. Un arrêt du Conseil du 22 février 1776 commença par supprimer tous les mémoires publiés pour la défense des corporations ' et fit bien voir que la liberté du commerce ne se confondait pas dans l'esprit de ses partisans avec la liberté de discussion. Quelques jours plus tard étaient publiés deux édtts:
1. Les Six Coqps renouvellent à cotte occasion leurs plaintes contre les juifs qu'ils craignent de voir accaparer l'industrie. « Le commerce ne sera-t-ilpas envahi par cette nation toujours proscrite et redoutée qui semble dans tous les temps ne l'avoir cultivé que pour l'avilir? Peu sensible à l'honneur, indifférente aux intérêts d'une patrie, puisqu'elle n'en a point, cette espèce fatale de concurreats sera-t-elle honorable? sera-t-elle utile? •
S. Outre les doux mémoires déjà cités, un troisième avait encore pam sous ce titre : ■ Réflexions des maîtres tailleurs de Paris sur le projet dt supprimer Ui jurandes^ par Darbau, avocat.
le premier supprimant les offices des halles et marchés, rétablis en 1730, le second supprimant les maîtrises et jurandes, c'est-à-dire les corporations V
L'édit abolitif des corporations est précédé d*un long exposé de motifs, amalgame des doctrines économiques de Quesnay et du mémoire de Bigot de Sainte-Croix. Après un historique des communautés où Turgot soutient cette thèse sinon entièrement erronée, du moins beaucoup trop absolue, ainsi qu'on a pu en juger par la présente étude, qu'avant Tédit de 1581 le commerce et l'industrie auraient joui dans toute la France d'une liberté illimitée, les corporations n'étant que de simples associations particulières, l'édit affirme le droit de l'homme au travail, cette propriété, la première, la plus sacrée de toutes, et condamne avec la dernière sévérité les corporations, « ces institutions arbitraires qui ne permettent pas à l'indigent de vivre de son travail, qui repoussent un sexe à qui son travail a donné plus de besoins et moins de ressources, qui éteignent l'émulation et l'industrie, qui retardent les prog^*ès des arts par les difficultés que rencontrent les inventeurs, qui par leurs frais immenses que les ouvriers sont obligés de payer pour acquérir la faculté de travailler, par les saisies multipliées, par les dépenses de tout genre surchargent l'industrie d'un impôt énorme » . Turgot déclare vaines les craintes exprimées par les avocats des communautés. Il n'y a lieu de rer douter ni l'encombrement des ouvriers, ni leur inexpérience. La liberté suffit à tout et maintient un équilibre parfait entre l'offre et la demande.
Ce préambule de l'édit est suivi de vingt-quatre articles dont le premier est ainsi conçu :
a 11 sera libre k toutes personnes, de quelque qualité et 9 condition qu'elles soient, même à tous étrangers, d'exercer » dans tout notre royaume telle espèce de commerce et telle j» profession d'arts et métiers que bon leur semblera, même » d'en réunir plusieurs ; à l'effet de quoi nous avons éteint et
i. IsAMOERT, Recueil des ancunnes Lois françaises ^t. XXIII, p. 970 «t 3M.
» suppriiné... tous les corps et communautés de marchands et n artisans ainsi que les maîtrises et jurandes, abrogeons tous » privilèges, statuts et règlements donnés aux dits corps et » communautés. »
L*artiele 2 dispose que les marchands ne sont plus obligés que de se faire inscrire à la police sur un registre spécial. Ne sont pas soumis à celte formalité les maîtres des communautés supprimées. L'article 3 dispense également de la déclaration les simples ouvriers qui ne travaillent pas pour le public, mais pour des entrepreneurs d'ouvrage..
Les articles 6, 7, 8 et 9 maintiennent en vigueur divers règlements de police, tels que Tobligation pour les orfèvres et fripiers d'inscrire sur leurs livres les noms de ceux de qui ils achètent des marchandises. L'article 10 établit dans les différents quartiers des villes un syndic et deux adjoints élus par le commun des marchands et chargés d'une sorte de surveillance sur le commerce. Les articles 11 et 12 maintiennent la compétence du lieutenant général de police pour tous les litiges professionnels.
Mais il fallait empêcher les corporations supprimées de se reconstituer. Aussi l'article 12 défend-il aux anciens jurés de faire désormais aucun acte de leur charge. L'article 14 interdit aux maîtres et compagnons de former aucune association et supprime les confréries dont les chapelles, dotations et biens de toute sorte sont remis à la disposition des évèques (art. 15).
Les juges conseils sont conservés; ils seront élus par soixante bourgeois (art. 16).
Tous les procès des communautés sont déclarés éteints, excepté ceux qui ont pour objet des biens fonciers, des locations, des arrérages. Ces derniers procès seront promptement éteints (art- 17 et 18).
Les gardes jurés devront, dans les trois mois, rendre leurs comptes à Paris au lieutenant général de police, en province à des commissaires spéciaux (art» 19). Ils remettront en
outre un état des dettes de la communauté, des remboursements faits et à faire, des immeubles, des créances et des dettes. Les créanciers des communautés devront produire leurs titres dans le même délai (art. 20 et- 23).
Les dettes sont divisées en deux catégories]: 1® les emprunts faits pour racheter les offices. On en paiera les arrérages comme par le passé sur les gages payés par le roi à titre d'émoluments des offices rachetés. La portion de ces revenus qui était employée par les communautés à leur propre dépense grossira le fonds d*amortissement. 2? Les dettes qui ont pour cause des emprunts propres aux corporations seront remboursées par la vente de leurs biens et par les fonds en caisse (art. 21 et 22).
Quatre communautés sont exceptées de la suppression : ce sont les perruquiers, les imprimeurs-libraires, les orfèvres, les apothicaires (art. 4 et 5). Les premiers étaient en effet titulaires d'offices vendus par le fisc et il eût fallu les rembourser. La profession des seconds ne pouvait être libre sous un régime qui n'admettait pas la liberté de la presse. Quant aux orfèvres et aux apothicaires, la réglementation de ces deux métiers avait pour cause dans un cas la législation alors en vigueur sur les métaux précieux et dans l'autre l'intérêt de la santé publique.
Tel était l'édit qui devait inaugurer en France l'ère de la liberté du travail : c'était pour la corporation la mort sinon sans phrases, du moins sans rémission. Brusquement, sans mesures transitoires, la réglementation des statuts corporatifs, souvent vexatoire et abusive assurément, mais souvent aussi tuté taire et bien fondée, faisait place à une liberté sans limites dont il était à craindre que le commerce si soudainement émancipé ne mésusât. Mais ce premier danger était de peu de gravité au prix de celui qu'à l'avant-veille de la Révolution prévoyaient et redoutaient déjà quelques esprits vraiment clairvoyants qui prenaient souci des conséquences lointaines de ce grand changement. L'édit de 1776, en effet, venait rompre
violemment des liens séculaires ; il dénonçait un pacte qai avait été dès les premiers temps de notre histoire la loi et U constitution organique du travail national. Maître et artisan allaient désormais se trouver en face Tun de Tautre, sans que le sentiment de leurs intérêts communs et, la solidarité professionnelle intei'vinssent comme autrefois pour exercer leur influence bienfaisante et conciliatrice, sans que la médiation d'une autorité si longtemps respectée et obéie s'interposât pour apaiserleuréternelle querelle. AiFranchir le travail des entraves qui comprimaient son essor, c'était à coup sûr une idée généreuse et libérale • Supprimer, au lieu de les conserver en les transformant, les institutions corporatives, type traditionnel de l'organisation du travail, abandonner l'artisan aux suggestions mauvaises de l'isolement social et de l'individualisme, c'était peut-être au contraire faire acte d'imprévoyance et léguer à l'avenir un dangereux héritage.
L'édit de 1776 rencontra une vive résistance de la part du Parlement, défenseur naturel des anciennes institutions et qui, à ce titre, s'effrayait des conséquences possibles d'une telle révolution dans le régime de l'industrie et du commerce. Dès le 1" mars. Voltaire écrivait : <c Voilà donc M. Turgot qui a un procès au Parlement... Voilà la première fois qu'on a vu un roi prendre le parti de son peuple contre Messieurs. > Il fallut recourir au moyen qui, dans tous ses litiges avec les cours souveraines, était Vultima ratio de Tancienne monarchie. Le 12 mars 1776, le roi tint un lit de justice pour contraindre le Parlement à l'enregistrement de l'édit.
Ce lit de justice fournit au Parlement l'occasion de renouveler solennellement sa protestation. Après lecture de l'édit par le greffier, les gens du roi, c'est-à-dire le procureur général et les avocats généraux, se mirent à genoux. Puis le garde des sceaux ayant dit : « Le roi ordonne que vous vous leviez, » l'avocat général Séguier pranonça au nom du Parlement sa harangue, véritable plaidoirie pour les communautés. Après avoir affirmé qu'il ne combat pas la liberté, mais ses
abus, et retracé en quelques mots Torigine des communautés qu*il ne fait dater que de saint Louis, Séguier entre dans le vif du sujet: « On a dit que les corporations entravaient l'essor du commerce ; c'est inexact. Si rétablissement des jurandes, la gène des règlements et l'inspection des magistrats sont autant de vices secrets qui s'opposent à la propagation du commerce... pourquoi le commerce de la France a-t-il toujours été si florissant ? pourquoi les nations étrangères sontelles si jalouses de sa rapidité, si curieuses des objets fabriqués dans le royaume ? La raison de cette préférence est sensible. Tout ce qui se fabrique en France, surtout à Lyon et à Paris est recherché dans l'Europe entière pour le goût, pour la beauté, pour la finesse, pour la solidité... D'après cette vérité de fait, n'est-il pas sensible que les communautés d'arts et métiers, loin d'être nuisibles au commerce en sont plutôt le soutien ? » Cette perfection, d'après Séguier, s'évanouirait si on permettait au premier venu de fabriquer sans contrôle et de déprécier par son impéritie ou sa mauvaise foi le bon renom des fabriques françaises. L'édit aura encore cet effet désastreux de pousser le paysan à émigrer vers les villes, où il espérera trouver un travail mieux rétribué. N'est-ce pas, au surplus, attenter à la propriété que de rendre illusoires ces maîtrises qui ont coûté si cher à leurs titulaires ?
S'il défend l'institution, Séguier, tout comme Delacroix, en condamne les abus, et il esquisse un plan de réformes très complet. La trop grande division des métiers gène l'essor du commerce ; que ne réduit-on le nombre des communautés en réunissant les métiers connexes, en fondant les tailleurs et les fripiers, les menuisiers et les ébénistes?... On représente avec raison que certaines professions, comme celles de fruitier, de bouquetier, n'exigent ni études préalables, ni contrôle; qu'on les proclame libres. Que l'on admette les femmes dans les métiers où elles peuvent gagner leur vie ; que l'on facilite aux ouvriers l'accès de la maîtrise en supprimant tous droits de réception, sauf le droit royal ; que l'on adopte en un tnot
toutes les réformes reconnues nécessaires ou même expédientes : le Parlement y souscrit et y applaudit. Mais est-il, pour cela, indispensable d'anéantir les corporations ellesmêmes? Séguier ne le pense pas, et il ajoute avec une prophétique audace : « Si leur anéantissement était le seul remède, il n*est rien de ce que la prudence humaine a établi qu'on ne dût anéantir, et Tédifice même de la constitution politique serait peut-être à reconstruire dans toutes ses parties. »
Cette harangue finie, après le cérémonial et les révérences d'usage, le garde des sceaux signifia à nouveau les volontés du roi et redit fut enregistré sur-le-champ. La corporation avait vécu ; elle devait, il est vrai, ressusciter bientôt, mais le temps lui manqua pour retrouver sous sa forme nouvelle la cohésion et Tesprit de corps qui avaient fait sa puissante vitalité. Avec redit de 1776, la corporation séculaire et traditionnelle telle que l'avait constituée la monarchie a pris fin. La corporation nouvelle ne sera qu'une institution éphémère, bientôt renversée au premier souffle de la Révolution.
CHAPITRE V
RECONSTITUTION DES CORPORATIONS. — LEUR NOUVELLE ORGA- NISATION (août 1776). — LEUR HISTOIRE JUSQU*EN 1791. — LEUR SUPPRESSION DEFINITIVE.
Le lit de justice du 12 mars 1776 avait marqué l*apogée de la puissance de Turgot ; son influence va désormais décliner et sa disgrâce est prochaine. Le ministre philosophe s*était attiré depuis son entrée aux affaires bien des inimitiés de la part de tous ceux, et ils étaient nombreux, dont les nouveaux édits avaient lésé les intérêts. Ces rancunes, cette antipathie étaient partagées à la Cour même par le parti de la reine et du comte d*Arlois qui s'inquiétaient de Tascendant croissant rapidement acquis par le ministre sur un souverain faible et débonnaire. Les moyens sis en œuvre pour amener la chute de Turgot sont encore mal connus. Ses ennemis exploitèrent, dit-on, le déficit par lequel devait se solder, de Taveu du contrôleur général lui-même, le budget de 1777 ; peut-être aussi eut-on recours pour le perdre à de perfides machinations, en interceptant au cabinet noir des lettres vraies ou fausses de nature à le compromettre. Quoi qu'il en soit, le 12 mai 1776, Turgot recevait sa lettre de renvoi.
Cette nouvelle fut accueillie avec des transports de joie par le Parlement et par les maîtres des anciennes communautés, justement convaincus que Tœuvre de Turgot ne lui sur>'ivrait pas. En effet, Maurepas aussitôt débarrassé d*un tel rival mit à Tétude la question de la reconstitution des corporations. Mais tout en étant disposé à les rétablir, il voulait faire la part des réformes jugées nécessaires et prit pour bases du nouvel édit le
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mémoire de Delacroix et le discours de Séguier. L*édit d*août 1776 (enregistré le 28 août)' débute en ces termes : « Persévérant dans la résolution où nous avons toujours été de détruire les abus qui existaient dans les corps et communautés, nous avons jugé nécessaire, en créant de nouveau six corps de marchands et quelques communautés d'arts et métiers, de conserver libres certains commerces, de réunir les professions qui ont de l'analogie entre elles et d'établir à l'avenir des règles à la faveur desquelles la discipline intérieure et l'autorité domestique des maîtres sur les ouvriers seront maintenues, sans que le commerce et l'industrie soient privés des avantages attachés à la liberté. »
Ce préambule est suivi d'un édit de 51 articles dont l'économie peut se résumer dans les dispositions suivantes. Les professions sont divisées en deux classes : les unes sont libres, les autres sont organisées en communautés. Pour exercer les premières, il suffit de faire une déclaration à la police (art. 2). Pour être reçu maître dans les secondes, il faut non seulement avoir accompli le temps d'apprentissage et de compagnonnage requis par les statuts, mais avoir vingt ans d'âge pour les hommes, ou dix-huit ans pour les filles (art. 12) et payer les droits fixés par un tarif annexé (art. 6). Les maîtres des anciens corps et communautés ont le choix entre deux partis : a ou continuer à exercer leur commerce sans payer aucun droit, mais aussi sans jouir des privilèges et honneurs des communautés reconstituées, dont en ce cas ils ne font pas partie, mais auxquelles ils ne sont qu'agrégés (art. 16), sans non plus pouvoir entreprendreaucun autre commerce, même connexe; — b ou participer aux privilèges des nouvelles communautés et exercer tous les commerces connexes, qui rentrent, d'après l'édit nouveau, dans les attributions de la communauté agrandie, à la condition de payer suivant les cas, à titre de droits de confirmation et de réunion de commerce, un cinquième, un quart ou un tiers des droits de réception ordinaires (art. 7). Les marchands inscrits
1. IsAMBERT, Recueil des anciennes Lois françaises^ t. XXIV, p. 7i.
sur les livres de police depuis Tédit de mars 1776 continueront à exercer librement la profession s'ils ne préfèrent se faire recevoir en payant la totalité des droits de réception (art. 8 et 17). Les noms des maîtres de ces trois classes seront inscrits sur trois tableaux différents (art. 15j. On pourra cumuler plusieurs professions dépendant de diverses communautés en obtenant l'autorisation du lieutenant de police et en payant les droits dans chacune (art. 9).
L'administration intérieure des nouvelles communautés est confiée à trois gardes et trois adjoints dans chacun des Six Corps, à deux syndics et deux adjoints dans chacune des autres communautés. Ces officiers sont élus par des députés au nombre de vingt-quatre à trente-six que désigne une assemblée composée des deux cents plus fort imposés dans les communautés de moins de six cents maîtres et de quatre cents dans les autres. Ne concourent à cette élection que les maîtres reçus depuis août 1776 et ayant payé tous les droits ainsi que les anciens maîtres ayant payé les droits de confirmation. Les assemblées électorales trop nombreuses sont divisées par groupes (art. 18, 19, 20, 21). Les députés ainsi choisis s'assemblent pour élire les syndics dans les trois jours de leur nomination ; ils forment en outre une sorte de conseil permanent qui délibère sur les affaires communes (art. 18 et 22).
La réception à la maîtrise est réglée avec détails. On y admet les femmes qui toutefois n'assisteront pas aux assemblées; la réciprocité est assurée aux hommes dans les communautés de femmes (art. 10). Les veuves de maître ne pourront continuer leur commerce plus d*un an après la mort de leur mari sans se faire recevoir (art. 11), Les étrangers seront également admis (art. 13).
Le récipiendaire prête serment devant le procureur du roi ; il est reçu parles syndics. On ne peut exiger de lui ni repas, ni jetons, ni présents, sous peine de se rendre coupable de concussion (art. 24).
Les droits de mattrise sont ainsi répartis : trois quarts au roi qui les emploie avec les produits des biens des anciennes cornifnunautés à l'acquittement du passif de ces dernières ainsi qu'aux indemnités et aux pensions exigibles ; le dernier quart est attribué à la communauté pour subvenir à ses dépenses \ BOUS déduction d'un cinquième attribué aux syndics pour leurs honoraires (art. 26 et 27). Les officiers du roi au Ghàtelet prélèvent en outre certains droits lors de l'élection des adjoints et à chaque réception de maître (art. 25).
Les fonctions des syndics sont strictement délimitées. Ils ne peuvent, sans autorisation des députés du corps, former aucune demande en justice, sauf celles en validité de saisies faites de l'aveu du lieutenant de police (art. 10). Il leur est défendu de transiger sur des saisies sans l'autorisation des députés ou du lieutenant de police. Ils ne doivent engager aucune dépense extraordinaire ni emprunter sans autorisation des députés (art. 30). A la fin de leur année de gestion, ils présentent un compte qui est arrêté provisoirement, puis soumis aux commissaires du roi (art. 31).
L'édit confirme la juridiction du Châtelet et en appel celle du Parlement dans le droit de juger les litiges professionnels (art. 32).
En principe, nul n'a le droit, à peine de confiscation des marchandises et de dommages-intérêts, d'exercer un commerce réserQé s'il n'appartient à l'une des trois catégories sus<-énoncées (anciens maîtres agrégés, marchands inscrits de mars 4 août 1776, membres des communautés nouvelles). Toutefois, il existe à cette règle diverses exceptions au profit : 1*^ des négociants en gros ; 2® des petits marchands de la rue pour
les denrées dont le colportage est autorisé (herbes, fruits, légumes) ; 3** des marchands des lieux privilégiés qui doivent se faire inscrire dans les trois mois. Les seigneurs hauts justiciers (art. 48), les hôpitaux de la Trinité et autres (art. 33, 34
1. Si le produit de ce quart ne suffit pas, le surplus de la dépense scm imposé sur tous les membres de la communauté (art. 26).
47, 48), et en général tous ceux qui étaient en possession d*accorder des privilèges d'arts et métiers (art. 48) sont maintenus dans leurs prérogatives (art. 46).
L'édit trace aux maîtres diverses règles professionnelles. Il leur défend de louer leurs maîtrises, on de servir de prêtenoms (art. 35), d'employer des ouvriers en ville ou d'avoir plus d'une boutique (art. 38), de s'établir dans le voisinage de leurs anciens patrons en deçà de certaines limites (art. 37). De leur côté, les compagnons ne doivent pas quitter leurs maîtres sans les avoir avertis à l'avance et sans en avoir obtenu un certificat ; il leur est interdit ainsi qu'aux apprentis de former entre eux aucunes confréries et associations (art. 40 et 43). Au surplus, de nouveaux statuts devaient être rédigés pour chaque corps et les syndics et députés étaient invités à rédiger à cet effet un projet dans les deux mois (art. 39).
Enfin l'édit déclare à nouveau éteints tous les procès pendants entre les communautés lors de leur suppression (art. 44) et ordonne la vente de tous leurs immeubles pour l'acquittement de leurs dettes. Leurs créanciers devront produire leurs titres dans un délai de deux mois (art. 41).
II reste à indiquer quelles professions l'édit de 1776 a maintenues sous le régime de la liberté et sur quelles bases il a reconstitué les communautés nouvelles.
Demeure libre l'exercice des professions suivantes : bouquetières, brossiers, boyaudiers, cardeurs de laine, coiffeuses, cordiers, fripiers, brocanteurs ambulants, faiseurs de fouets, jardiniers, filassières, maîtres de danse, nattiers, oiseleurs, pain-d'épiciers, patenôtriers, pécheurs à verges, pécheurs à engins, savetiers, tisserands, vanniers, vidangeurs.
Le tableau suivant annexé à l'édit* fait connaître le nouveau groupement des communautés ainsi que le tarif de réception avant et après l'édit de 1776.
t. ColUctiOB RONDONNBAV, AD. XI, 11.
Chaudronniers Balanciers
Potiers d'étain,
l^rif des drolu DMiesox
1. A signifie apprentis (droits exigés des maîtres ayant passé par rappreatissag^e et le compagnonnage).
S. S signifie sans qualité (droits exigés des anciens fila de maître ou titolairtf de lettre» de maîtrise).
_a Tarif
COMMUNAUTES Tarif dei anciens droiU des dr.tlU
noaveanx
Traiteurs A
Rôtisseurs A. 1000 } 2900. . 600
Pâtissiers A. 1300
Tel était le plan nouveau sur lequel on tentait de reconstruire Tédifice corporatif. L'édit était sans doute inspiré par les plus louables intentions, et il réalisait de très importantes réformes, notamment en diminuant les droits de réception au point de rendre la maîtrise accessible à la plupart des artisans laborieux et économes, ainsi qu'en permettant enfin le cumul de plusieui*s professions. On peut croire que si le temps fût venu consolider Tœuvre de Maurepas et de Séguier, les communautés, issues d'une conception du législateur, eussent acquis Tunité et la cohésion qui avaient fait la force de leurs devancières sans mériter les mêmes critiques ni tomber dans les mêmes abus. Il ne parait pas téméraire de penser que l'industrie et le commerce se fussent affranchis peu à peu des dernières entraves qui pesaient sur eux et que la corporation investie d'une mission nouvelle fût demeurée la famille commune et l'arbitre obéi du patron et de l'ouvrier. Mais un espace de treize ans était bien court pour permettre à une institution, telle que celle-ci, de prendre racine, de fondre dans un ensemble harmonique les éléments disparates qui avaient concouru à sa formation et de se développer pacifiquement et librement. Les communautés n'étaient pas encore sorties de la période de transition et de trouble qui suivit leur transformation et leur refonte, lorsque 1789 éclata, déchatnant sur la France la tourmente dans laquelle la corporation, ainsi que toutes les institutions de l'ancienne France, allait être emportée. L'expérience fut ainsi violemment interrompue et le procès fut jugé avant même d'avoir été plaidé. Le commerce parisien était bien loin, en août 1776| de former
4d2 HISTOIRE DES CORPORATIONS DE MÉTIERS
d*aussi sombres pronostics et la nouvelle de Té dit fut accueillie par lui avec enthousiasme. Le 12 septembre 1776, les nouveaux Six Corps se réunirent et échangèrent des congratulations auxquelles s*a8socia le lieutenant de police qu'on alla remercier le surlendemain ainsi que le procureur du roi, le gouverneur de Paris, et Glugny, le nouveau contrôleur général. Le roi luimême reçut les gardes qui exprimèrent leur gratitude « envers un monarque né pour leur félicité et dont la conservation est l'objet des vœux qu'ils ne cessent de former* » .
L'édit d'août 1776 n'avait reconstitué que les communautés de Paris, On voulut en étendre la faveur aux provinces. Un édit de juin 1777, calqué sur le précédent, rétablit sur des bases analogues les communautés de Lyon. D'autres édits suivirent : en avril 1777, pour les villes du ressort de Paris; en février 1778, pour la Normandie; en mai 1779, pour le Rous sillon et la Lorraine; en juillet 1780, pour Metz.
L'exécution de ces divers édits souleva, dans les provinces, certaines résistances. A Rouen, par exemple, les bonnetiers, les lingères, les couturières, les brasseurs demandaient le rétablissement pur et simple de leurs anciennes communautés; les cordiers protestaient contre leur union avec les filassiers '. Les portefaix de Sedan suppliaient qu'on leur rendît leur organisation corporative, tandis qu'au contraire les fabricants de toile d'AIençon demandaient qu'on laissât libre leur industrie '.
La question des droits à payer était non moins vivement discutée. Dans une lettre du 24 avril 1779, adressée à M. Vaîsse, procureur du roi à Rouen, le contrôleur général avait écrit : tt Si le roi s'est réservé les trois quarts des droits d'admission, c'a été pour dédommager le Trésor royal du sacrifice que S. M. a fait en se chargeant d'acquitter les dettes des communautés
1. Archivtt Nationales f Registres des délibérations des Six Corps, K&, tS4J.
S. Lettres de M. de Crosne, intendant à Rouen, des 11, 17, 19 mai ITTf. Àr^ chivet Nationales, Fia, 204.
3. Lettres de divers intendants des 30 mars, 3 août, 14 septembre 1780. irehivts Nationales y F <* 304 et 305.
anciennes. » Avec une habileté toute normande, les bourreliers de Rouen prirent texte de cette réponse pour refuser de payer les droits nouveaux, sous prétexte que leur ancienne communauté n*avait pas laissé de passif k éteindre, et que par suite ces droits, en ce qui les concernait, étaient sans cause. Il fallut trouver autre chose. « Les anciennes communautés, leur écrivit-on, doivent être regardées comme n^ayant jamais existé; les individus seuls existent, mais entrant dans un corps nouveau, ils doivent payer un droit d'admission* » . Les taxes de réception rentraient mal. A Lyon, à Rouen, à Troyes, il fallut pro* roger le délai primitivement imparti pour leur acquittement *. A Paris, ce délai plusieurs fois prorogé courait encore en 1785. Les gardes eux-mêmes donnaient l'exemple de la désobéissance à redit, en se refusant à payer de nouveaux droits de réception. Le 19 juin 1777, le procureur du roi à Lyon écrit la lettre suivante : « J*ai Thonneur de vous rendre compte delà nomination et de la prestation de serment des nouveaux gardes dans la communauté des fabricants d'étofle de soie ; mais j'ai omis de vous faire observer que, quoique le sieur Sève n'ait pas été anciennement maître garde comme tous ceux que nous avons nommés, nous avons cru qu'il convenait de lui accorder cette distinction, parce qu'il a été le premier et qu'il est encore le seul qui se soit conformé à l'édit pour le paiement des droits, et qu'il n'a pas tenu à lui que son exemple ne fût suivi. Le sieur Tournachon est aussi le seul des maîtres gardes ouvriers qui se soit fait inscrire, et j'ai l'honneur de vous prévenir que les huit maîtres gardes doivent vous adresser et à Monsieur le contrôleur général des représentations pour que les maîtres reçus avant l'édit soient dispensés des nouveaux droits '. »
1. Lettre de M. de Crosne du la juin 1779. F 12, 20i. Archives yationales.
3. Déclarations des 3 mai 1777, 3t juin et 8 août 1779. Collcct. RokdonmsAU, AD. XI, 11.
3. Archives Sationates, Ft2, 761. Ils finirent pourtant par se soumettre, comme le prouve la lettre suivante en date du 13 juin 1779. « Voilà la principale do nos communautés en régie. Je vous avoue que ce n'est pas sans beaucoup de peine et de raisonnements que nous en sommes venus à ce tome. •
La prohibition des confréries que Tédit d'août 1776 n'ayait pas rétablies est appliquée avec rigueur ; leurs biens sont mis à la disposition des évéques. On n'autorise que les réunions pieuses. « Les membres des communautés pourront s'assembler dans des églises pour faire dire des messes et remplir d'autres actes de dévotion ; mais les banquets et festins sont interdits absolument et toutes dépenses à cet égard ne sauraient être allouées dans les comptes des maîtres. Au surplus, on s'est concerté avec les évécfues dans les ressorts des Parlements de Paris, Rouen, Metz sur la^ disposition des effets des confréries, et il ne s'est élevé aucune dîftevhé à cet éga^d^ >
La constitution des nouvelles corporations elle-même ne peut s'opérer que très lentement et avec beaucoup de peine. En Lorraine, les officiers de police négligent de constater le nombre des agrégés et laissent exercer le commerce par le premier venu *. Le procureur du roi à la Rochelle écrit en 1780 : « Quelque zèle modéré que j'apporte à l'exécution de l'arrêt de 1777, non seulement il ne se reçoit que très peu de sujets, mais encore ceux qui sont nouvellement reçus refusent de se rendre aux assemblées. » A Langres, on n'arrivepas à trouver des syndics. A Aurillac, l'édit reste lettre morte et les ouvriers jouissent encore d'une pleine liberté en novembre 1783».
L'apprentissage avait été maintenu en principe ; mais on accordait facilement des dispenses, pourvu que le candidat parût avoir la capacité requise. Les merciers de Bayeux ayant réclamé contre ces dispenses s'attirèrent une verte réplique ^ On accordait encore parfois des lettres de maîtrise*.
1. Lettre du l*r septembre 1781 à M. Case de U Brove. Ârchivtt NatiotmUs,
Fia, 205.
Lettre du 26 juin 1784. F
5. F12, 20i. Lettre à M. Cazo do la Brove, du 9 aoAt 1780. « Le sienr Jeaa Cloteauic, garçon Mcrrurier, s'est vu demander une somme exorbitante pour dtr« reçu maître; il demande des lettres de maîtrise; on n'est pas éloigne de lui ea accorder, s'il a les mœurs et la capacité requises. *
La revision des comptes commencée en 1716 se poursuivait toujours. Lorsque par arrêt du Conseil, du l**" août 1790, les attributions de la commission furent transférées à la municipalité de Paris, les comptes étaient apurés j^usqu^au l**' octobre 1788*.
La liquidation des dettes des communautés se poursuit conformément aux dispositions de Tédit de mars 1776 demeurées en vigueur sur ce point et combinées avec celles de l'édit d*août 1776. Par lettres patentes en date du 10 juillet 1778, le sieur Rouillé de l'Ëtang est commis à TefTet de faire la recette de la quote-part (les trois quarts) revenant au roi dans les droits de réception et destinés à servir à liquider les dettes des communautés. Pour réaliser tout Tactif des communautés, on poursuivait la vente, autant que possible amiable, de leurs biens. « MM. les commissaires ont observé que l'intention du roi n'était point que la vente des effets appartenant aux communautés supprimées fût faite judiciairement ; que, d'ailleurs, elle devait être exécutée en vertu d'une instruction qui serait envoyée à M. l'intendant'.»
Les rentes perpétuelles ne furent pas vendues : on perçut leurs arrérages jusqu'à l'acquittement des dettes de communautés. Les réclamations des créanciers des communautés, furent soumises à un sévère examen ; c'est ainsi que le 20 septembre 1777 on déboute de sa demande un prétendu créancier des drapiers merciers de Reims, faute d'avoir justifié : 1® d'une délibération préalable de toute la communauté ; 2° de titres de créance en bonne forme ; 3*^ d'un emploi utile des fonds*.
L'histoire des corporations nouvelles pendant leur courte existence n'offre pas un grand intérêt. Elle témoigne cepen-
i. Archives JiationaUs, V7, 420.
2. FI 2, 304, n« 414. Lettre a M, VaYsse, procureur du roi à Rouen (3 avril 1779).
3. Archive» Nationales^ V7, 277, cote 717. Ces emprunts étaient ordinairement contmctés au denier vingt (5 0/0); toutefois, on en trouve à des taux moindres: par exemple, un emprunt fait, en 1720, par les tanneurs corroyours de Laon au ilenicr cinquante (2 0/0).
dant des efforts tentés pour renouer la chaîne des traditions interrompues, et pour défendre le principe corporatif menacé.
L'année 1777 débute par un échec qui dut être très sensible aux communautés de Paris. Le 7 février 1777, un arrêt du Conseil déboute les Six Corps de leur opposition à Tadmission des juifs et ordonne l'enregistrement des nommés Israël Salomon, Joseph Petit et MoTse Perpignan. Les Six Corps ne se résignèrent pas facilement; ils protestaient encore en 1788*.
Les communautés accueillirent par contre avec joie Farrivée aux affaires de Necker, l'adversaire de Turgot darns la question des grains. On alla le saluer le 11 juillet 1777 et on se félicita de voir en lui un ancien commerçant appelé par la
confiance du roi au poste le plus élevé de TKtat.
En 1779, un édit du 14 mars' divisa les marchands et artisans de la ville de Paris pour le paiement de la capitation en 24 classes dont les cotes variaient de 300 livres à 30 sous. En même temps, les membres de chaque communauté étaient répartis par leurs gardes et syndics entre ces diverses catégories. On ne s'en tint pas à cette réforme, et un arrêt du Conseil (27 octobre 1781) retira aux gardes et syndics, pour l'attribuer aux receveurs, le droit de recouvrer ces imposi* tions.
LesJSix Corps ne cessaient d'ailleurs de se faire comme autrefois les interprètes des intérêts corporatifs ; il est intéressant à ce titre de relater leurs protestations contre les ventes à prix fixe et les ventes publiques faites par les huissiers du Palais-Royal. Au nom des Six Corps,' M. Grimoult, garde de la draperie, fait une fois de plus le procès de ces ventes (18 mars 1786). « La fraude^ dit-il, se cache sous le voile spécieux de la confiance. Le public, séduit par un prix fixe qu'il n'ose contredire et qu'on lui offre comme la valeur réelle de l'objet en vente,
1. Archives Nationales, Registre des délibérations des Six Corps, KK, 1M3. p. 128.
S. IsAMBERT, Recueil des anciennes Lois françaises^ XXVI, M.
se détermine sans aucune connaissance pour un magasin dans lequel il regarde son incapacité comme à l'abri de toute surprise. A la faveur de ce prix fixe, on évacue des marchandises inférieures et défectueuses que le public saisit avec enthousiasme, parce que les nuances dans les qualités et dans les procédés sont au-dessus de ses connaissances ^ » L'arrêt qui donna gain de cause aux communautés est de septembre 1789; c'est dire que leur triomphe fut de courte durée.
Le commerce de Paris ne perd aucune occasion d'affirmer son loyalisme. En 1779, pour la naissance de Madame Royale, en 1781, pour la naissance du Dauphin, l'enthousiasme de» corporations d'arts et métiers se donne libre cours. En cette dernière occasion, les gardes des Six Corps allèrent féliciter le roi, la reine et le royal enfant que l'orateur de la députation harangua. La princesse de Guéménée remercia en son nom et des médailles furent frappées pour perpétuer le souvenir de ce joyeux anniversaire*. En 1785, ces félicitations se renouvelèrent et un Te Deum fut chanté à l'occasion de la naissance du jeune prince qui devait être Louis XVII. La fortune a de ces jeux tragiques, et les plus sombres drames, de rhistoire ont eu souvent pour prologues de souriantes idylles.
Les Six Corps avaient offert au roi 150,000 livres pour la construction d'un vaisseau. La paix fut conclue en 1783 avant que cette somme eût été employée, mais le roi fut sensible à cette démonstration et, par son ordre, le maréchal de Cas* tries chargea le lieutenant général de police de remercier les Six Corps dont le nom dut être donné au premier vaisseau mis sur chantier *.
Dans les dernières années qui précèdent la réunion des États Généraux, l'esprit d'opposition qui déjà pénétrait toutes les classes de la société, inspire aux Six Corps plusieurs de ces
1. Ârchivtt Nationales t Registres des Six Corps, KK, 1343, p. lOS. V. encore sur eette affaire, ibidem, p. 113, la délibération da 38 novembre 17M.
tbid,, KK. 1343, p
résolutions audacieuses comme il n'en avait plus été hasardé depuis la Fronde. Le 3 septembre 1787, les Six Corps osenl adresser au ministre (le cardinal de Brienne) des remonirances sur l'exil du Parlement à Troyes, et le 13 novembre de la même année ils adressaient à ce corps de publiques félicitations sur son retour'.
Il n'est pas surprenant qu'avec de pareils sentiments les communautés d'arts et métiers aient salué avec enthousiasme la chute de Brienne et le retour aux affaires de Necker. Le 23 septembre 1788, les Six Corps envoient une députation apporter leurs compliments et leurs hommages à Necker, nommé contrôleur général et ministre d'Etat. La harangue prononcée par l'orateur de cette députation est un modèle de lyrisme. « Monseigneur, y est-il dit, la nation plongée
dans la plus profonde détresse tournait ses yeux vers vous comme vers son unique appui. Votre nom était le seul qu'elle invoquait. Vous paraissez. La confiance se ranime, le crédit renaît et l'Etat semble déjà sauvé». »
On est à la veille de la convocation des Etats Généraux. Le 8 novembre 1788, les Six Corps chargent Desèze, avocat au Parlement, de rédiger une supplique tendante obtenir des députés élus pour les Six Corps*. Ce mémoire est présenté au roi le 10 décembre 1788 ; des démarches sont faites en même temps auprès du garde des sceaux et du ministre ViUedeuil. Mais on ne se contente pas d'un mémoire juridique, ou même de démarches auprès des conseillers du roi ; il faut agir sur l'opinion, plaider non seulement par des arguments de droit, mais par des arguments de fait la cause des communautés de métiers et obtenir pour elles une représentation spéciale aux Etats Généraux. On fait donc imprimer aux frais des Six Corps un nouveau factum dû à la plume d'un homme qui allait bientôt conquérir une notoriété d'un autre genre, l'inventeur
i. Archives Xationalcs, KK, 1343, p. 123 et 135. S. Ibid., p. 135.
Ibid., p. 13S
de cet instrument de mort dont les Jacobins firent plus tard un instrument de gouvernement, le docteur Guillotin. Le parrain de la guillotine défenseur des privilèges et du monopole des corporations, avocat du haut commerce et des Six Corps, hôte fêté et applaudi du Parlement, c'est là un spectacle au moins imprévu auquel nous fait assister le Registre des Six Corps. Le 25 décembre 1788, les gardes des Six Corps s'étaient rendus au Parlement pour y soutenir leur requête. Le premier président leur demanda « pourquoi ils avaient adopté ci donné le jour à un imprimé ayant pour titre Pétition des citoyens domiciliés à Paris en date du 8 décembre, pourquoi ils l'avaient fait imprimer, quel en était l'auteur, par quels motifs ils avaient indiqué les notaires de Paris pour recevoir les signatures des personnes qui avaient les mêmes sentiments puisqu'ils l'adressaient au prince ».
Le sieur Delafrenaye répond que les Etats Généraux sont la représentation de la nation, et que dans une circonstance où le roi consulte paternellement ses sujets, chaque citoyen, <^t à plus forte raison les Six Corps réunis, ont le droit de faire connaître leurs vœux, a L'auteur, ajoute-t-il, est un citoyen vertueux et patriote qui n'a gardé jusqu'ici l'incognito que par modestie, et ayant obtenu de lui la permission de le nommer, je ne fais aucune difficulté d'en faire part à la Cour. C'est le docteur Guillotin, de la Faculté de Paris. »
Après avoir entendu ces explications, le Parlement délibère que le vœu des Six Corps sera transmis au roi, mais interdit pour l'avenir de telles pétitions. Néanmoins, le Parlement ne pouvait garder rancune à un écrivain qui consacrait alors son énergie et son talent à la défense des anciennes institutions du royaume ; on le fit bien voir au docteur Guillotin en lui donnant la place d'honneur entre les deux présidents du Parlement, au dîner qui fut offert par les gardes des Si:i Corps aux membres de la cour souveraine. « A la fin du repas, il a été complimenté universellement et a reçu de la Compagnie les témoignages de reconnaissance que lui mérite son
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ouvrage, vrai monumenl de gloire pour lui et les Six Gorps^ » Nous arrivons à la dernière année des Six Corps, car les registres des délibérations s'arrêtent au 14 décembre 1789, et il semble qu'à cette date, et avant même le décret de mars 1791, leurrcMe puisse être considéré comme virtuellement terminé.
Jusqu'en août 1789, les registres des Six Goi'ps ne présenteni qu'un intérêt secondaire. Le 14 février 1789, on assiste en corps à l'enterrement de M. d'Ormesson, premier président du Parlement, et on va complimenter son successeur; le l**" mai 1789, on rédige, pour demander le maintien des maîtrises et jurandes, un cahier appelé Vœu général dit commerce de Paris, destiné à être transmis à l'Assemblée, et suivi bientôt d'un second mémoire intitulé : Observations du commerce de la ville de Paris relatives aux corporations. Ces plaidoyei-s en faveur des communautés passèrent presque inaperçus au milieu des graves événements qui signalèrent les premières séances des Etats.
Le 4 août, les gardes vont féliciter l'Assemblée à Versailles ; de la Frenaye, premier garde, prononce une harangue à laquelle répond Chapelier, président de l'assemblée ; le 28 août, de nouveaux compliments sont adressés à La Fayette et à Bailly. L'orateur de la députation réclame en ces termes, et au nom des Six Corps, l'appui du maire de Paris : « Vous persuaderez l'Assemblée nationale de la nécessité absolue des corporations dans une grande ville. Vous la convaincrez qu'en vain votre génie vaillant veillerait sur toutes les parties de la police intérieure, si une discipline particulière né rassemblait sous vos yeux les différentes classes de citoyens et d'artisans qui peuplent cette immense cité •. » Bailly paraît avoir eu un moment, en effet, la tentation de prendre en mains U cause des communautés. Le 12 novembre, il se rendit enper-
î. Archives Nationales, Registres des Six Corps , KK 1343, p. 145. 3. Ibid,, KK, 1343, p. 159.
sonne dans les bureaux des Six Corps et fit espérer le maintien des communautés, promettant en tout cas d'appeler sur cette question la sérieuse attention de l'assemblée. En fait, rette bonne volonté demeura sans effet et l'attente des Six Corps fut vaine : se fier à l'énergie de Bailly, c'était bâtir sur du sable.
Dès le mois d'octobre 1789, au surplus, les événements se précipitent. Le roi est ramené de vive force à Paris par les hordes révolutionnaires ; les Six Corps s'honorent en restant les courtisans du malheur et en envoyant comme en des temps meilleurs, leurs gardes porter leurs félicitations au souverain. « Daignez, ô le plus chéri des rois, abaisser un regard de bonté sur le commerce et les arts. Que votre Cour retrouve dans la capitale sa splendeur et sa pompe et nos maux seront bientôt réparés. — L'indigent occupé à des travaux utiles s'éloignera des foyers de la séduction. Du travail et de l'activité, l'ordre public renaîtra. » Peu après, en novembre 1789, les Six Corps s'imposent une contribution patriotique ; mais l'heure n'est plus aux délibérations de la paix lorsque la société chancelle sur ses bases ; les Registres des Sue Corps, ce journal si riche en documents intéressants pour l'histoire des corporations de métiers, s'arrêtent au 14 décembre 1789; la dernière délibération qui y soit relatée est celle par laquelle on renonce à aller, selon l'usage traditionnel, féliciter en robes les ministres et faire les visites d'usage, « attendu les troubles actuels et les malheureuses circonstances où l'on se trouve^ ».
Nous sommes arrivés à la dernière page de l'histoire de la corporation et il ne nous reste plus qu'à raconter sa fin. Mais auparavant il paraît utile de rechercher quelles étaient sur cette grave question du maintien ou de l'abolition des maîtrises et jurandes, les tendances de l'opinion et de dresser un inventaire fidèle des vœux ou avis exprimés par les collèges
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appelés à élire les députés aux Etals Généraux et enregistrés dans les cahiers soumis à l'assemblée.
Les députés aux Etats Généraux étaient, comme on le sait, nommés par une élection à plusieurs degrés. Pour l'élection des députés du Tiers Etat, qui comptait, à lui seul, la moitié des représentants on se conformait aux règles suivantes: Dans les villes, les corporations de métiers nommaient un électeur par cent maîtres ; les négociants en gros, médecins et bourgeois choisissaient, de leur côté, deux électeurs par cent têtes. L'assemblée de ces électeurs du premier degré rédigeait le cahier de la ville dans lequel figuraient les vœux émis par les corporations ou par les bourgeois dans leui*s réunions préparatoires et nommait à son tour les électeurs du second degré qui, réunis aux électeurs des campagnes, formaient l'assemblée du bailliage secondaire. Cette assemblée rédigeait à son tour le cahier du bailliage secondaire et nommait les électeurs du troisième degré qui se rendaient au bailliage général où ils délibéraient sur la rédaction du cahier du bailliage général (ou de la sénéchaussée) et élisaient enfin
les députés aux Etats. Les cahiers de ces diverses assemblées électorales constituent donc des documents du plus haut intérêt en ce qu'ils reflètent exactement l'opinion de la clasM* moyenne sur toutes les questions à l'ordre du jour, et spécialement sur le grand débat toujours ouvert depuis l'édit de mars 1776 sur le maintien ou la suppression des institutions corporatives.
Un grand nombre de cahiers du Tiers renferment des vœux relatifs aux maîtrises et jurandes, mais la portée de ces délibérations est loin d'être la même. Certains vœux n'ont qu'un intérêt purement locil : tels celui des ébénistes de Marseille qui demandaient à être établis en jurandes et celui des fabricants d'étofle de Troyes qui tendait à ce que I(* salaire des ouvriers ne pût être augmenté ni diminué qu'en assemblée générale de la communauté. Dans cette catégorie rentrent également le vœu émis parle Tiers d'Orléans, deman-
dant que si les communautés étaient maintenues il fût interdit aux commerçants en gros d'entreprendre sur le détail, et les voeux très nombreux ayant pour objet la suppression du vingtième imposé à l'industrie et l'établissement d'un impôt unique sur les revenus fonciers ou industriels.
La question capitale du maintien ou de la suppression des communautés fut examinée, non seulement dans les assemblées du Tiers, mais encore dans plusieurs assemblées de la noblesse, plus rarement dans des assemblées du clergé. Si on laissa de côté les vœux qui tendaient simplement à ce que la question fût mise à l'étude (noblesse du Bugey ; noblesse de Touraine; bailliages d'Alençon, de Dourdan, de Lyon, de Metz), ou à ce qu'il fût fait des règlements relatifs aux communautés (Calais), on constate dans les cahiers l'existence d'un double courant. Les uns demandent nettement la sup-« pression des corporations, alors que les autres se prononcent en principe pour leur maintien, tout en réclamant certaines réformes.
Contrairement à ce que l'on pourrait croire, les oi^dres privilégiés sont plutôt favorables à la suppression des communautés, dans l'espoir que la liberté de la concurrence amènera la baisse du prix des denrées. Tandis que presque aucun de leurs cahiers ne demande le maintien des jurandes^ leur suppression est réclamée par les cahiers de la noblesse d'Autun, d'Auxerre, de Blois, de Lyon, de Dombes, de la Rochelle, de Lunéville, du Quercy, de Riom, de Saint-Quentin, de Verdun, de Vermandois et de Nomény en Lorraine, ainsi que par ceux du clergé d'Auxerre^ d'Agen, de Clermont-Ferrand, de Saint-Quentin, de Vermandois, de Ponthieu et d'Armagnac. Toutefois, dans la grande majorité des assemblées, le clergé et la noblesse se désintéressèrent de la question.
Le Tiers, au contraire, discuta cette question avec passion, ainsi que l'atteste le grand nombre des vœux émis à ce sujet.
1. A Pôrigueux cependant rassemblôu de la noblesse, on demandant que le» communautés fussent soumises à un impôt spécial, se prononce implicitement pour leur maintien.
I. Cahiers favorables a la suppression des communautés
La suppression pure et simple des communautés est réclamée par les cahiers des assemblées suivantes des divers degrés : sénéchaussée d'Auray, h«iilliages de Domfronl, de Saint-Dizier, du Berry, ville de Chalais, communauté d'Istres, Tiers Etat de Briey, Caux, Clermont-Ferrand, Colmar, Comminges , Goutances , Agen , Amiens , Auxerre, Blois, Bouzonville (Lorraine), Bayonne (trois ordres), Châteauneufen-Thimerais, Dauphiné, Digne, Dombes, pays de Foix, Forcalquier, Laon, la Rochelle, Maine, Melun, Montfort- TAmaury (les trois ordres), Montargis, Nemours, Nivernais, Ploërmel, Pont-l'Evêque, Rouergue, Poitou, Ponthieu, Riora, Mirecourt, Saumur, Saint-Quentin, Troyes, Vannes, Villeneuve-de-Berg. Les motifs invoqués sont les suivants : « Les jurandes et les maîtrises sont contraires à la liberté des citoyens et aux progrès de l'industrie. » (Tiers d'Agen. a Les entraves mises au commerce et à Tindustrie doivent être détruites, les jurandes abolies, la faculté d*acquitter les droits de jurande ne prouvant nullement le talent.» (Tiei's de Bar-le-Duc.) « Le commerce ne se soutient que par l'émulation, et c'est frapper l'industrie et les talents d'un coup meurtrier que de leur donner des entraves. » (Tiers de Forcalquier.)
La liberté de l'industrie n'exclut pas, de l'avis général, une réglementation nécessaire. aOn y pourvoira par l'établissement d'un régime universel pour chaque espèce de profession suivant lequel les aspirants seront tenus de faire apprentissage et chef-d'œuvre. » (Amiens.) « On conservera les apprentissages, épreuves et même les réceptions pour les professions importantes à l'ordre public. » (Maine.) « Il sera établi un ordre pour les maîtres, mais le nombre n'en sera pas limité. » (BayoniiC.)
II. — Cahiers favorables au maintien des corporations
Peu de cahiers renferment des vœux exprès en faveur du maintien des corporations. Mais, par contre, un grand nombre d'entre eux se prononcent en ce sens, soit explicitement en demandant le retour au régime antérieur à 1776, soit implicitement en réclamant des réformes de détail qui supposent nécessairement la permanence des institutions corporatives. Alors que la question du maintien ou de la suppression des communautés était partout posée et discutée avec ardeur, l'assemblée électorale qui se bornait à réclamer des réformes déterminées dans l'organisation du système corporatif se rangeait par là même évidemment du côté des défenseurs de ce système.
Des vœux exprès en faveur du maintien pur et simple des communautés ne furent émis que par les collèges suivants : les cinq sénéchaussées d'Anjou, les villes de Besançon, Coutances, Dax, Etampes, Lille, Mantes et Nérac, les bailliage«^ ou sénéchaussées de Saint-Sever-en-Bigorre, Vitry, Sainte- Menehould et Toulon ^
D'autres assemblées vont encore plus loin et réclament le retour à l'ancienne organisation des communautés par l'abolition des édits d'août 1776 et des édits ultérieurs de 1777 et 1779 qui en avaient appliqué les dispositions à la province. Un vœu de ce genre est émis parle Tiers de Beauvais, qui reproche à la nouvelle législation d'avoir réuni des corporations qui n'ont entre elles aucun rapport, et qui ajoute : « Toutes les corporations désirent être remises à l'ancien régime. » Les bailliages de Nancy et de Ghâlons-sur-Marne se prononcent également en ce sens. Le cahier de la sénéchaussée du Beaujolais, en demandant l'abrogation de l'édit de 1777, réclame la plus grande liberté pour les arts et métiers, sauf à donner telle loi
1. L'industrie des corporatioas sera respectée et encouragée ( Anjou j. Lille réclame l'abolition des privilèges exclusifs, sauf les droits des corps d'arts et métiers réunis en jurandes.
qu'on jugera convenable pour le maintien des corporations et
leur police sans frais. Le Tiers Etat de Douai demande dans l'intérêt des communautés que l'on renonce à créer des offices et à délivrer des lettres de maîtrise. Le cahier de Loudun réclame, lui aussi, l'abolition des droits de maîtrise créés par l'édit de 1777 et l'inspection des commerçants parles syndics de leur corporation. Le bailliage d'Artois se prononce en faveur du privilège exclusif pour les corps et demande que défense soit faite aux magistrats de recevoir à la maîtrise des charpentiers, serruriers, etc.
Le cahier du Tiers d'Angouléme émet l'avis suivant : « L'édit de février 1776 avait peut-être donné trop d'extension à la liberté des individus ; mais celui du mois d'avril 1777 semble ne les avoir renouvelés qu'en faveur du fisc. Il faudrait donc supprimer le tarif; chaque communauté formerait une corporation où l'on serait reçu gratuitement devant l'officier de police après un apprentissage bien constaté. »
Enfin, de nombreux cahiers réclament des réformes impliquant le maintien des corporations. On demande la suppression de la vénalité des arts et métiers (Pont-à-Mousson!, l'interdiction du colportage et la convocation obligatoire d'assemblées professionnelles quand plusieurs jurandes la réclament (Dijon), l'abolition du privilège en vertu duquel les maîtres parisiens peuvent s'établir en province sans stage préalable (Marseille), le droit pour les veuves des maîtres et agrégés de continuer le commerce de leurs maris sans payer de nouveaux droits (Reims et Rouen), l'interdiction de la multiplicité des brevets permettant au même individu de s'établir dans plusieurs villes (Sainte-Menehould).
La seule conclusion qu'il soit permis à l'historien impartial de tirer de cette grande consultation de 1789 nous montre donc l'opinion des provinces flottante et incertaine sur cette question primordiale du maintien ou de la suppression de la corporation. Si les vœux favorables au maintien de la corporation ont un léger désavantage numérique, cette infë-
riorité est plus que compensée par ce fait que les bailliages et les villes dont ils émanent sont en général plus peuplés et plus riches que les collèges où l'opinion contraire a triomphé. Lille, Rouen, Reims, Nancy, Marseille, TArtois et l'Anjou, c'est-à-dire les plus grandes villes et les contrées les plus industrieuses de la France, tiennent pour les corporations. Le parti abolitionniste ne réunit au contraire la majorité des suffrages que dans des villes de second ordre, telles qu'Amiens, Blois, Laon, Saumur, Saint-Quentin et plusieurs des provinces qui lui sont acquises comptent parmi les plus pauvres de la France ; telles sont : le Berri (Sologne), le Nivernais (Morvan), les pays de Foix et de Dombes, les parties montagneuses dv^ la Provence (Digne et Forcalquier). En résumé, les deux partis paraissent se partager également l'opinion des provinces.
A Paris également l'esprit public n'est guère moins irrésolu. Dans la banlieue de la grande ville huit paroisses seulement sur quatre cents examinent la question et se prononcent pour l'abolition des communautés. Les faubourgs, en guerre de temps immémorial avec les comuiunautés, se joignent naturellement à ce vœu. Mais l'opinion de Paris lui-même est plus difficile à dégager. Dans une des assemblées préparatoires du Tiers, tenue aux Théatins, on demande que les avantages el les inconvénients des corporations soient pesés, et on ajoute « qu'elles sont une entrave à la liberté du commerce » ; mais, dans une autre assemblée tenue en l'église des Mathurins, on se borne à demander que la direction des communautés soit confiée à la chambre de commerce et qu'il soit remédié aux inconvénients résultant de l'édit de 1777. Enfin, le cahier général du Tiers de Paris intrà muros formule les revendications suivantes sous l'article commerce : « Art. 18. On restituera aux veuves des marchands les droits qu'elles avaient avant 1776 de continuer le commerce de leur mari sans payer une nouvelle réception. Art. 19. Les marchands exclus des charges pour n'avoir pas payé le droit de confirmation pourront être réadmis à ces charges. Art. 20. Les apprentissages
seront rétablis comme le seul moyen de fournir au commerce ^es sujets doués des connaissances qu'il exige. » Il semble donc qu'en définitive l'assemblée du tiers à Paris ait été plutôt favorable au maintien des corporations, sous la con- <dition que certaines réformes seraient réalisées.
On eût pu croire, à en juger par l'ardeur avec laquelle celte question des jurandes avait été discutée dans les assemblées électorales et par le nombre de vœux auxquels elle avait donné lieu, que la Constituante l'inscrirait à l'ordre du jour de ses premières délibérations. 11 n'en fut rien. Dans la célèbre nuit du 4 août, l'Assemblée vota bien sans discussion la réforjnation des jurandes. Mais ce vote, qui pouvait à la rigueur rallier les suffrages des partisans comme des adversaires du régime corporatif, laissait intacte la question de principe si nettement posée dans les assemblées de bailliages'.
L'orage qui devait fondre sur les corporations couva encore deux ans avant d'éclater. Enfin, le 15 février 1791, Dallarde, rapporteur du comité des contributions publiques, monta à la tribune pour déposer un projet de loi sur le nouvel impôt ^es patentes et demanda qu'on liât le vole de cet impôt à « un grand bienfait pour l'industrie et le commerce, à la suppression des maîtrises et jurandes ». Le discours de Dallai*de, véritable réquisitoire contre la corporation, reproduit presque servilement tous les arguments des physiocrates: « La faculté <le travailler est un des premiers droits de l'homme, et les jurandes lèsent ce droit. Elles sont, en outre, une source d'abus en raison de la longueur de l'apprentissage, de la ser- A'ilude du compagnonnage, des frais de réception ; elles nuisent au public en restreignant le commerce. » Craindraiton la multiplicité des ouvriers ? Dallarde, fidèle disciple de Quesnay, répond par celte affirmation à priori que le nombre des artisans est toujours proportionnel aux besoins de la consommation et limité par eux. Craindrait-on une fabrication
1. Un député du Bouujolais, se rapprochant du bureau, n'avait guùro été pliu xrluir en demandant la réforme des lois relatives aux corporations cl leur rédaction aux termes de la justice et du droit commun.
incomplète et frauduleuse ? Ici encore il faut compter sur la liberté et sur la bienfaisante émulation qu'elle engendre. Il faut donc abolir les corporations ; le commerce ne sera plus soumis à d'autres charges qu'à l'acquittement du nouvel impôt sur le revenu industriel, appelé patente, que l'on crée pour remplacer les anciens vingtièmes.
Si rapide avait été la marche des idées depuis deux années que les corporations ne trouvèrent aucun défenseur dans l'assemblée. Un représentant, Bégouen, voulut même enchérir sur la proposition de Dallarde et combattit l'impôt proposé. Finalement la loi nouvelle fut adoptée* ; elle consacrait la suppression des corporations dans ses articles 2 et 8 ainsi conçus r
a Art. 2. — A compter du l**" avril prochain, les offices deperruquiers, barbiers étuvistes, les droits de réception des maîtrises et jurandes, et tous privilèges de professions sont supprimés.
» Art. 3. — A compter du l®*" avril prochain, il sera libre à tout citoyen d'exercer telle profession ou métier qu'il trouvera bon après s'être pourvu d'une patente et en avoir acquitté le prix. »
Toutefois, la suppression des maîtrises n'avait pas lieu sans indemnité. L'art. 3 stipulait le remboursement des offices de perruquiers, barbiers étuvistes. Les art. 4 et 5 renfermaient des dispositions analogues :
a Art. 4. — Les particuliers qui ont obtenu des maîtrises et jurandes, ceux qui exercent des professions en vertu de privilèges remettront leurs titres au commissaire chargé de la liquidation de la dette publique pour être procédé à la liquidation des indemnités qui leur sont dues.
» Art. 5. — Les citoyens reçus dans les maîtrises et jurandes depuis le 1" avril 1790 seront remboursés de la totalité des sommes versées par eux. »
Les maîtres reçus antérieurement devaient subir sur le prix
1. C'est la loi des 3>17 mars 1791. (V. Duveroikh, Collection des lois et décrets, t. II, p. 281, et le Moniteur des il, 18 février, 4 et 29 mars il9i.)
de leur maîtrise une déduction d*un trentième par année de Jouissance. Toutefois, celte déduction ne devait jamais excéder les deux tiers du prix total. En fait, ces indemnités ne furent payées que partiellement et à grand'peine. Le crédit alloué pour cet article avait été fixé à 40 millions, chiffre très insuffisant pour indemniser intégralement les maîtres. L'obligation d'accepter le paiement en assignats accrut encore la perte résultant de cette insuffisance du crédit voté et nombre de <'ommerçants furent ruinés par le décret des 2-1 7 mars 1791. Telle fut la fin des corporations de métiers. Quelques lignes insérées dans une loi de finances suffirent pour abolir une ins litution qui, depuis près de sept siècles, avait été le fondement même de l'organisation du travail national. La Révolution ne distingua pas entre le rôle économique de la corporation et son rôle social, entre ceux de ses règlements qui constituaient des entraves à la liberté et ceux qui protégeaient la faiblesse, entre ses bienfaits et ses abus. Elle ne songea même pas à <'onserver à la société nouvelle l'abri de l'édifice où avaient vécu si longtemps côte à côte le riche et le pauvre, le patron et l'ouvrier ; elle fit table rase des coutumes antiques et des traditions séculaires. 1791 vient clore l'ère de la corporation; le règne de l'individualisme va commencer.
CHAPITRE PREMIER
ÉVOLUTION DE l'iDÉE CORPORATIVE DE 1791 A NOS JOURS
Section I. — La Révolution, l'Empire et la Restauration (1791-1830). — Exécution de la loi du 17 mars 1791. — Premières tentatives en faveur du rétablissement des corporations. — Leur échec.
Avec la loi des 2-17 mars 1791, qui supprima la corporation en France, a pris fin la partie purement historique de cette étude. Dégagé désormais des liens de toute organisation corporative, effortpurement individuel de l'artisan, manifestation libre et spontanée d'activités et d'énergies que nulle réglementation n'enchaîne, mais aussi que nulle solidarité ne rapproche, le travail, tel que la société contemporaine l'a con.stitué, offre sans doute un vaste champ aux investigations de l'économiste, du statisticien et de l'homme d'Etat, mais il n'a rien de commun avec les institutions dont nous nous sommes proposé d'étudier le développement historique et le rôle social.
Toutefois, s'il ne peut entrer dans notre esprit de retracer l'histoire du travail et des travailleurs au XIX® siècle, il nous paraît au contraire que notre étude historique doit avoir pour complément nécessaire et pour épilogue l'analyse des divers
états de l'opinion et des transformations successives de la législation qui à maintes reprises, au cours de ce siècle, ont attesté la vitalité de l'idée corporative et marqué en même temps révolution de cette idée, depuis les projets mis en avant sous la Restauration pour la reconstitution pure el simple des anciennes maîtrises et jurandes jusqu'à l'organisation des syndicats professionnels par la loi du 21 mar» 1884, organisation elle-même toute provisoire et sujette peut-être à une prochaine et intégrale revision. Cette élude amènera, nous l'espérons, la démonstration de cette vérité que si l'on a pu supprimer les institutions corporatives, l'idée que représentait le principe corporatif luimême, c'est-à-dire ce grand devoir d'union et de solidarité des travailleurs d'une même profession ou d'un même métier, est demeurée au fond même de l'âme de notre nation, moins encore comme un legs du passé que comme une espérance pour l'avenir.
La loi des 2-17 mars 1791, qui supprimait les corporations eut pour effet immédiat de mécontenter gravement le haut commerce et de susciter dans le bas peuple des métiers une
vive agitation. Tandis que dans la séance du 14 avril Buzot dénonçait à la Constituante les agents de change et les courtiers de commerce qui demandaient à être maintenus dans la propriété de leurs charges et qui en furent aussitôt dépouillés^ chez les ouvriers, dans l'esprit desquels la loi nouvelle avait allumé de subites convoitises et dont beaucoup espéraient que la suppression des communautés n'était que le prélude de la dépossession des patrons, les esprits étaient en pleine fermentation. Les charpentiers et les imprimeurs, qui de tout temps avaient compté parmi les artisans les plus turbulents, tenaient déjà des conciliabules en vue de forcer les patrons à augmenter le prix de la journée de travail. On voulait empêcher les ouvriers et les particuliers qui les occupaient de faire entre eux des conventions amiables , « ou
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îxait un taux de la journée de travail que l'on prétendait te imposer par la violence* . »
ut d'abord tolérées par la municipalité, ces assemblées- ;nt par inquiéter les autorités. Ces groupements d'ar- 3 surexcités par les passions du moment, acquis d'avance dées ultra-révolutionnaires, pouvaient être redoutables» tr force venait à être exploitée par quelque démagogue ae Marat dont la popularité croissait tous les jours et qui t formellement déclaré le partisan des corporations il eut voulu faire les instruments de ses haines et de mbition. Déjà, la commune par un arrêté du 23 avril
interdit tout concert en vue d'imposer un tarif déterminé obtenir certains avantages ; cet arrêté n'avait reçu aucune ition. La Constituante eut bientôt à son tour à délibérer une situation qui chaque jour devenait plus menaçante.
14 juin 1791, Chapelier, montait à la tribune de l'asdée pour lui dénoncer une contravention aux principes titutionnels qui supprimaient les corporations, contraon de laquelle, disait-il, naissaient les plus grands dan-
II insistait avec énergie sur ce qu'il appelait à tort la 'rection des corporations dont la direction était passée mains des séditieux. « On force les ouvHers de quitter i boutiques, lors même qu'ils sont contents du salaire s y reçoivent ; on veut dépeupler les ateliers et déjà plus ateliers se sont soulevés ; différents désordres ont été nis. »
squ'ici Chapelier, en dénonçant une agitation qu'à bon
il jugeait dangereuse et en demandant qu'elle fût répridans l'intérêt public, accomplissait un véritable devoir I. Tout au plus eût-on pu lui objecter qu'il avait luie inconsciemment contribué, en accordant son suffrage à i du 17 mars, à faire naître ces désordres dont il se ;nait. En supprimant brusquement toute réglementation,
iscoiin de ChApelier. Moniteur du 15 juin i79i. -^
en proclamant en pleine période révolutionnaire rémancipation inconditionnelle et illimitée de Tartisan, on avait déchaîné des appétits qu'il était impossible d'assouvir. Mais la motion de Chapelier allait dépasser de loin son.but apparent et consacrer une des plus criantes injustices de notre législation, en supprimant pour l'artisan seul la liberté d'association dont jouissaient les autres citoyens et en le condamnant ainsi à un isolement forcé. Tel fut l'objet de l'odieuse loi du 14 juin 1791, un des monuments les plus remarquables qu'ait édifiés la tyrannie se couvrant du masque de la liberté.
Les motifs invoqués par Chapelier ofiPrent un étrange amalgame des idées les plus contraires, image du désordre des esprits à cette époque troublée. Il place sa proposition sous l'invocation de principes tels que le droit de tout citoyen au travail dont les socialistes de tous les temps ont fait la base de leurs systèmes. « Les assemblées dont il s'agit se sont dites destinées à procurer des secours aux ouvriers de la même profession, malades ou sans travail ; mais qu'on ne se méprenne pas sur cette assertion : c'est à la nation, c'est aux officiers publics en son nom à fournir des travaux à ceux qui en ont besoin pour leur existence et à donner des secours aut infirmes. Les distributions particulières de secours, lorsqu'elles ne sont pas dangereuses par leur mauvaise administration, tendent au moins à faire renaître les corporations. »
Chapelier entend donc que l'Ëtat se constitue non seulement le protecteur, mais le curateur universel. L'Ëtat doit en effet procurer à chacun des moyens d'existence ; il semble alors que l'on doive lui reconnaître le droit d'intervenir dans le contrat de travail et d'en régler les conditions, de manière à ne pas permettre que Ton aggrave arbitrairement les charges qui pèsent sur lui. Au contraire, Chapelier ne prohibe pas seulement toute association, mais condamne toute immixtion de l'Etat dans les conventions particulières et n'admet pas même qu'il exerce un contrôle supérieur sur l'organisation du travail. « C'est aux conventions libres d'individu
à individu à fixer la journée pour chaque ouvrier; cVst ensuite à l'buvrier à maintenir la convention qu'il a faite avec relui qui Toccupe. » Chapelier n'apercevait pas que ce qu'il nommait la « convention libre » ne serait trop souvent autre rhose que l'exploitalion du faible par le fort, du moment où tout droit de s'entendre, de se concerter, de s'éclairer, d'opposer à la force du capital l'union du travail, serait interdit à la classe ouvrière. Le système de Chapelier ne laissait place qu'à cette alternative: ou, la loi nouvelle ne serait pas obéie et l'on verrait se constituer des associations ouvrières d'autant plus dangereuses qu'elles seraient clandestines, ou cette loi serait strictement exécutée, et l'équilibre nécessaire entre le patron et l'ouvrier serait rompu au détriment de ce dernier dans l'âme duquel avec le sentiment de son infériorité présente ne s'éteindrait jamais l'ardent désir de la revanche.
Mais l'heure n'était guère favorable aux conseils de la prudence ni aux inspirations de la justice. La proposition de Chapelier parut à la fois le corollaire naturel de la loi du 17 mars et le moyen le plus favorable au rétablissement de l'ordre. On vota donc sans discussion les huit articles de la loi proposée par Chapelier, dont les dispositions essentielles sont les suivantes :
a Art. 1". — L'anéantissement de toutes espèces de corporations de même état ou profession étant l'une des bases de la Constitution, il est défendu de les rétablir sous quelque prétexte que ce soit.
» Art. 2. — Les citoyens de même état ou profession, les oiti^riers et compagnons d'un art quelconque ne pourront y lorsquilsse trouveront ensemble^ se nommer de président^ ou secrétaire ou syndic, tenir des registres, prendre des arrêtés, former des règlements SUR LEUnS PRÉTENDUS INTÉRÊTS COMMUNS.
» Art. 3. — Il est interdit à tous corps administratifs, ou municipaux de recevoir aucune adresse ou pétition sous la dénomination d'un état ou profession, d'y faire aucune réponse; et il leur est enjoint de déclarer nulles les délibérations qui
pourraient ôtre prises de cette manière et de veiller soigneusement à ce qu'il ne leur soit donné aucune suite, ni exécution. »
Les sanctions pénales de celte loi étaient rigoureuses. Elle édictait contre les auteurs ou instigateurs de conventions tendant à n'accorder leurs travaux qu'à un prix déterminé une amende de 500 livres, la suppression pour un an des droits civiques et l'exclusion de tous les travaux publics (art. 4 et 5'.
Si oppressive que fût celte loi, elle fut obéie et son exécution paraît avoir amené la dispersion des associations ouvrières que l'on affectait à dessein de confondre avec les anciennes corporations dont elles étaient pourtant séparées par toute la distance qui sépare une institution régulière et pacifique de groupements anarchîques et insurrectionnels. Lej? sociétés politiques et les clubs recueillirent en partie l'héritage de ces associations et offrirent un asile inviolable aux fauteurs de discordes et à l'écume des anciens métiers impatiente de prendre sa revanche des longues années d'ordre et de discipline qui lui avaient été imposées. Quant aux véritables travailleurs, marchands et ouvriers, ils courbèrent la tète sous l'orage révolutionnaire et attendirent avec toute la France que l'aurore se levât enfin sur des jours meilleurs.
Le Consulat, puis l'Empire inaugurèrent une ère nouvclhr et le même génie qui rêvait au dehors pour la France l'héritage et les frontières de l'ancienne Rome voulut avant tout asseoir sur d'indestructibles bases la société moderne et procéder à la refonte de nos lois et de nos institutions. Il était naturel qu'au cours de ce travail de réédifîcation et de réorganisation, le régime corporatif qui pendant de long^ siècles avait fonctionné en France lui apparût comme une des solutions les plus naturelles du problème de l'organisation du travail. Déjà plusieurs des corps privilégiés autrefois érigés en offices, les avoués, les huissiers, les notaires avaient été rétablis sous leur ancienne forme (lois du 27 ventôse an VIH et du 25 ventôse an IX), et l'exercice des professions relevant de la médecine allait être soumis à une réglementation minu-
tieuse (lois du 19 ventôse et du 21 germinal an XI). Un rapport de Regnault de Saint-Jean-d'Angély présenté le 10 germinal an XI au Corps législatif atteste qu'à cette époque la question du rétablissement des corporations fut sérieusement agitée. Sans se prononcer nettement en faveur des institutions corporatives, Regnault de Saint- Jean-d'Angély regrette la stabilité qu'elles donnaient au travail et déplore les abus auxquels a donné lieu la liberté illimitée du commerce.
« Les conventions entre les ouvriers et ceux qui les emploient étaient soumises, écrit-il, à des règles observées avec un religieux respect, et depuis on s'en est joué impunément. 11 y avait trop peu de marchands et d'artisans pour que le consommateur trouvât une garantie contre le monopole dans la concurrence. Et depuis, la confusion des états a porté vers le négoce une multitude d'hommes peu éclairés qui en ont méconnu les principes et compromis les succès. » Regnault de Saint-Jean-d'Angély dit ensuite les prétentions excessives des ouvriers, les artifices déloyaux de la concurrence, la perversion des règles de l'apprentissage, les malfaçons et les tromperies des fabricants; mais à la conclusion, l'auteur se dérobe. 11 expose que plusieurs systèmes ont été proposés : le rétablissement pur et simple des métiers, le groupement des marchands par quartiers, le contrôle par des syndics, la création <l'une marque nationale degarantie. « Toutes ces idées et bien d'autres encore ont été discutées parle gouvernement; aucune n'a paru atteindre sûrement le but qu'il se propose. » 11 se borna donc à déposer un projet qui devint la loi du 22 germinal an XI ^ et dont les dispositions se résument : 1® dans la création des chambres consultatives des manufactures, fabriques, arts et métiers (tit. I); 2^ dans la répression <lu délit de coalition soit de patrons en vue d'abaisser injustement les salaires, soit d'ouvriers en vue d'amener une cessation concertée du travail ou d'empêcher le travail
1. DuvBROiRR, Collection des lois et décrets^ t. XIV, p. 192. — Moniteur du ^ gcrminul an XI.
d'autrui ' ; 3° dans la réglementation de l'apprentissage, qui pourra être résolu en cas d'inexécution des engagements et de mauvais traitements de la part du maître, d'inconduite de l'apprenti ou de clause léonine. Le patron ne pourra embaucher un apprenti ou un ouvrier sans se faire représenter le congé d'acquit ou le livret constatant qu'il est libre de tout engagement (til. lïï).
En somme, la loi du 22 germinal an XI, laissait les choses en Tétat. Elle aggravait même l'œuvre de la Constituante en édictant des pénalités nouvelles contre le délit de coalition. L'espérance des partisans de l'ancienne organisation du travail était déçue, l^ne pétition de 300 marchands de vin fut alors adressée au Gouvernement pour demander le rétablissement des anciens corps d'état en général et du leur en particulier. Leur plan était simple. La profession de marchand de vin était érigée en corps et régie par un conseil de six membres se réunissant deux fois par semaine. Le temps de service exigé pour parvenir à la maîtrise était de quatre ans. Chaque maître devait payer 1,000 francs pour se faire enregistrer et ne pouvait ni tenir plus d'une boutique ni exercer d'autre profession. Par un sentiment des plus honorables el qui étonnerait sans doute singulièrement les marchands de vin de 189G, les pétitionnaires demandaient eux-mêmes qu'il fût interdit de vendre du vin s'il n'était naturel et qu'un marchand de vin condamné pour mouillage ou falsification ne pût avoir de cave en ville. Enfin des visites trimestrielles devaient avoir lieu pour rechercher les fraudeurs.
Cette pétition était sans doute dictée par les plus louables intentions; mais la requête des marchands de vin, ainsi que toutes celles qui furent rédigées dans le même sens jusqu'en 1830, péchait par la base. On peut regretter l'état économique antérieur à 1701, mais non le ressusciter. Proposer en 1805 de
1. Lo délit do coalition est puni plus sévûroment s'il est commis par des ouvriers que par des patrons; le maximum de remprisounemeut est alors dt* trois mois au lieu d'un mois. Ces articles furent plus tard remplacés par les art. 414 et suiv., Code pénal.
rétablir les droits de jurande, l'interdilion du cumul, la limitation du nombre des maîtres, c'était parler au public une langue qu'il ne comprenait plus ; c'était au milieu d'une société déjà revêtue des sombres habillements du XIX* siècle, se présenter en perruque poudrée, en pourpoint et en haut de chausses comme au temps où M. d'Argenson donnait audience aux gardes des Six Corps, et les haranguait au nom du
roi. -<i:r
Quant à concevoir l'idée d'une corporation adaptée aux besoins nouveaux de l'industrie et du commerce, débarrassée de tous les obstacles et de toutes les vieilleries qui la ridiculisaient ; quant à songer à utiliser pour la réconciliation des classes cette prodigieuse puissance de l'association professionnelle et à en faire non plus le garde du corps du passé, mais la vedette de l'avenir, il ne faut pas s'étonner que de tels projets aient dépassé de beaucoup l'horizon des pétitionnaires de 1805, puisqu'à cette date un Regnault de Saint-Jeand'Angély lui-même s'avouait impuissant à se faire une opinion sur cette matière.
La réponse à la pétition ne se fît pas attendre. La Chambre de commerce de Paris, organe du haut commerce, qui était très hostile au rétablissement des corporations, répliqua par un rapport dû à M. Vital Roux, dans lequel sont repris et développés tous les anciens arguments de Bigot Sainte-Croix. Les abus des anciennes communautés y sont complaisamment énumérés et lathéorie classique delà concurrence, seul régulateur possible des transactions, y est affirmée avec une imperturbable confiance. « Laissons à la concurrence le soin de régler les prix ; ils seront toujours dans une proportion équitable ; les qualités seront meilleures ; les goûts seront plus variés, les ouvriers plus laborieux et les consommateurs mieux servis.» Vital Roux conclut en demandant que la loi détermine la nature et les effets du contrat d'apprentissage, les obligations réciproques des ouvriers et des patrons, les moyens de réprimer les infidélités, les abus de confiance de la part des
ouvriers. Pas un instant, il ne songe à examiner si la probité et la confiance peuvent ainsi se décréter au Moniteur et si en maintenant obstinément abaissées les barrières qui séparent le travail et le capital, il ne se montre pas plus imprévoyant et plus inhabile encore que ces petits marchands dont le bon sens pratique avait su sinon indiquer clairement le remède, du moins reconnaître Torigine du mal.
La pétition des marchands de vin n'aboutit à aucun résultat. La marche alors si rapide des événements et les guerres incessantes du règne détournèrent de cette grave question l'opinion publique. Napoléon paraît avoir songé en 1812 à mettre à l'étude un projet de réorganisation des corporations; mais ce projet n'eut aucune suite.
Cette période du Consulat et de l'Empire avait vu pourtant rétablir deux des anciennes communautés de métiers : celles des boulangers et des bouchers.
Ces deux professions étant indispensables à l'alimentation publique et leur exercice ayant donné lieu à des troubles graves au temps de la Révolution, Napoléon obéit à une pensée politique en les soumettant à une réglementation particulière.
La liberté de la boulangerie avait été proclamée par la Constituante sous la réserve d'une taxe établie sur les maîtres boulangers. Un arrêté consulaire du 19 vendémiaire an XI régla la perception de cette taxe et organisa les boulangers en corps d'état régi par quatre syndics élus par vingt-quatre notables. Le nombre des maîtres illimité en droit était en fait limité par l'obligation d'obtenir du préfet de police une autorisation difficilement accordée. Un cautionnement était obligatoire et des visites étaient pratiquées dans les boulangeries.
Avec de légères variantes, l'organisation de la boucherie avait été réglée sur les mêmes bases par des décrets de ger minai an VllI et de l'an X. Les bouchers avaient à leur tête six syndics élus par trente d'entre eux ; les maîtres versaient un cautionnement de 1,000 à 3,000 francs. Ils devaient appro-
■visionner leurs élaux et faire leurs achats par l'interniédiaire de la Caisse de Poissy, établissement public de crédit qui servait d'intermédiaire entre les bouchers et les éleveurs. Enfin le nombre des maîtres était limité^.
Le retour des Bourbons ne pouvait manquer de réveiller les espérances des partisans des corporations qui se confondaient alors avec les admirateurs du passé. On sait quelle furieuse réaction ; politique remplit les premières années de la Restauration et quelle revanche les partisans de l'ancien régime surent prendre de leur longue impuissance. Le moyen ^t le petit commerce, dont beaucoup de membres encore vivants avaient connu autrefois et regrettaient Fancienne organisation corporative, trouvaient donc pour leur cause un auxiliaire précieux dans Texaltation monarchique du moment. 11 leur suffisait de rappeler que la suppression des corporations était l'œuvre de la Révolution et que l'usurpateur s'était constamment refusé à rétablir ces associations pour créer dans la noblesse et la bourgeoisie royaliste un courant d'opinion favorable à leurs vœux ; ils ne manquaient pas d'ailleurs de faire valoir la stabilité dont le travail était autrefois redevable à une stricte réglementation et de faire remarquer quels avantages la société et la monarchie pourraient retirer d'institutions aussi conservatrices.
Ces idées trouvèrent un premier écho au sein de la Chambre introuvable de 1816, où l'un des rapporteurs de la Commission du budget, M. Feuillant, mentionnait entre autres réformes le rétablissement des jurandes et maîtrises -comme nécessaire sous tous les rapports. La dissolution de la Chambre décrétée le 5 septembre sur les conseils du duc Decazes coupa court à ce projet.
La Chambre nouvelle, plus modérée, inspira sans doute peu de confiance aux partisans des corporations dont l'action devint alors extraparlementaire. Une pétition rédigée par M. Levacher-Duplessis et signée de quatre notables négo-
A Paris, co nombre fut d'abord do 310, puis de
ciants fut remise au roi le 16 septembre 1817, au nom des marchands et artisans de la ville de Paris* . Les signataires y dénoncent la démoralisation croissante du commerce, la rupture de l'ancienne solidarité entre patrons et ouvriers, la violation des règles de l'apprentissage ; cette requête s'élève parfois jusqu'à l'éloquence lorsqu'elle énumère les maux qui sont la conséquence d'un individualisme sans mesure. Malheureusement les pétitionnaires ont de la corporation une conception rétrograde en désaccord avec les idées modernes, ils ne conçoivent pas la toute-puissance de l'évolution économique qui s'oppose à la résurrection de règlements surannés et s'obstinent à identifier la notion de l'association professionnelle avec celle du monopole*.
Cette fois encore, le signal de la résistance au mouvement en faveur de la corporation fut donné par la chambre de commerce de Paris. Dans sa séance du 18 octobre 1817 cette chambre se prononça formellement contre la pétition et vota la réimpression de l'ancien rapport de Vital Roux contre les corporations.
Au surplus les contradicteurs ne firent pas défaut. M. Pillel- Will, banquier et disciple des économistes, publia vers la lin de 1817 une réponse à la pétition*. Duplessis avait écrit que les professions industrielles étaient livrées à la plus honteuse licence, que la mauvaise foi la plus insigne avait pris la place de la probité. Pillet-Will s'inscrit en faux contre ces accusations qu'il taxe d'exagérées. Sans doute, il y a des procédés regrettables, des réclames fallacieuses, mais le client n'en est pas plus dupe que de ces affiches de restaurateurs où l'on
1. Cetto pi'tition a pour titre: « Requête au roi et mémoire sur la nécessité it rétablir le corps des marchands et les communautés des arts et métiers. » Parts, 1817, in-4».
2. Pour donner une idée do l'esprit dont la pétition ORt animée à cet égard, il ituflira de dire que l'on y dénonce comme un scandale public les ventes aprcs liquidation ou au rabais, ainsi que les ventes d'articles d'occasion. On croirait lire une délibération des Six Corps!
3. Réponse au Métnoire de M. Lcvacher-Duplessis ayant pour titre : Requête, etc., par M. PiLLET-WiLL. Paris, Didot l'aîné, 1817, in-8».
annonce d'excellents dîners à 20 sous (p. 29). Duplessis déplore à tort la concurrence : c*est elle qui provoque le génie (p. 31). On objecte Texemple de l'Angleterre. Mais les corporations n'y ont jamais été que locales, et d'ailleurs Birmingham, Manchester, villes libres, ne sont-elles pas par leur population et leur richesse fort au-dessus d'York et de Canterbury, villes réglementées ? «Encouragez-la, écrit l'auteur en terminant, cette industrie, au lieu de faire revivre d'anciennes constitutions qui tariraient la source de ses richesses... Dirigez l'ambition et l'espoir des fabricants par l'exportation ; ainsi par de sages encouragements, vous féconderez rindustrie. »
En 1818, un autre économiste, M. Costaz, reprenait la même thèse dans son Essai sur l'administration , et identifiant les institutions corporatives avec la corporation telle qu'elle fonctionnait à la fin de l'ancien régime, il avait beau jeu à démontrer le caractère suranné d'une telle réglementation.
Devant cette levée de boucliers contre laquelle il trouvait peu d'appui dans la Chambre modérée de 1817, Levacher- Duplessis attendit une occasion plus favorable pour revenir à la charge. Cette occasion parut un instant s'offrir en 1821. Le meurtre du duc de Berri, suivi de la chute du ministère Decazes, remplacé par le duc de Richelieu, avait soulevé l'opinion contre le parti libéral que l'on rendait moralement responsable de ce crime. On entendait partout proclamer la nécessité de gouverner avec fermeté et d'en finir avec la politique des concessions. Duplessis jugea l'heure opportune pour renouveler sa pétition aux deux Chambres. Cette fois encore il eut à compter avec l'opposition de la Chambre de commerce de Paris, qui par une délibération en date du 17 mars se déclara résolument hostile au projet \
La pétition devait échouer comme les précédentes. Le ministère Richelieu n'eut en effet pas le loisir d'étudier une
1. Moniteur du 24 mars 1821. La délibération porte les signature» do Pillct- Will, du baron Davillicrs, de Françoi» Dclcssert, d'Odier.
réforme de cette importance ; il dut faire face aux difficultés incessantes que lui créaient la défiance de l'extrême droite ei rhostilité de la gauche. Après sa chute, en décembre 1821,les progrès des sociétés secrètes, le complot de La Rochelle, les affaires d'Espagne détournèrent l'opinion de cette question ' : une fois de plus, la tentative avait avorté.
Elle ne devait plus être renouvelée sous la Restauration. On ne peut, en effet, attribuer une telle portée à une pétition adressée en 1829 par 34 entrepreneurs de la ville de Paris qui •demandaient à la Chambre des pairs d'organiser par une loi les chambres syndicales chargées de surveiller l'exercice des professions relatives au bâtiment. Cette requête toute spéciale avait pour but de conférer une juridiction professionnelle aux chambres syndicales du bâtiment, mais non de rétablir une corporation. La Chambre des pairs passa à l'ordre du jour*.
Section II. — Louis-Philippe (1830-1848). — Premiers
symptômes d'une réaction en faveur de l'idée corporative. — Bûchez. — Villeneuve-Bargemont. — Gérando.
Le règne de Louis-Philippe est une époque de transition <lans l'histoire de l'économie sociale. Depuis la chute de Fanrien régime, l'opinion publique avait été détournée de l'étude des faits sociaux ' par une succession de révolutions, de guerres ou de conflits politiques dont le tumulte n'était guère favorable à la discussion d'un débat aussi abstrait que celui de
1. Elle donna lieu à deux brochtire», l'une hostile d'AxQt'RTii. aîné : • Cm JVo< concernant les jurandes^ n 1821, l'autre favorable de M. Hénard, président du Iribunal de commerce d'Arra» : ■ Mémoire sur l'établissement des maîtrises», 1823.
a. Moniteur du 8 avril 1829.
3. Les pétitions signées sous la Restauration en faveur du rétablissement des communautés et qui d'ailleurs passèrent presque inaperçues s'inspirent en effet beaucoup moins d'une pensée de réforme sociale que de l'intérêt professionnel de l'industrie entendu au sens le plus étroit.
l'organisation du travail. Avec la République de 1848, au contraire, ramélioralion du sort des classes pauvres, le droit au travail, la refonte des lois constitutives de la société, la délimitation des droits de TEtat et de Tindividu sont autant de problèmes qui éveilleront dans tous les esprits un intérêt passionné et dont aucun régime politique parlementaire ou autocratique, monarchique ou républicain ne sera plus libre k Tavenir de se désintéresser. Placé entre ces deux époques, dont la première semble avoir presque ignoré la question sociale à laquelle la seconde a subordonné toutes les autres, le règne de Louis-Philippe vit pour la première fois se manifester, sous les formes les plus diverses, avec cette pitié pour la souffrance humaine qui n'est le monopole d'aucune école et d'aucun parti, l'ardent désir d'y porter remède et de rétablir entre lesheureux et les déshérités de ce monde, entre les classes dirigeantes et les classes laborieuses, une harmonie fondée sur la fraternité et sur la justice.
Les écrivains et les économistes qui sous le règne de Louis-Philippe ont abordé l'examen et cherché la solution du problème social peuvent se ranger en deux catégories ► Les uns procèdent de l'idée socialiste et veulent attribuer à l'Etat, qui lui-même en répartira les revenus à chacun selon ses besoins ou ses services, la propriété de toutes les richesses ^ ; les autres, respectueux de la propriété et de la liberté humaine au surplus, ne croyant pas, qu'il soit utile ni avantageux de détruire de fond en comble l'édifice social pour en reconstruire un nouveau, mais désireux plutôt d'en consolider les fondements et d'en réparer les brèches, consacrent tous leurs efforts à la recherche des causes génératrices du conflit social et des moyens propres à opérer la réconciliation des classes. A cette dernière école, se rattachent les écrivains
i. Ces doctrines sont dùveloppéos notamment dtkHB Y Organisation du travail do Louis Blamc, publiée on 1839 et dans le célèbre Avertissement aux propriétaires de Proudhon en 1842. Le fouriérisme et le saint-simonisme sont également au fond, sous une forme plus éloTéo et plus originale, des manifestations do l'idée socialiste.
qui, considérant Tinstabilité du travail et Tisolement du travailleur comme deux des causes les plus graves du mal dont la société moderne est affectée, songèrent à remédier au mal au moyen de Tassociation professionnelle, c'est-à-dire de la corporation soîl volontaire, soit législativement organisée.
La cause des corporations qui depuis la Révolution n^avait en effet que des défenseurs sans autorité allait être plaidée à nouveau devant Topinion par des avocats autrement éloquents et habiles que le rédacteur de la pétition des marchands de vin de 1805 ou que Thonnête Levacher-Duplessis.
Déjà sous la Restauration une voix s'était fait entendre très timidement, il est vrai, et à un point de vue encore étroit, en faveur des institutions corporatives. Cette voix était celle de Sismondi alors dans tout Téclat de la renommée qu'il s'était acquise avant même son Histoire des Français par son Histoire des républiques italiennes et son Traité de la richesse commerciale. L'évolution des idées par laquelle cet auteur avait été amené malgré lui à rendre hommage au principe corporatif est digne de remarque. Dans ses Nouveaux Principes d'économie politique (1819) Sismondi débute en effet par une condamnation très nette des anciennes jurandes. Mais les souffrances des ouvriers contemporains, Tabandon auquel les condamne un individualisme forcené ne le laissent pas in différent. Il déplore TégoTsme de certains patrons ainsi que la charité mal entendue et mal réglée de beaucoup d'autres. « Chaque fabricant, écrit-il, reconnaîtra si, lorsque l'entretien d'un homme coûte 20 sous par jour, il ne vaut pas mieux les lui donner à lui-même en récompense immédiate de son travail que de lui en donner huit comme gages et douze à titre d'aumône, » et Sismondi en arrive à regretter à ce point de vue l'œuvre des corporations. « Il est bien évident, écrit-il, que si les métiers pouvaient être rétablis dans un but de charité seulement et si les chefs du métier étaient dans l'obligation de fournir du secours à tous les pauvres de leur métier, on mettrait un ternie
aux souffrances tout comme à cet excédent de production qui fait la ruine du commerce (p. 360). »
Sismondi n'insiste pas davantage sur ce projet à peine -ébauché dans ses écrits, et qui n'était sans doute chez l'historien de la France qu'un ressouvenir de l'admirable institution de la confrérie du Moyen Age. Mais le germe qu'il
avait jeté dans les esprits ne devait pas demeurer infécond et bientôt d'autres que lui allaient dégager plus clairement cette ■conception de la corporation nouvelle, non plus fermée et jalouse comme les communautés de la fin de l'ancien régime, mais ouverte à tous les travailleurs dont elle apaise les différends et secourt les misères, moderne par l'activité et l'esprit <ie progrès, chrétienne par la charité.
L'idée corporative évoquée par Sismondi fut recueillie et -développée dès le début du règne de Louis-Philippe par un ancien Saint-Simonien qui alliait à un esprit profondément religieux d'ardentes convictions démocratiques. Dans un article -^u Journal des Sciences morales et politiques, du 17 décembre 1831, Philippe Bûchez développaittout un plan d'organisation •corporative du travail dans la haute industrie. Il proposait de créer des syndicats composés mi-partie de fabricants et de contre-maîtres (ces derniers représentant les patrons), avec mission de fixer un taux minimum des salaires. Ces syndicats correspondraient entre eux, se transmettraient réciproquement tous les avis relatifs à des offres ou à des demandes •d'emplois. Ils surveilleraient l'apprentissage et l'éducation professionnelle, fonderaient des institutions de prévoyance, s'interposeraient pour la conciliation des litiges entre patrons et ouvriers. Quant aux ouvriers de la petite industrie, Bûchez leur conseillait de constituer des associations coopératives et •d'unir leurs efforts pour arriver ainsi à la fusion du travail et •du capital.
Comme Sismondi et Bûchez, le comte de Villeneuve-Bargemont, ancien conseiller d'Etat, auquel un long séjour à la tête <les préfectures de la Loire-Inférieure et du Nord avait appris
à connaître les populations ouvrières, était demeuré vivement frappé de ce fait qu*à Taccroissement considérable de la richesse publique depuis la Révolution n'avait pas correspondu une amélioration de la condition morale, ni même, en un certain sens, de la condition matérielle de Touvrier, mieux payé sans doute, mais plus exposé aux chômages et privé de toute assistance dans la vieillesse et dans la maladie. L'animosité de la classe laborieuse contre la classe riche, Tindifférence égoïste d*en haut pour en bas apparaissaient déjà à cette époque comme un danger grandissant pour le pays et pour la société. A ces maux Villeneuve-Bargemont ne croyait pas qu'il fût impossible de remédier, et dans son livre Y Économie politique chrétienne (1834) il définit très nettement les conditions nécessaires, d'après lui, à la rénovation de la société.
La première de ces conditions, c'est le réveil du sentiment religieux, base essentielle de toute société stable et que tout gouvernement clairvoyant devrait appeler à son aide pour moraliser le peuple et l'éclairer sur ses devoirs*. Mais à l'influence morale doit s'ajouter l'action plus immédiate des lois et des institutions. Villeneuve-Bargemont est ici naturellement conduit à proposer le rétablissement des institutions corporatives. Il voudrait qu'un jeune ouvrier sortant d'apprentissage fût examiné gratuitement par un jury impartial sur son instruction élémentaire et sa capacité industrielle. L'absence de certificat rangerait l'ouvrier dans la catégorie des simples apprentis. Les anciennes corporations seraient remplacées par l'association de tous les ouvriers d'une profession, qui seraient autorisés à se réunir pour choisir des syndics et délibérer sur leurs intérêts communs ; on organiserait ainsi des sociétés de secours mutuels, des écoles; mais il serait interdit de s'occuper de la fixation des salaires.
Ce plan assurément généreux donne prise à certaines critiques et renferme certaines lacunes. Villeneuve n'indique pas notamment par quels moyens pratiques se constitueront ces
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associations et s'il sera fait appel dans ce but à l'intervention <le l'Etat. D'autre part, en interdisant aux corporations toute délibération, même consultative, sur le taux des salaires, il les dépouille de leur attribution la plus nécessaire, il leur enlève le pouvoir d'interposer leur arbitrage dans les conflits les plus graves et les plus fréquents, ceux qui ont pour cause les demandes d'augmentation ou le refus de subir une réduction de ces salaires.
Cependant l'idée en quelque sorte ressuscitée par Sismondi faisait son chemin. Un autre économiste, M. de La Farelle, la développait à nouveau en 1842 dans son « Plan ijC une réorganisation des classes industrielles ». Son système peut se résumer ainsi : distribution de tous les marchands et ouvriers en corps de métiers, mais sous la réserve du droit de chacun de se refuser à en faire partie et de continuer à exercer son état ; division des membres en maîtres, compagnons, apprentis ; temps d'apprentissage et examen. Chaque communauté aura son règlement et nommera un syndicat où les ouvriers seront représentés. Les syndics auront un pouvoir disciplinaire, mais ne pourront s'immiscer dans la fabrication, ni limiter le prix de vente ou de main-d'œuvre. Un bureau central des arts et manufactures sera créé au Ministère.
Dans un ouvrage intitulé « De la misère des classes laborieuses en France et en Angleterre, » un autre auteur, M. Buret\ exposait un plan différent. Dans chaque communauté les maîtres et ouvriers nommeraient un Conseil de famille. Ce Conseil de famille arrêterait le taux des salaires, sanctionnerait les contrats d'engagements des ouvriers et garderait les livrets. Des délégués de toutes les industries du canton s'assembleraient, sous la présidence du juge de paix, en Tribunal investi d'un pouvoir judiciaire équivalent à celui des prud'hommes. Les syndicats de canton délégueraient au chef-lieu des mandataires qui, à leur tour, nommeraient un
1. V. l'analyse do ce «ystèmo dans la Revue des Deux-Mondes, du !•' mars 1841, article de M. Cochul.
député au Corps législatif. Ce système offre un caractère original en ce que, le premier, il trace à la corporation son rôle d'arbitre naturel des litiges professionnels entre patrons et ouvriers. On peut, il est vrai, considérer comme dangereuse et peu équitable la taxation uniforme des salaires admise par M. Buret et comme un peu utopique son projet de représentation nationale du travail. Cet auteur n'en a pas moins eu le mérite d'exposer dans toute son ampleur la mission réservée à l'association professionnelle.
Pour terminer cette énumération des écrivains qui sous le règne de Louis-Philippe ont contribué à l'évolution de l'idée corporative, il nous reste à citer le témoignage d'un homme de cœur et de talent, qui ne saurait être rangé à vrai dire parmi les partisans de la corporation, mais dont l'opinion est intéressante à consulter comme un indice de la réaction qui s'accomplissait alors dans les esprits les plus libéraux contre l'individualisme excessif et l'état d^abandon où la société laissait l'artisan. Nommé pair de France par Louis- Philippe, le baron de Gérando^ publia en 1841 son livre sur les Progrès de l'industrie où il dénonçait avec énergie la démoralisation croissante des basses classes, « le surmenage qui entendre le goût des plaisirs grossiers et sensuels, l'extrême division du travail qui abrutit l'ouvrier. En présence de ces périls, l'ouvrier a-t-il du moins un guide, un protecteur ? qua^ t'On substitué à la protection qui dérivait des corporations ? ï qui l'ouvrier s'adresse-t-il dans ses malheurs ? Le plus souvent il est livré à lui-même ». Un tel préambule paraît indiquer une tendance d'esprit favorable à la reconstitution des corporations. Mais la tyrannie du préjugé qui associait nécessai-
1. Lo baron de Gérando, &gé de 21 ans en 1793, avait pris part à la révolte de Lvon contre lo régime terroriste. Blessé ot fait prisonnier, il échappa à la mort en s'évadant et se réfugia en Suisse oîi il fut commis chez un négociant. Rentra en France après l'amnistie accordée aux Lyonnais, il servit d'abord dans Tarm»' qu'il quitta peu après. Il fut tour à tour sccrétain; général du Ministère de l'iat^ rieur, puis maître des requêtes au Conseil d'État, fonctions qu'il conserva sou» la Restauration. Gérando était membre do l'Institut depuis 1S06. Il a laissé de nombreux ouvrages philosophiques et quelques études d'économie sociale.
rement à ce mot l'idée d'un monopole était encore si forte, même sur des intelligences d'élite, que Gérando recula devant cette conclusion. Il se prononce seulement en faveur de la fondation de sociétés amicales analogues aux sociétés de ce genre déjà existantes en Angleterre. Il recommande aussi rétablissement de comités de patronage composés de citoyens notables placés à la tête des institutions de prévoyance et devant exercer sur l'ouvrier une action toute morale. Leur action sera corroborée par la diffusion de bonnes publications. 11 s'en fallait toutefois que les économistes fussent tous d'accord avec Gérando pour reconnaître l'impuissance où se trouvait la société de protéger l'ouvrier et la faillite du système purement individualiste consacré par la loi si peu libérale de juin 1791. Tandis que les socialistes réclament l'absorp- * tion de toutes les énergies individuelles et la confiscation de la propriété privée par l'Etat, tandis que Villeneuve-Bargemont et les écrivains de son école demandent à l'association professionnelle le redressement des injustices et le soulagement des misères sociales, d'autres économistes, fidèles aux idées du XVIIl* siècle dont Jean-Baptiste Say et Bastiat continuent avec éclat la tradition, persistent à repousser Tinter-
vention de toute autorité, qu'elle vienne de l'Etat ou de la corporation, dans les rapports d'individu à individu*. Ces économistes ne veulent toujours voir dans la corporation qu'une institution parasitaire, dont l'action vient déranger l'équilibre universel dû à la libre concurrence*. Le plus illustre représentant de l'école libérale, Rossi, n'hésitait pas à condamner les corporations et à traiter d'ut(;pie rétrograde le projet de les rétablir*.
1. On consultera, non sans intérêt, à co sujet, l'articlo de M. Audioannk sur l'organisation du travail (Revue des Deux-Mondes du !•' mars 1846).
3. Dans son ouvrage sur la liberté du travail, un des chefs de cette école, M. Dunoyer, va jusqu'à condamner toute intervention de l'État, relativement à la législation des établissements insalubres ou de la protection du travail des enfants dans les manufactures (t. II, p. 363 et 369).
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Tel était l'état des esprits lorsque éclata la Révolution de février 1848.
Section III. — Deuxième République (1848-1852). — Plans de réforme sociale ; leur échec.
Aucune époque de notre histoire n'a vu éclore autant de projets de réforme sociale ni élaborer plus de systèmes ayant pour but commun le bonheur de l'humanité que cette Révolution de février 1848 saluée avec un si ardent enthousiasme par les classes ouvrières. L'idée corporative, du moins entendue en son sens propre, c'est-à-dire en tant qu'association de tous les , travailleurs d'un même corps d'état ne tira cependant pas un profit direct de cette orientation nouvelle de l'opinion, ni de l'intérêt qu'éveilla chez tous les hommes de cette génération le sort des classes laborieuses. Tous les systèmes mis en avant par les réformateurs de 1848, qu'ils s'appellent Proudhon, Louis Blanc, Victor Considérant ou Gabet, ne sont en effet que des manifestations diverses de l'idée socialiste qui absorbe dans l'Etat les forces corporatives aussi bien que les énergies individuelles. L'heure n'était guère favorable en effet à l'élaboration de réformes prudentes et méthodiques. L^magination populaire surchauffée exigeait qu'on lui donnât le bonheur sur-le-champ et par décret. 11 se trouva des politiciens pour le lui promettre. Les ateliers nationaux, la proclamation du droit au travail, l'encouragement à la reprise violente du capital, tels furent les premiers fruits de cette agitation à laquelle les défenseurs de l'ordre social, Léon Faucher, Wolowski et Michel Chevalier n'opposaient que les doctrines classiques de l'économie politique.
La Révolution de 1848 contribua pourtant indirectement au progrès de l'idée corporative, en développant dans un autre but, il est vrai, l'idée d'association. Les commotions violentes de cette époque avaient en effet reformé entre les ouvriers de la même profession des liens depuis long-
temps rotnpus. On avait vu des artisans se réunir par atelier, par corps de métier ou par compagnonnage. « D'incessantes députations se succédèrent sur la place de THôtel-de- Ville et Ton vit reparaître dans les rues les insignes longtemps proscrits des devoirs, les cannes, les rubans, les chefs-d'œuvre solennellement portés en procession*. » Aux séances du Parlement du travail réuni au Luxembourg, on vit figurer des délégués de tous les métiers choisis par leurs pairs. L'ancien esprit de corps que n'avait pu détruire complètement la loi du 14 juin 1791 et qui eut un soudain réveil affirma une fois de plus sa force que le désordre ne manque jamais d'utiliser lorsque la société la laisse sans direction.
A un autre point de vue encore, la Révolution de 1848 favorisa indirectement le réveil des idées corporatives en multipliant les associations coopératives ouvrières. Sans doute, ces associations issues de l'initiative privée, groupements d'efibrts individuels poursuivant un but purement économique et temporaire, diffèrent profondément de la corporation, syndicat collectif et permanent de tous les artisans d'un corps d'état, organisation dotée d'attributions multiples et juridiction sanctionnée par la loi. Le mouvement coopératif de 1848, qui mal conçu et mal conduit devait échouer lamentablement*, n'en est pas moins un indice de plus de celte renaissance de l'esprit d'association qui devait prendre à la fin du XIX* siècle une si éclatante revanche de la proscription édictée contre lui à la fin du XVIII®.
La faillite des plans d'organisation sociale rêvés par les
1. LRVASMKun, Histoire des classes laborieuses depuis 1789 jusqu'à nos jours t. I, p. 205. — Le promoteur do ces associations se défendait, du reste, avec énergie de vouloir ressusciter l'ancienne corporation. « Gardez-vous, écrivait-il en 1849 à des ouvriers coopémteurs, de tracer autour de votre association un cercle infranchissable ou mi^me difficile à franchir. Ce serait revenir au tyrannique et odieux systcmo des jurandes ot des maîtrises. » Louis Blanc, Histoire de la Révolution de i8fà8, t. I, p. 209.
2. Sur plus de soixante associations coopératives, fondées en 1848, une di74iine seulement ont survécu.
réformateurs de 1848 n'empêcha pas du reste la seconde République, il faut le reconnaître, de travailler utilement à plusieurs points de vue à Tamélioration de la condition de l'ouvrier . L'œuvre législative de ces quatre années est en effet loin d'être négligeable ; de cette époque datent diverses réformes dont plusieurs sont hautement louables.
La première de ces réformes et la plus utile, à notre sens, fut réalisée par la loi du 9 septembre 1848, qui limita à douze heures le travail des adultes dans les usines et manufactures. Que l'on admette ou non en théorie pure la légitimité de la réglementation du travail par l'Etat, il n'est guère possible de méconnaître qu'il ait le droit et le devoir de protéger la race et d'interdire tout acte qui aurait manifestement pour effet d'en affaiblir la vitalité. Une législation qui protège la reproduction du gibier et du poisson, qui interdit sévèrement l'infliction de sévices aux animaux domestiques, ne peut se désintéresser de la santé d'êtres humains appartenant aux classes les plus dépendantes et les plus laborieuses. Or, bien que l'on puisse citer certains tempéraments exceptionnellement vigoureux qui échappent à celte règle, il paraît hors de doute que pour l'immense majorité des hommes, une durée de travail de douze heures constitue un maximum au delà duquel la tension nerveuse de l'organisme devient extrême et l'équilibre des forces naturelles est en danger d'être rompu.
La loi du 25 novembre-l*"" décembre 1849 sur les coalitions fit disparaître une inégalité injustifiable dans les pénalités applicables au délit de coalition, qui relativement douces jusqu'alors pour les patrons délinquants (6 jours à 1 mois de prison et 200 à 3,000 fr. d'amende) étaient au contraire fort sévères contre les ouvriers reconnus coupables du même délit (2 à 5 ans de prison pour les auteurs principaux, 1 à 3 mois pour les complices). Les contrevenants ouvriers ou patrons encoururent désormais une peine de 5 jours à 3 mois de prison et de 16 à 3,000 fr. d'amende.
L'électoral aux Conseils de prud'hommes fut aussi réorganisé par le décret du 27 mai-5 juin 1848 sur des bases nouvelles. Tous les patrons, chefs d'atelier, contre-maîtres, ouvriers devinrent électeurs à 21 ans et éligibles à 25 ans. Les patrons et les contre-maîtres nommèrent au scrutin de liste un nombre de candidats triple de celui des membres à nommer ; les ouvriers élisaient parmi ces candidats les prud'hommes patrons et les prud'hommes ouvriers étaient élus de la même manière par les patrons. Les conseils présidés alternativement par un patron et un ouvrier étaient renouvelables tous les trois ans par tiers.
L'apprentissage fut réglementé à nouveau par la loi du 22 février 1851. Aux termes de cette loi l'acte d'apprentissage
doit être reçu soit par un notaire, soit par un greffier de justice de paix; il relate les conventions des parties. Le maître qui engage un apprenti doit être majeur (art. 4). S'il veut loger chez lui une jeune fille mineure fart. 5), il doit être marié et n'avoir encouru aucune condamnation soit pour crime, soit pour attentat aux mœurs, soit à une peine de plus de trois mois d'emprisonnement pour vol, filouterie, escroquerie, etc. (art. 6). Il doit se conduire en bon père de famille, surveiller la conduite de l'apprenti et ses mœurs (art. 8, § 1). Il ne doit pas faire travailler l'apprenti âgé de moins de quatorze ans plus de dix heures ; de quatorze à seize ans, l'apprenti doit avoir deux heures de liberté par jour pour s'instruire, et il est défendu de le faire travailler de nuit (art. 9). Le maître doit instruire son apprenti (art. 12, Jj 1). Celui-ci, de son coté,- lui doit fidélité, obéissance et respect (art. 11, § 1). L'apprenti qui aurait été malade ou absent pendant plus de quinze jours devrait compte à son maître à la fin de l'apprentissage du temps pendant lequel son travail a été interrompu (art. 11, §2). Pendant les deux premiers mois de l'apprentissage, le contrat peut être résolu sans indemnité par la volonté de l'une des parties ; c'est le temps d'épreuve àes anciens statuts des corporations. Ce délai écoulé, le contrat peut encore être résolu
de plein droit par la mort du maître ou de Tapprenti (art. 15^ § l),par l'appel de ce dernier sous le drapeaux (art. 15, §2j, par la condamnation du maître à Tune des peines ci-dessus énoncées (art. 15, § 3), par le décès de la femme du maître. Le contrat peut encore être résolu sur la demande de Tune des parties et par sentence du juge de paix ou du conseil des prud'hommes, notamment pour inexécution des conditions (art. 16), ou pour inconduite habituelle du maître ou de l'apprenti (art. 16, ÎJ 3).
Il convient encore de mentionner une loi fort humaine du 14 mai 1851, réduisant le privilège du patron pour avances faites à son ouvrier et ne lui permettant d'inscrire ces avances sur le livret de ce dernier que jusqu'à concurrence de 30 francs, la retenue étant d'ailleurs limitée au dixième.
Cette énumération des lois et décrets promulgués de 1848 à 1852 montre assez à quel point le sort de la classe ouvrière préoccupait le législateur de cette époque . Le grave problème que soulèvent l'organisation du travail et la condition du travailleur est désormais posé devant l'opinion, et la recherche de sa solution va s'imposer à l'avenir à l'attention et aux méditations de tous les gouvernements.
Section IV. — Napoléon III (1852-1870).— AboUUon de la loi sur les coalitions (1864). — Ck>n8titution de nombreux syndicats.
L'histoire doit au gouvernement de Napoléon III cette justice que nul plus que lui ne se montra soucieux du bien-être moral et matériel de l'ouvrier, plus préoccupé d'atténuer les misères dont il souffre, d'assurer aux vétérans et aux invalides du travail un refuge contre les cruautés du sort. Sous Louis-Philippe, l'étude des questions sociales avait été abandonnée aux discussions toutes théoriques des penseurs et des économistes. La classe bourgeoise dont la monarchie de Juillet était la parfaite émanation ne voyait dans la recherche d'un
mieux social qu'une dangereuse utopie; tout au plus les Chambres consentaient-elles, en adoptant la loi de 1841, à protéger le travail des enfants employés dans les manufactures contre un surmenage par trop scandaleux. Avec le second Empire, l'économie sociale entre, si Ton peut ainsi parler, dans les conseils du Gouvernement. Conscient de la lourde responsabilité qui pèse sur un pouvoir personnel, Napoléon III s'entoura d'hommes compétents, au premier rang desquels il faut citer Le Play, l'illustre auteur de la « Réforme sociale » et des « Ouvriers européens ». Il provoqua l'avis des grands industriels, des anciens ouvriers devenus patrons, des ouvriers eux-mêmes, de tous ceux qu'une expérience professionnelle rendait particulièrement aptes à fournir un témoignage autorisé dans la grande enquête ouverte sur les conditions du travail. Les dix-huit années du règne attestent un effort continu et patient, une tendance persévérante vers le progrès social.
Le premier acte législatif du nouveau régime fut la loi du l**" juin 1853 sur les conseils de prud'hommes, qui recula de 21 à 25 ans l'électoral et de 25 à 30 ans l'éligibilité à ces conseils. On corrigea une anomalie évidente de la loi de 1849,, en rangeant les contre-maîtres parmi les ouvriers. L'élection des prud'hommes jusqu'alors à deux degrés devint directe et assura ainsi la liberté du suffrage auparavant faussée par l'obligation de voter entre des candidats désignés à l'avance. Les conseils renouvelables par moitié tous les trois ans jugèrent désormais sans appel les litiges inférieurs à 200 francs.
Cette loi fut bientôt suivie par celle du 22 juin 1854, qui rendit obligatoire la tenue des livrets d'ouvriers ; cette disposition était conçue à la fois dans l'intérêt du patron à qui le livret permettait de recouvrer ses avances, et dans celui de l'ouvrier dont il constatait les services.
Ces réformes particulières ne permettaient toutefois encore de rien augurer sur les idées du gouvernement relativement à la liberté du travail et au droit d'association. Mais l'opi-
nion ne devait pas longtemps demeurer incertaine à cet égard.
Le programme économique de Napoléon III peut toulenlier se résumer dans cette formule : la liberté du commerce. Il ne pouvait donc être question pour un gouvernement qui s'inspirait de tels principes de rétablir la corporation privilégiée d'avant 1 791 , mais au contraire , de supprimer toutes les entraves qui gênaient encore le développement de certaines industries: c'est pourquoi un décret de 1858 supprima là corporation des bouchers conservée jusque-là dans un intérêt de police*, en même temps qu'un décret du 22 juin 1863 proclamait la liberté de la boulangerie. Mais le Gouvernement impérial ne croyait pas que la liberté commerciale impliquât nécessairement l'interdiction pour les travailleurs de se concerter sur leurs intérêts communs ; il jugeait au contraire que la liberté de coalition était le corollaire de la liberté commerciale : il s'engagea donc résolument dans cette voie en proposant et en faisant voter la loi du 27 mai 1864. .^
Aux termes de l'art. 414 du Code pénal modifié par la loi du 27 novembre 1849, toute coalition ^ soit de la part des patrons en vue de forcer V abaissement des salaires, soit de In part des ouvriers en vue de faire cesser le travail dans un atelier^ constituait ipso facto un délit dont les auteurs principaux étaient punis de deux à cinq ans de prison et dont les complices étaient passibles d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 16 francs à 3,000 francs. Ces dispositionspénales étaient appliquées avec rigueur par les tribunaux, alors même que les coalisés s'étaient abstenus de tout acte de violence ou d'intimidation. S'il est cependant un droit sacré entre tous, c'est bien celui qui consiste à délibérer avec ceux que leurs intérêts rapprochent des vôtres et à unir ses efforts aux leurs. « Sous notre régime, disait M. Emile Ollivier dans son rapport sur la loi de 1864, chaque ouvrier peut offrir ou
1. V. dans la Science sociale, octobre et dcccinbrc 1887, rarticlc de M. Fkyeux intitulé : L'n nouveau Livre des Métiers.
refuser son travail et en fixer les conditions, comme chaque maître est libre d'accepter ou de ne pas accepter ces conditions. Or, ce qui est licite pour Tindividu, pour plusieurs, comment cela deviendrait-il illicite et condamnable parce que ceux qui ont le même intérêt et les mêmes besoins et qui ont entre eux les liens naturels qu'amène cette communauté de besoins et d'intérêts se sont concertés pour agir ensemble libre-' ment et arrêter pacifiquement une résolution commune .'))
Ces paroles du rapporteur de la loi de 1864 paraissaient n'avoir trait qu'à une réforme précise et délimitée, à la révision d'un article du Code pénal; en réalité, leur portée était beaucoup plus étendue. Si en effet des patrons ou des ouvriers ont le droit de se concerter et de délibérer pacifiquement sur leurs intérêts communs, il n'est guère possible de leur dénier le droit de se grouper en des associations permanentes. La liberté d'association est le corollaire de la liberté de réunion; qui proclame la première reconnaît implicitement la seconde. L'exposé de principes de M. Emile Ollivier, qui allait présider lui-même à la rédaction de la loi de 1864, équivalait donc virtuellement à la dénonciation de la loi du 14 juin 1791 et renfermait en germe le principe de la liberté de l'association professionnelle qui devait être législativement sanctionnée par la loi du 21 mars 1884.
Conformément aux conclusions du rapporteur, le délit de coalition disparut donc du Code pénal et le nouvel art. 414 ne punit plus que les violences, voies de fait, menaces ou ma-noeuvres frauduleuses ayant eu pour but d'amener ou de maintenir une cessation concertée du travail pour forcer la hausse ou la baisse des salaires ; k ce délit dont les auteurs étaient punis d'un emprisonnement de 6 jours à 3 ans et d'une amende de 16 à 3,000 francs s'ajoutait celui d'atteinte au libre exercice .de l'industrie ou du travail commis à l'aide d'amendes^ défenses, proscriptions, interdictions concertées, qui fut puni d'un emprisonnement de 6 jours à 3 mois et d'une amende de 16 francs à 300 francs (art. 416). Jules Favre avait justement corn-
battu la rédaction élastique et équivoque de cet article de la nouvelle loi. « Avec un tel article, disait-il, si j'avais Thonneur d'être le ministère public, on pourrait me donner la plus innocente des coalitions, elle n'échapperait pas à la poursuite et à la condamnation.)) De fait, ainsi qu'on le verra par la suite, les coalitions furent encore dans maintes occasions considérées comme délictueuses et donnèrent lieu à des poursuites correctionnelles. Mais malgré tout, un grand résultai était acquis ; la liberté de coalition avait été proclamée. La rédaction vicieuse d'un article de loi se corrige ; une liberté reconquise ne s'abdique plus.
La loi du 25 mai 1864 fut donc une des causes génératrices du grand mouvement syndical contemporain dont l'origine se place sous le second Empire et qui devait aboutir à la loi du 21 mars 1884. D'autres causes secondaires contribuèrent à créer ce mouvement; ce fut d'abord l'essor donné aux Expositions universelles et l'envoi de délégations ouvrières à l'Exposition de Londres en 1863. Les délégués revinrent très frappés des résultats obtenus par les Trade-unions et exprimèrent le désir de suivre leur exemple^ En 1867, l'Exposition de Paris donna une force nouvelle à ces aspirations. Les délégués demandèrent au ministre la suppression des livrets, le droit de réunion et l'organisation de chambres syndicales ouvrières. 11 leur fut répondu que, pour l'organisation des chambres d'ouvriers en syndicats mixtes ou autres, l'administration laisserait toute libej;^é aux intéressés. C'était reconnaître nettement des associations que la loi n'avait pas encore formellement autorisées. Des conférences eurent lieu entre les 400 délégués ouvriers représentant 114 professions et une commission d'encouragement composée de 70 membres que présidait M. Devinck. Les droits du travail et leur conciliation possible avec ceux du capital y furent discutés plus pacifiquement, mais aussi plus utilement que dans l'orageux Parlement du travail de 1848.
1. V. H ce sujet Lkvasseur, Histoire des Clcuses ouvrières depuis 1789, p. 37J.
La loi de 1867 sur les sociétés ne fut pas, elle non plus, étrangère aux progrès de Tidée corporative et l'émancipation des sociétés industrielles et commerciales contribua pour une part à la résurrection des associations professionnelles, en démontrant aux travailleurs la merveilleuse puissance de Tunion et de la solidarité.
Ainsi encouragé par le gouvernement, le mouvement syndical ne devait pas tarder à se développer. 11 est temps d'en étudier les premières manifestations, tant chez les patrons que chez les ouvriers.
Syndicats patronaux. — Les syndicats de patrons sont les plus anciens et quelques-uns d'entre eux sont même antérieurs à la Révolution de 1848. Telles les chambres syndicales des entrepreneurs de charpente et des maçons créées en 1807 et 1809, celle des entrepreneurs de pavage (1810), celle des charrons (1844.) Toutefois le nombre de ces syndicats fut longtemps insignifiant ; on n'en comptait encore que onze à Paris en 1845 et ces associations étaient à peu près inconnues en province.
De 1852 à 1800, un certain nombre de syndicats de patrons se constituèrent et fondèrent en 1859, sous le titre d'Union nationale du commerce et de l'industrie^ une vaste ligue des intérêts professionnels distincte du groupe dit de la Sainte^ Chapelle fondé en 1860 et qui comprenait les industries du bâtiment. L'impulsion était donnée et le mouvement ne s'arrêta plus; de nouvelles chambres syndicales s'organisèrent en grand nombre : celle des chapeliers (1860), celle des bijoutiers joailliers et orfèvres (1864), celle de la ganterie (1861), etc..
En 1867, rUnion nationale dont le siège social était et est encore établi 10, rue de Lancry, avait reçu l'adhésion de quarante-deux chambres syndicales ; quatorze autres chambres étaient affiliées au groupe de la Sainte-Chapelle.
Les chambres syndicales de patrons se proposaient un triple but : elles devaient : 1° veiller aux intérêts généraux de la profession et se faire auprès des pouvoirs publics les inter-
prêtes des vœux de la corporation ; 2° fournir des arbitres compétents au tribunal de commerce et s'efforcer d'obtenir par l'organisation d'une juridiction arbitrale intérieure le règlement des litiges entre leurs membres; 3** enfin, concilier, si faire se pouvait, les conflits qui viendraient à s'élever entre patrons et ouvriers, ou, si toute tentative de conciliation échouait, établir entre les patrons une solidarité qui leur permît de résister utilement aux revendications des ouvriers qui seraient jugées inacceptables. Les statuts de la chambre syndicale des patrons chapeliers faisaient appel aux ouvriers que l'on exhortait à s'organiser, eux aussi, en société corporative ; les deux syndicats devaient se mettre en rapport et s'effocer de régler pacifiquement tous les différends entre patrons et ouvriers, afin d'éviter une grève toujours ruineuse pour les uns et les autres.
Syndicats ouvriers. — Ces syndicats sont d'origine très récente. Jusqu'en 1864 en effet les pénalités édictées contre le délit de coalition, pénalités peu redoutables pour les chambres syndicales de patrons qui ne portaient guère ombrage à la justice, constituaient un obstacle presque insurmontable à l'établissement de chambres syndicales ouvrières. La loi de 1864 elle-même ne dissipa pas tout d'abord complètement les craintes des ouvriers qui ne savaient si cette loi ne cachait pas un piège habilement tendu. Aussi le nombre des chambres syndicales ouvrières antérieures à 1867 est-il très minime. On ne peut guère citer que celles des typographes, la plus ancienne (1839), des mouleurs (1863), des chapeliers (1865), des relieurs (1864). Mais après l'Exposition de 1867, le mouvement corporatif ouvrier allait s'accélérer. A la suite des conférences tenues passage Raoult, où des personnages officiels, tels que M. Devinck et M. Lé^7, maire du XI* arrondissement, les assurèrent de toute la bien- • veillance du gouvernement, les délégués décidèrent de transformer en chambres syndicales les associations de bienfaisance et de crédit mutuel déjà existantes. Ces associations
étaient assez nombreuses ; on peut citer notamment l'association de crédit mutuel des branziei*s (1860), la chambre de prévoyance et de solidarité des ouvriers bijoutiers (1865), et la société de crédit mutuel et de solidarité de la céramique (1867). Ces sociétés limitaient en principe leur rôle à des œuvres d'assistance mutuelle, mais plus d'une fois cependant des tendances plus ambitieuses s'étaient manifestées parmi leurs membres. Dès 1865, par exemple, un groupe important d'ouvriers bronziers avait demandé que l'association de crédit mutuel prît en mains la défense des intérêts généraux de la profession. Ces sociétés apportèrent au mouvement syndical l'appui d'institutions déjà en plein fonctionnement et de capitaux relativement importants.
Le programme des syndicats ouvriers différait tout natMrellement de celui des syndicats patronaux. Les chambres syndicales ouvrières déclaraient poursuivre l'organisation de la défense des intérêts ouvriers au point de vue du salaire et de la durée du travail ainsi que la fondation d'institutions d'assistance et de prévoyance (caisses de secours mutuels, de chômage, de retraites), enfin le développement de l'instruction par la création de cours et d'écoles professionnelles et l'ouverture de bibliothèques. En principe, un tel programme n'avait rien que de parfaitement légitime. Certains syndicats eurent la sagesse de s'y tenir. Les statuts des chaudronniers, par exemple, témoignent dans toutes leurs dispositions d'un esprit de conciliation vraiment digne d'éloges. Il est dit notamment dans ces statuts que le conseil syndical interviendra autant que possible dans les conflits entre patrons et ouvriers. S'il échoue, on examinera de près l'affaire et, seulement au cas où il apparaît que les réclamations de l'ouvrier sont justifiées, la chambre syndicale lui accordera une allocation sur la caisse de chômage et soutiendra ses prétentions. Tous les statuts de syndicats ne reflètent pas celte prudence et ce désir de conciliation. Les bronziers dont la grève fit grand bruit en 1867 avaient adopté des statuts animés d'un
esprit déplorablement agressif et injuste. Les ouvriers de chaque atelier y étaient déclarés juges des salaires ; les tarifs revisés par eux devaient être présentés ou plutôt imposés aux patrons ; toute réduction sur ces tarifs devait être énergiquement repoussée (art. 19). La mise à l'index était prononcée contre les patrons récalcitrants, et cette mise àTindex emportait pour tout ouvrier syndiqué l'obligation d'aller dénoncer aux collecteurs qui siégeaient en permanence tout ouvrier syndiqué ou non qui travaillerait au-dessous du tarif. Cet irrégulier était déclaré « préjudiciable aux intérêts de la profession » [sic), déclaration ou plutôt condamnation que les hommes d'action du syndicat se chargeaient sans doute de ne pas laisser sans sanction.
. Le second Empire avait donné l'impulsion au mouvement syndical. Sous la troisième République, ce mouvement va s'accélérer et le syndicat, cette forme nouvelle de l'association professionnelle, va prendre la place considérable qu'il lui était réservé d'occuper dans l'histoire sociale des vingt- cinq dernières années.
Section V. — La troisième République. — Multiplication des syndicats libres. — Loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels. — Ck>mmentaire de cette loi : doctrine et Jurisprudence.— Projets Marcel Barthe, Bovier Lapierre et autres ayant eu pour but de modifier la législation sur les syndicats; projets actuels. — Statistique des syndicats professionnels. — Principales lois sociales de la troisième République.
Arrêté pendant les années 1870-71 par la guerre, l'invasion €t la Commune, le mouvement syndical reprit dès 1872. Les groupes corporatifs que les événements avaient dispersés se reconstituèrent; d'autres groupes se formèrent. La liberté des associations professionnelles, c'est-à-dire l'abrogation des «ntraves légales (la loi du 14 juin 1791 et l'art. 416 du Code
pénal) qui s'opposaient encore à leur développemenl fui réclamée en toute occasion par les représentants des classes ouvrières comme la plus indispensable des réformes. Cette liberté, les délégués des ouvriers français aux Expositions de Vienne (1873) et de Philadelphie (1876), la revendiquent tour à tour. Des vœux tendant à son rétablissement sont émis successivement par les congrès ouvriers de Lyon (1874), de Paris (1876J, de Lyon (1878), de Marseille (1879), du Havre (1880) et de Reims (1881), et ce ne sont pas seulement les ouvriers socialistes parmi lesquels se recrutent surtout les adhérents aux syndicats représentés à ces congrès qui réclament l'abrogation de la loi de 1791. Dès 1875, le congrès catholique de Reim» s*est associé à ce vœu en réclamant dans un esprit, il est vrai, très différent a la réorganisation des corporations fondées sur Tesprit chrétien et appropriées aux conditions nouvelles de la vie moderne ». Il n*est pas jusqu'aux associations purement professionnelles et étrangères à toutes tendances politiques ou religieuses qui ne tiennent à affirmer la solidarité de tous les ouvriers unis pour reconquérir leurs libertés, et le congrès corporatif des boulangers de France tenu en 1877 proteste, lui aussi, contre « la funeste loi de 1791, qui interdit les associations d'ouvriers appartenant aux mêmes corps d'état et qui a empêché jusqu'ici l'organisation de sociétés professionnelles locales et à plus forte raison une union de tous les ouvriers de France ».
En même temps, et comme pour justifier ces revendications, plusieurs exemples attestaient la contradiction choquante entre les idées théoriquement incontestées qui proclamaient le droit des travailleurs d'assurer par une libre entente la défense de leurs intérêts (droit virtuellement reconnu par l'abrogation de la loi sur les coalitions en 1864) et l'inexplicable maintien dans nos Codes de dispositions pénales inconciliables avec cette liberté, telles que la loi de 1791 et l'art. 416 du Code pénal. C'était d'abord un arrêt de la Cour de cassation du 28 août 1873 (Dalloz, Recueil de jurisprudence périodique ^ 1873, 1'® part..
oe
p. 448) rejetant le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour <le Lyon qui avait condamné à Tamende et à la prison, par application de Tart. 416 du Code pénal, des ouvriers fondeurs coupables d'avoir posé comme condition de la reprise de leur travail le renvoi d'un autre ouvrier. C'était un arrêt de la Cour de Paris déclarant délictueuse une résolution par laquelle des ouvriers chapeliers de Paris s'engageaient à ne pas travailler pour le compte d'un chef d'industrie tant que ce dernier n'aurait pas consenti aux ouvriers occupés dans l'un de ses ateliers les mêmes conditions de salaire qu'il accordait luimême à ceux d'un autre atelier et qui correspondaient au tarif établi par le syndicat'.
Ces décisions de la jurisprudence étaient sans doute légales. Il n'en est pas moins vrai qu'elles ne correspondaient plus à l'état de l'opinion de plus en plus favorable à la liberté d'association. La tolérance administrative dont bénéficiaient les syndicats patronaux formait d'ailleurs un singulier contraste avec les rigueurs dont les syndicats ouvriers étaient l'objet de la part des tribunaux. On s'expliquait mal la dissolution de TUnion des ouvriers rubaniers de Saint-Etienne ou de l'Union des ouvriers sur métaux de Lyon, quand on voyait d'autre part se constituer librement, avec l'autorisation tacite et parfois même bienveillante de l'autorité, des centaines de syndicats patronaux. Parmi les syndicats ouvriers eux-mêmes un grand nombre n'étaient pas inquiétés et fonctionnaient sans entraves. On les laissait tenir publiquement leurs congrès, on les consultait même officieusement sur l'opportunité de telle ou telle réforme à l'ordre du jour, et au demeurant les syndicats tant ouvriers que patronaux se multipliaient acquérant chaque jour une force et une cohésion plus grandes. En 1881, il existait
1. Cetto n'Kolution êtnit ainiii conçue: « Les ouvriers chapeliers de Paris, metuot «n application le principe de la solidarité, déclarent : la maison Crespin qi» ^ deux ateliers à Paris, 1, rue Vitnive, et l'autre rue Simon-lo-Franc, refusaflt '«* tarif de la Société pour l'atelier de la rue Vitruvc, les ouvriers do la rue Stino'*' le-Franc, bien que payés au tarif, quittent le travail jusqu'à racceptation du t«ni |M>ur leurs camarades • (v. dans le Journal officiel de 1883, Chambre des députa' Documents parlementaires, le rapport do M. Laorakok, annexe, n* 17M, p- 3^''
déjà à Paris 138 associations de patrons avec 15,000 membres et 150 chambres syndicales d'ouvriers ne groupaient pas moins de 60,000 adhérents; en province, fonctionnaient 350 syndicats ouvriers'. La logique, le bon sens et l'intérêt supérieur de Tordre public voulaient que le sort d'un aussi grand nombre d'associations ne demeurât pas plus longtemps en suspens et que l'on optât entre Tune de ces deux solutions : ou l'application rigoureuse des lois existantes qui autorisaient la dissolution de ces associations par l'autorité publique ou, la proclamation de la liberté des associations professionnelles par la suppression des lois qui entravaient leur fonctionnement ; c'est à cette dernière solution que le législateur allait s'arrêter.
Déjà, en 1878, M. Lockroy avait saisi la Chambre des députés d'un projet de loi ayant pour objet la reconnaissance légale des syndicats professionnels. Les événements politiques qui amenèrent la dissolution de la Chambre et de nouvelles élections générales empêchèrent la discussion de <'e projet. Mais l'idée ne tardait pas à être reprise. Le 22 novembre 1880, M. Cazot, ministre de la justice, déposait au nom du gouvernement un projet de loi sur la liberté des associations professionnelles. Après avoir rappelé dans quelles circonstances avait été promulguée la loi des 14- 17 juin 1791 interdisant aux citoyens exerçant une même profession de délibérer ou de faire des règlements en commun sur leurs prétendus intérêts communs, l'exposé des motifs ■ ajoutait : « Les mesures qui aujourd'hui peuvent paraître » excessives étaient alors nécessaires pour briser les résis- » tances et déjouer les manœuvres des privilégiés d'octroi y> royal qui avaient si longtemps imposé au travail le joug de » leur réglementation et confisqué à leur profit la liberté des » contrats.
» Mais aujourd'hui cette nécessité existe-t-elle encore, ou » tout au moins existe-t-elle au même degré ? Serait-il à
Journal officiel du 39 novcoibrc 1880, annexe n
)) craindre, si l'on se départissait des rigueurs de la loi des » 14-17 juin 1701, de voir renaître les corporations oppres- )) sives des temps passés? ou pourrait-on redouter des coa- » litions d'intérêts préjudiciables à l'ordre public et à la pros- » périté du pays ? »
Après avoir rappelé qu'un grand nombre d'associations syndicales s'étaient censtituées malgi'é les prohibitions de la loi de 1791 et avoir constaté que ces syndicats n'avaient occasionné ni troubles, ni désordres, l'exposé des motifs poursuivait en ces termes :
« L'expérience ayant démontré que, sans aucun danger, les » membrQs d'une même profession peuvent se constituer ï> en société libre et permanente pour l'étude et la « défense d'intérêts communs, nous estimons qu'il y aurait » avantage à régulariser une situation irrégulière et à )) faire disparaître une interdiction légale qui n'a plus aujour- » d'hui sa raison d'être. »
Le projet de loi du gouvernement soumis à l'examen d'un<* commission fut l'objet d'un rapport de M. Allain-Targé ^ et adopté en première lecture par la Chambre des députés le 9 juin 1881. Au cours de la discussion, un député, M. Gantagrel, s'était déclaré hostile au projet, non pas qu'il se refusai à admettre la liberté des syndicats, mais parce qu'à son avis il était préférable de voter une loi générale qui proclamât la liberté de toutes les associations. Cette idée fut reprise au Sénat, saisi à son tour du projet de loi, dont le rapporteur fut M. Marcel Barthe*, par un membre de la droite, M. Bninet, qui dans la séance du 1" juillet 1882 demanda vainement l'ajournement de la loi pour permettre au gouvernement de déposer un projet de loi général sur les associations. Bien que combattu par MM. Buffet et Jouin', le projet, profondément
1. Journal officiel^ Chambre, Dcb. et doc. pari., 1881, p. 361.
2. V. le rapport, Journal officiel^ juin 188â, Sénat annexe n* 296, p. 329.
3. Ce dernier orateur déclarait, dans la séance du 6 juillet 1882 {Officiel du 7). que le projet établissait,, au profit d'une catégorie do citoyens, un pri\-ilègo ft» par conséquent, une injustice; il le qualifiait d'inutile et de dangereux.
tuncndé au surplus, ainsi qu'on le verra par la suite, était adopté en première lecture par le Sénat le 31 juillet 1882 et faisait retour à la Chambre devant laquelle le débat s'élargit et donna lieu à une belle lutte oratoire. Les doctrines sociales Jes plus opposées, celles de l'économie politique classique et Au laisser faire aussi bien que celles de l'école catholique et de l'école révolutionnaire furent développées à la tribune ^ et ^ans qu'une seule voix s'élevât contre la loi nouvelle, les orateurs de chaque parti saisirent cette occasion unique d'aflirmer publiquement leurs principes et de dire dans quel •esprit et avec quelles espérances ils voteraient la liberté des associations professionnelles.
Le discours qui eut le plus grand retentissement dans le pays fut celui que prononça, dans la séance dul3 juin 1883, M. le comte de Mun. Recherchant les causes profondes du mal social et de l'antagonisme des classes, l'orateur dénonçait Je grand coupable : l'individualisme, ou, pour l'appeler de fson vrai nom : l'égoïsme.
« Si on laisse de côté, disait-il, les intentions généreuses, » les grandes paroles sur la liberté qui ont pu entraîner les j) hommes et enthousiasmer les cœurs, il y a une doctrine qui j) apparaît sur-le-champ ; je la signale parce qu'à mes yeux n elle est encore, et pour une très large part, la cause du i) mal dont souffre le monde du travail. C'est la doctrine qui n consiste à considérer le travail comme une marchandise au » lieu de l'envisager comme un acte de la vie humaine, le plus n noble de tous, et dont on ne saurait tracer les règles en fai- » sant abstraction de l'homme qui en est l'auteur.
» Le principe posé, tout en découle. Si le travail est en effet » une marchandise, une fois qu'il est livré, celui qui le vend et » celui qui l'achète sont quittes l'un vers l'autre; dès lors, il » n'y aplusentrele maître et l'ouvrier de devoirs réciproques:
1. Les socialistes purs manquaient seuls au rondex-vous. Mais à la Chambre <Io 1881 le socialisnio no comptait, pour ainsi dire, pas do représentants; le radicalisme de M. Clemenceau, dont la formule parait si vieillie en 1806, était ^alors Tcxpression des idées les plus avancées représentées au Parlement.
» l'intérêt de Tun est d'acheter au plus bas prix, celui de » l'autre est de vendre au prix le plus élevé ; donc la lutte » est instituée entre le capital et le travail.
j) On a oublié cela î On s'est passionné pour des théories » sans en peser suffisamment les conséquences pratiques, et î) quand on a érigé en système la loi dont un économiste » célèbre, Cobden, a donné la formule en disant: « Quand » deux ouvriers courent après un salaire, les salaires baissent ; » quand deux maîtres courent après un ouvrier les salaires » haussent », on n'a pas songé à ce qu'il y a de misères accu- » mulées dans la première de ces deux perspectives: o les » salaires baissent » et de crises industrielles, c'est-à-dire, » en fin de compte, de misères nouvelles, dans la seconde : « les » salaires haussent »
» L'isolement des travailleurs et l'opposition de leurs inté- D rets sont ainsi devenus les causes de la division profonde » qui s'est établie entre eux et qui a mis d'un côté ceux qui » achètent le travail, c'est-à-dire les patrons, et de Tautreceux » qui le vendent, c'est-à-dire les ouvriers ; situation toute » nouvelle qui n'existait pas autrefois.
» Cette situation sociale a reçu un nom, c'est l'individua- » lisme et c'est la plaie qui ronge du haut en bas notre société j) malade. Un illustre homme d'état anglais, M. Gladstone, a » dit qu'on appellerait ce siècle le siècle des ouvriers. Cela » est vrai si l'on veut dire que l'histoire de ce siècle est » remplie du bruit de leurs souffrances et de leurs vaines » tentatives pour échapper au joug de l'individualisme. »
A cet éloquent réquisitoire contre les doctrines du laisserfaire et du selfhelp^ M. Frédéric Passy opposa, au nom de l'économie politique classique dont il est un des plus éminents représentants, le tableau complaisamment retracé des abus si souvent, et, dans une certaine mesure, si justement repi'ochés aux maîtrises et aux jurandes duXVlI'^ siècle.
Après avoir reconnu loyalement qu'aux temps lointains du XIII* siècle, les corporations naissantes avaient été utiles aux
travailleurs qu'elles protégeaient contre les violences et le» injustices des puissants, il dépeignit sous les couleurs les plus sombres la vie de Tartisan sous l'ancien régime. Il dit les vexations souffertes par les inventeurs, les querelles de métier à métier, la difficulté d'accéder à la maîtrise, et après cet acte d'accusation où ne trouvèrent même pas place les circonstances atténuantes que leur charité, demeurée à toutes les époques si active, aurait pu mériter aux anciennes communautés, M. Frédéric Passy montra, par un soudain changement de décor, la Révolution venant clore pour l'ouvrier l'ère de la servitude et de la souffrance et lui ouvrir, après l'avoir émancipé, les plus souriantes perspectives, faisant succéder le bien-être à la misère noire, l'épargne à l'imprévoyance, l'égalité des droits au privilège. L'élégie se terminait en idylle et M. Frédéric Passy, défenseur de son temps contre les apologistes du passé et les impatients qui rêvaient une société nouvelle, résumait tout son discours en rappelant pour se l'approprier cette déclaration optimiste de M. de Gasparin. « Je me suis parfois demandé dans quel temps j'aurais voulu vivre, et toujours, après un pèlerinage de siècle en siècle, j'en suis revenu au XIX®, au vôtre, au mien. »
La première partie du discours de M. Passy avait excité l'enthousiasme de toutes les gauches de la Chambre des députés et les radicaux les plus avancés avaient confondu leurs applaudissements avec ceux des membres du centre en entendant dénoncer comme funestes pour le peuple ces institutions du passé que la Révolution avait anéanties. Mais il s'en fallut de beaucoup que la seconde partie du même discours reçût un accueil aussi favorable. Le panégyrique des temps présents, cette affirmation que jamais le sort de l'ouvrier n'avait été plus prospère (affirmation où semblait sous-entendue cette opinion que les griefs formulés au nom des classes ouvrières étaient fortement exagérés) devait provoquer et provoqua en effet d'énergiques protestations. Les orateurs de l'extrême gauche : MM. Lockroy, Martin Nadaud, Floquet et Clemenceau se firent
à leur tour les accusateurs de la société actuelle, à laquelle ils reprochèrent de se montrer, elle aussi, dure et injuste envers l'ouvrier, et un député ouvrier de Lyon, M. Brialou, résuma en termes pittoresques l'impression produite sur ses amis politiques par les conclusions optimistes de M. Passy. « M. do. Mun et M. I^anglois vous ont fait un tableau très noir de cette loi (la loi en discussion) et, qu'ils me pardonnent l'expression, mes deux collègues ont traité la question en véritables médecins Tant-Pis. M. Passy nous a montré des ouvriers gagnant des journées énormes et vivant dan*- un véritable paradis terrestre. Quant à. ceux qui souffrent, s'il y en a, M. Passy leur dit de se consoler en pensant que leurs ancêtres étaient encore plus malheureux. Je veux bien le croire; mais cette consolation n'est pas assez consolante et vous conviendrez qu'elle est vraiment par trop philosophique. »
Après cette passe d'armes entre les champions des diverses écoles, le projet fut adopté, avec rétablissement de quelquesunes des dispositions supprimées par le Sénat. Renvoyé de nouveau le 28 juillet 1883 à cette assemblée, ce projet fut adopté par elle sous sa forme définitive, le 23 février 1884, et par la Chambre des députés, le 13 mars de la même année; il nous reste à en étudier en détail les dispositions \
L'art i" de la loi du 21 mars 1884 est ainsi conçu : Sont abrogés la loi des l 'i-^ll juin 1791 et l'art, il6 du C. ciiiL
1. Bibliographie. — De nombreux rommcntairos do la loi du 21 mars 188i ont paru depuis douze ans. Nous avons consulté les ouvrages suivants : LKDRt cl WoRMs, Commentaire de la toi du '21 mars lS8k, in-l2, 1885. — Bovllav, Vodc des syndicats professionnels, in-l2, 188G. — Bol'LLAIHK, Manuel des syndicats professionnels agricoles, iu-l2, 1888. — Gloti.n, ^Judc historique. Juridique et économique sur les syndicats professionnels ^ 1889, in-8. — Dlfourmajjtkllk, Manuel pratique de droit industriel^ 1892, toincl. — Hubekt VALLKROUX,/.<rj Corporations d'arts et métiers et les syndicats professionnels en France et àt'étrangtr, 1885, in 8» (p. 359 à 373.) — Gain,Am Syndicats professionnels agricoles ^ nouveau commentaire» de la loi du 21 mars 188i, iu-18, 1891. — Alpy et Boulot, G»iàe pratique des syndicats professionnels^ i^'ik. — Paul Pic, Traité élémentaire de législation industrielle, in 8» 1894 (p. 75 à 157;. — Anork et tiuiDOURO, Le Code ouvrier j in 8», 1895 (p. 307 à 355). — Les arrOls et jugements que nous reproduisons sont empruntas aux recueils périodiques de Sirey, de Dalloz et de la Gazette d» Palais.
Les articles 291, 292, 293, 29i du Code pénal et la loi du 10 avril i834 ne sont pas applicables aujc syn dicats profession^ nels.
En dehors la loi des 14-27 juin 1701 sur laquelle il est superflu d'insister\ l'art. l*''de la loi de 1884 abroge Tart. 410 du Code pénal. Cet article, modiiié parla loi du 25 mai 1864, punissait d'un emprisonnement de 6 jours à 3 mois et d'une amende de 16 à 300 francs ou de l'une de ces deux peines seulement tous ouvriers, patrons et entrepreneurs d'ouvrages qui à l'aide d'amendes, défenses, proscriptions, interdictions prononcées par suite d'un plan concerté, auraient porté atteinte au libre exercice de l'industrie et du travail. La suppression de cet article ne fut obtenue qu'avec peine du Sénat qui par son premier vote le maintenait. « L'art. 416, disait au Sénat M. Marcel Barlhe, ne punit pas le concert arrêté ; il ne punit même pas la prononciation d'amendes, de défenses, de damnations, etc. Il ne punit ces faits que quand ils portent atteinte à la liberté du commerce et de l'industrie. » A quoi le rapporteur delà Chambre des députés, M. Lagrange, répondait fort justement : « On n'aperçoit pas clairement comment ces manoeuvres peuvent ne porter aucune atteinte au libre exercice du travail, à moins qu'elles ne restent à l'état purement platonique. » Et M. Lagrange rappelait l'opinion de M. Ribot, qui était alors le chef du groupe le plus modéré de la gauche. «En ce qui concerne l'art. 416, disait M. Ribot, il faut l'abroger non seulement pour les syndicats professionnels, mais d'une façon générale, parce qu'il punit le concert pour amener la cessation du travail, lorsque ce concert se traduit par des amendes ou des interdictions. Or, il est incontestable que si vous donnez aux syndicats la liberté de s'organiser avec la pensée qu'ils pourront s'organiser à l'état de lutte, il faut leur permettre de procéder au moins vis-à-vis de leurs membres par certaines sanctions, certaines amendes ou interdictions dont nous n'admettrons pas la validité au point de
V. suprà, p
vue civil, mais qui au point de vue pénal ne peuvent être l'objet d'une incrimination. »
L'art. 416 fut donc abrogé et, par suite, Tentente concertée entre ouvriers ayant pour but, même à l'aide d'amendes, défenses, proscriptions, etc.,d'aniener la cessation du travail, a cessé d'être délictueuse. La jurisprudence a fait de cette disposition nouvelle de la loi plusieurs applications. Ainsi le tribunal civil de Lyon a jugé, le 13 mai 1885, que le fait par des ouvriers de préparer une grève n'est plus un délit, même s'ils Ont eu recours pour atteindre ce but à des affiches ou insertions, pouvu que ces affiches ou insertions ne renferment aucune allégation pouvant nuire à l'honneur ou à la considération du chef d'industrie contre lequel la grève est provoquée [Gazette du Palais, 1885-2-supp. 133).
Plus récemment, il a été jugé par le tribunal civil du Havre (12 novembre 1894, Gazette du Palais, 1894-2-655) que l'entente pour le maintien des salaires, autrefois interdite par l'art. 416, C. pén., étant aujourd'hui licite en vertu de l'art. 1" de la loi du 21 mars 1884, il est permis à un syndicat professionnel de prendre des mesures pour la fixation des salaires ù un taux déterminé, pourv'u qu'il n'aitpas recours à la violence et aux manœuvres frauduleuses.
Mais l'interprétation de l'art. 1" de la loi du 21 mars 1884a donné lieu en jurisprudence à une autre difficulté. En effet, de ce que l'entente concertée en vue d'amener, même à l'aide d'amendes, défenses, proscriptions, etc., la cessation du travail n'est plus délictueuse, c'est-à-dire n'entraîne plus contre les ouvriei*s syndiqués l'application de pénalités correctionnelles, s'ensuitil nécessairement que ceux qui, patrons ou ouvriers, sont lésés dans leurs intérêts par ces amendes, défenses ou proscriptions, ne soient pas en droit de poursuivre civilement contre leurs auteurs l'allocation de dommages-intérêts en raison du préjudice qui leur a été causé? En d'autres termes, l'art. 1" de la loi de 1884 a-t-il eu seulement pour effet, en abrogeant l'art. 416, de supprimer le délit prévu par cet article, tout en
réservant, le cas échéant, Taction civile aux intéressés, ou a-t-il, en ôtan( tout caractère illicite à l'entente concertée en vue de la cessation du travail, établi en faveur des ouvriers syndiqués le droit absolu de préparer et de conseiller la grève sans être, en aucun cas (sauf, bien entendu, s'il y a eu injure ou dilTaniationj, passibles de dommagesintérêts ?
Telle est la question capitale qui s'est déjà posée plusieurs fois devant les tribunaux. Cette question a été résolue par la jurisprudence à Taide de la distinction suivante qui nous paraît très juridique et, dans Tétatactuel de la législation, très raisonnable. L'intervention du syndicat qui a eu pour effet d'amener la grève était-elle justifiée par la défense d'un des intérêts économiques, industriels ou commerciaux de la profession, (art. 3), cette intervention est justifiée et les membres du syndicat ne peuvent être passibles de dommages-intérêts ; il en sera notamment ainsi lorsque la grève aura eu pour but une augmentation des salaires alloués aux ouvriers ou à une catégorie des ouvriers de la profession.
Mais si, au contraire, la cessation du travail a été provoquée dans un but étranger à la défense des intérêts professionnels, le syndicat est passible de dommages-intérêts envers (•elui aux intérêts duquel il a porté indûment préjudice. Il en sera notamment ainsi lorsque la grève concertée a eu pour but d'imposer à un patron le renvoi d'un ouvrier qui s'est retiré de l'association ou qui refuse d'en faire partiel V. dans le sens de cette distinction : Cassation, 22 juin 1892, (SinEY, 1893, l""* partie p. 41), Chambéry, 14 mars 1893
1. Il en serait autrement si les ouvriers exigeaient le renvoi d'un ouvrier, non par ce motif qu'il n'est pas syndiqué, mais parce qu'il travaille à un salaire infé- . rieur au salaire normal des autres ouvriers. En pareil cas, le syndicat agirait dans la limite de ses attributions, c'est-à-dire pour la défense des intérêts généraux de ses membres, et l'ouvrier éconduit par le patron menacé d'une cessation générale du travail ne pourrait, à notre avis, prétendre à des dommagesintérêts. La jurisprudence parait être en ce sens: les arrêts ci-dessous relatés constatent, en effet, que le renvoi do l'ouvrier auquel ils accordent des dommagesintérêts n'a pas été poursuivi par les ouvriers syndiqués dans un intérêt professionnel^ ce qui implique que s'il en eût été ainsi, la solution eût été différente.
(SiHEY, 1893, 2« partie, p. 139), Lyon, 3 mars 1894 (Dalloz, 1894. 2. 306, note de M. Planiol ; Gazeue du Palais, 1894, 2, 393), et 15 mai 1895 (Sirey, 1896.2.30), Paris 31 mars 1896 (Sirey, 1896.2.98.) L'arrêt de Lyon du 3 mars 1894 a statué sur une espèce fort intéressante. L^n ouvrier, nommé Oberlé, employé à l'usine Carré, à Oullins, travaillait aux pièces dans un atelier decristallorie, quand le syndicat des tailleurs de cristaux d'Oullins voulut le forcer à partager le travail aux pièces dont il avait seul le bénéfice avec un ouvrier <'ongédié, nommé Engeras. Sur son refus et à l'instigation du syndicat, les ouvriers de l'usine Carré se mirent en grève, subordonnant la reprise du travail au rejivoi d'Oberlé. Intimidé, le patron céda; Oberlé, congédié, poursuivit alors, contre les membres du syndicat, la réparation du préjudice à lui causé. Cette demande fut accueillie par le tribunal, puis par la Cour de Lyon dont l'arrêt est ainsi motivé:
« Considérant qu'il résulte, tant du texte de la loi nouvelle <|ue des principes exposés dans les travaux préparatoires, que la loi du 21 mars 1884 a eu pour objet unique de proléger les ouvriers dans leurs intérêts professionnels vis-à-vis des patrons en les autorisant à se concerter entre eux pour la libre discussion de leurs salaires ; mais que la faculté accordée par la loi est linaitative, qu'elle ne peut être étendue au delà du règlement des <lifficultés qui s'élèveraient directement entre les patrons et leurs ouvriers; que, dans l'espèce, il ne s'agit nullement d'un <onflit survenu entre tous les ouvriers de l'usine et leur patron sur une question relative à des intérêts professionnels, mais uniquement d'une difficulté soulevée entre ouvriers syndiqués, parles membres du syndicat qui ont réclamé l'exclusiondecelui d'entre eux qui ne voulait pas se soumettre à l'autorité dn syndicat. »
A plus forte raison, est-il interdit aux syndicats de diffamer, parla voie des journaux, un ouvrier non syndiqué, de même qu'un ouvrier démissionnaire ou exclu du syndicat. La loi du 21 mars 1884 n'a pas eu pour but de déroger à la loi du
20 juillet 1881 sur la diflarnation. Bordeaux, 13 juin 1894 [Revue des Sociétés^ 1894. 1. 436).
Par contre, il nous est impossible d'adhérer à la doctrined'un jugement du tribunal civil de Valence, en date du 27 février 1888 (Ga 3. rf« Palais. 1888. 1.621), d'après laquelle, lorsque les divers syndicats d'une corporation ouvrière ont décidé en commun qu'il y avait lieu d'ouvrir une grève et ont proclamé leur solidarité à cet effet, un tel engagement doit être considéré comme contraire au principe de l'inaliénabilité de la liberté individuelle qui est d'ordre public. D'après ce jugement, une fraction de syndicat ou un syndicat entier ont le droit de se départir de la solidarité ainsi acceptée,, et les sociétaires qui demeurent fidèles au pacte convenu ne peuvent contraindre le trésorier ni le bureau d'administration à leur continuer les secours hebdomadaires dus statutairement aux membres de la grève. Cette décision judiciaire est en opposition flagrante avec l'art, l*^*" de la loi de 1884. Il ne s'agissait pas, en effet, dans l'espèce soumise au tribunal de Valence, de savoir si les amendes ou autres sanctions pénales édictées par les syndicats contre les membres qui contreviennent à un engagement pris par eux de cesser le travail dansune circonstance déterminée sont ou ne sont pas dépourvus d'une valeur légale \ mais seulement de rechercher si des
1. Cette question n'a pas été explicitement résolue parle législateur de 1884. On a vu cependant (suprà^ p. 553) que dans l'opinion de M. Ribot, si les amende» ou autres sanctions pénales édictées en vue d'amener une cessation concertée du travail ont cessé d'être délictueuses, elles demeurent dépourvues de valeur légale. On peut invoquer en faveur de cette solution l'art. 7 de la loi du 21 mars 188.Y qui autorise tout membre d'un .syndicat à s'en retirer, nonobstant toute convention contraire, ce qui implique la nullité des clauses pénales qui tendraient à rcs* trcindre le droit de démission. Mais la thèse contraire n'est pas insoutenable. D'une part, on effet, on peut prétendre avec quelque vraisemblance que la dis» tinction faite par M. Ribot est arbitraire et que depuis l'abrogation de l'art. 416, C. pén., la cessation concertée du travail étant licite, les amendes qui ont pour but de la provoquer sont légales. D'autre part, on peut répondre à l'argument tiré do l'art. 7 que la nullité de toute clause pénale restrictive du droit do démission n'implique à aucun degré la nullité d'une clause pénale réprimant les infractions aux statuts qui peuvent dans un intérêt professionnel prescrire dan» certains cas la cessation du travail. Quant à la liberté individuelle, elle n'est pas ici en cause. De droit commun, en effet tout citoyen peut valablement s'obliger sous peine de dommages-intérêts à faire ou à ne pas faire un acte déterminé.
ouvriers peuvent stipuler valablement que des secours seront accordés aux ouvriers grévistes, c'est-à-dire s'entendre pour la défense d'un intérêt professionnel. Or, la solution de cette question ne nous parait pas douteuse, depuis que, par un texte formel, le législateur de 1884 a abrogé l'art. 416 qui interdisait l'entente concertée en vue d'amener la cessation du travail, tandis que par l'art. 3 de la loi nouvelle il accordait à tout syndicat le droit de s'occuper des intérêts industriels et économiques dont le plus important est la question des salaires.
Après avoir abrogé la loi du 14 juin 1791 et l'art. 416 ^u Code pénal, l'art, l*'*" de la loi de 1884 ajoute que les articles 291 à 294 du Gode pénal et la loi du 10 avril 1834 ne seront pas applicables aux syndicats professionnels. C'est là une conséquence nécessaire du rétablissement de la liberté des associations professionnelles. Les art. 291, 292 et 294 proscrivent en effet toutes les associations de plus de vingt personnes non autorisées par le Gouvernement et édictent contre les membres de ces associations et ceux qui leur donnent asile diverses pénalités ; la loi du 10 avril 1834 étend ces dispositions aux associations de plus de vingt personnes qui, en se subdivisant en sections de vingt membres au plus, avaient tenté d'éluder la loi. Enfin, l'art. 293 prévoit et punit le délit de provocation à des crimes ou délits qui peut être commis dans des assemblées tenues par les membres d'associations illicites.
Au surplus, si les ouvriers syndiqués peuvent, aux ternies de la loi du 21 mars 1884, se réunir librement 'pour la discussion de leurs intérêts professionnels et user de propagande pour recruter des adhérents à leurs syndicats, cette réunion et celte propagande ne sauraient avoir lieu dans l'usine ou le chantier sans la volonté du maître. En pareil cas, ils commettent un abus dont le maître peut, s'il en est résulté pour lui un préjudice, demander la réparation, aux termes de l'ait. 1382, G. civ.
Spécialement, le maître dont les ouvriers ont abandonné le
chantier à la suite de rintervention de grévistes qui leur ont intimé Tordre de partir, sous peine de se voir expnlser de force, peut demander la réparation du préjudice que ces faits lui ont causé. Et celte réparation peut être demandée à celui qui a organisé et préparé l'intervention des grévistes, encore bien qu'il se soit prudemment tenu à l'écart et n'ait pas fait irruption dans le chantier, s'il est constant, d'ailleurs, qu'il a été Tâme et le chef de l'entreprise et qu'en sa qualité de trésorier général du syndicat des ouvriers il a eu sur ceux-ci une autorité particulière et en a entraîné plusieurs de gré ou de force. Bourges, 19 juin 1894 {Gaz, Pal., 1894. 2. 57).
Art. 2. — Les syndicats ou associations professionnelles, même de plus de vingt personnes, exerçant la même profession, des métiers similaires ou des professions connexes concourant à rétablissement de produits déterminés, pourront se constituer librement sans l'autorisation du Gouvernement.
Au cours delà première discussion à la Chambre des députés (9 juin 1881), M. Beauquier avait déposé un amendement tendant à autoriser la création de syndicats entre personnes exerçant des professions même non similaires. Cet amendement fut rejeté et la jurisprudence considère avec raison comme essentielle à la validité d'un syndicat la condition qu'il -soit formé entre personnes exerçant des industries au moins similaires. Il a été jugé en ce sens qu'il y a infraction à l'art. 2 •de la loi de 1884, lorsque dans un syndicat dénommé syndicat des professeurs libres, sont admis non seulement des professeurs de belles-lettres, sciences etarts libéraux, mais encore de soi-disant professeurs de menuiserie, de couture, de coupe et jusqu'à des concierges et lingères employés chez des chefs d'institutions. Paris, 4 juillet 1890 (Sirey, 91. 2. 7). (V. en- <;ore : Trib. corr. Villeneuve-sur-Lot, 29 juin 1892 (Dalloz, 94, 2. 4). —Paris, 29 novembre 1892 {Gazette du Palais, 93. 1. 20), et enfin Cassation, 18 février 1893 (Sirey, 96. 1.377)^
1. y. ibid. UDO note d'après laquelle, contrairoment à la jurisprudence adoptée par cet arrêt, des étrangers peuvent sinon faire partie d'un syndicat, du moins
Par application de la même règle, ne peuvent faire partie d'un syndicat, tout au moins comme membres actifs, les anciens patrons ou anciens ouvriers qui ont cessé d'exercer la profession. Spécialement d'anciens boulangers devenus restaurateurs et condamnés en vertu du décret du 25 mars 1852 pour tenue, sans autorisation, de bureaux de placement, ne peuvent continuer le même genre d'industrie en se constituant en syndicat professionnel, conformément à la loi du 21 mars 1884, et en s'occupant du placement d'ouvriers boulangers sous le couvert de ce syndicat. Trib. corr. Bordeaux, 8 février 1880 [Journal la Loiàw 23 mars 1880). Gomp. Bordeaux, 27 décembre 1893 [Rev. des Sociétés, 1804. 67).
Toutefois, les syndicats peuvent nommer membres honoraires des personnes n'exerçant pas la profession, pourvu que ces personnes ne s'immiscent pas dans l'administration de ces syndicats. Il a même été jugé qu'une personne étrangère au syndicat peut être appelée aux fonctions de secrétairetrésorier, pourvu que cette personne, simple agent salarié, ne prenne pas part aux délibérations du syndicat et ne paie pas de cotisation. Amiens, 13 mars 1805 [Sirey, 06. 2. 180).
L'art. 2 de la loi de 1884 n'autorise pas seulement les syndicats exclusivement composés de patrons ou d'ouvriers , mais encore les syndicats mixtes composés à la fois de patrons et d'ouvriers. C'est ce qui résulte très nettement de la discussion de la loi au cours de laquelle un amendement de M. de Mun en faveur des syndicats mixtes fut repoussé sur cette observation de M. Floquet ^ : « Si l'amendement a seulement pour objet d'autoriser les syndicats mixtes de patrons et d'ouvriers, il n'est pas nécessaire. La loi est conçue en de tels termes que les syndicats de patrons et d'ouvriers sont possibles*. »
vXrc appclt'H à parlicipor aux néancctt du syndicat, donner lour avis« faire un rapport ot mcinv ètro élus administrateur». La doctrine est dans le sens de l'arrêt du 18 février 1893.
1. Journal Officiel. — Chambre. — Débats parlementaires y 1883, p. 1352,
2. En ce sons également, Paul Pic^ Traité élémentaire de législation industrielle, p. 103.
Les personnes exerçant des professions libérales peuvent elles se constituer en syndicats professionnels ? Tandis que quelques auteurs inlei*prétant au sens large le mot « professions » considéraient de tels syndicats comme valables \ d'autres auteurs admettaient avec la Cour de cassation (arrêt du 27 juin 1885, Dalloz, 86. 1. 137) « que la loi sur les syndicats professionnels n'a point été rendue applicable à toutes les professions; que les travaux préparatoires ont constamment affirpaé la volonté du législateur d'en restreindre les effets à ceux qui appartenaient soit comme patrons, soit comme ouvriers ou salariés à l'industrie, au commerce ou à l'agriculture, à l'exclusion de toutes autres professions ». La Cour de Cassation refusait par suite aux médecins l'autorisation de se constituer en syndicats. Depuis lors, la loi du 30 novembre 1892 a formellement autorisé les médecins, chirurgiens, sagesfemmes à se constituer en associations syndicales pour la défense de leurs intérêts professionnels. Mais la question subsiste pour les autres professions libérales. Il nous parait, contrairement à la jurisprudence de la Cour de cassation, que les personnes exerçant de telles professions peuvent légalement se constituer en svndicats. En effet, s'il n'a été fait allusion dans
ml '
les travaux préparatoires qu'à l'industrie et à l'agriculture, la raison en est sans doute que les syndicats de ces deux catégories devant être de beaucoup les plus nombreux et les plus importants, le législateur a eu surtout en vue leur organisation. Mais il ne s'ensuit pas qu'il ait excepté du bénéfice de la loi les professions libérales que le texte de l'art. 2 semble au contraire autoriser virtuellement lorsqu'il oppose sans en limiter la portée le mot a profession » au mot « métier ». On concevrait difficilement au surplus les raisons pour lesquelles les professeurs, les instituteurs, les architectes, les ingénieurs civils seraient seuls privés du droit de former des syndicats, dont le fonctionnement ne justifierait de toute évidence aucune
1. Glotin, licude historique^ Juridique et économique sur les syndicats pro~ fessionnelSf p. 164.
des craintes qui ont retardé si longtemps Tabrogation de rart. 416 ^
L*art. 2 de la loi de 1884 ne subordonne à aucune condition de capacité le droit de faire partie d'un syndicat. Ainsi les femmes, les étrangers, les mineurs autorisés de leurs parents ou tuteurs peuvent être membres d*un syndicat.
Art. 3. — Les syndicats professionnels ont crclusivement pour objet la défense des intérêts industriels, économiques et agricoles.
La disposition de l'art. 3 a pour but d'empêcher les syndicats de dégénérer en associations politiques ou religieuses. Il a été jugé en ce sens que le fait par un syndicat de s'occuper de questions étrangères aux intérêts industriels, par exemple de la création de corporations religieuses, des moyens de propager un journal ou d'encourager des pèlerinages ouvriers, constitue une infraction à la loi du 21 mars 1884 et entraîne l'application des peines prévues par cette loi et la dissolution du syndicat. Cassation, 18 février 1893 (Gazette des Tribunaux du 26 février 1893).
Chaque syndicat peut agir dans la limite et pour la défense des intérêts industriels, économiques ou agricoles de sa profession. Ainsi un syndicat de pharmaciens est recevable à se constituer partie civile dans un procès intenté à un individu inculpé d'exercice illégal de la pharmacie. Lyon, 8 mars 1888 (Dalloz, 1889.2. 258)*. Toutefois, si un syndicat est recevable
i. On peut citer, dans lo sens de cette opinion, nn jugement du Tribunal correctionnel de la Seine du 10 mars 1890 [Droit du 11 mars 1890). Tout en déclarant choquante et injustifiable en équité l'inégalittl de traitement dont souffrent les professions libérales, M. Pic, dans son Traité élémentaire de tégistatinH indtistrielle^ p. 108, admet comme fondée en droit positif la jurisprtidenco de la Coor de Cassation.
La jurisprudence a de tout temps admis les pharmaciens à former des syndicats; en cflot, si la pharmacie se rattache en un certain sens aux profc5»iottit libérales, elle n'en constitue pas moins un véritable commerce^ Paris, 30 janvier 1886 {Rev. des Sociétés, 1886. 147).
S. 11 a été jugé dans le même sens qu'un syndicat proft>s8ionncl de dentistes a qualité pour intervenir dans une instance correctionnelle intentée contre nn dentiste étranger qui a contrevenu à l'art. 20 de la loi du 30 novembre 18fS, on
à agir pour la défense des intérêts collectifs de la profession, il en est autrement lorsqu*il ne s*agit que d'un intérêt individuel; le syndicat ne peut donc prendre fait et cause pour un de ses membres dont l'intérêt est seul enjeu. Ici trouve d'ailleurs son application la règle que : « Nul en France ne plaide par procureur. » Trib. civ. Arras, 13 juin 1888 (Gazette du Palais, 88. 1. supp. 127). Trib. civ. Seine, 8 mai 1894 [Gaz. Pal., 94. 1. 627); Trib.depaixde Saint-Nazaire, 15 mars 1894 (Moniteur de Lyon, 7 avril 1894)^
Bien que les syndicats professionnels aient le droit d'agir pour la défense des intérêts économiques, industriels ou agricoles de leur profession, la jurisprudence admet qu'ils ne peuvent poursuivre en justice en leur propre nom l'exécution des. conventions relatives à ces intérêts et passées entre ouvriers et patrons, lorsque dans ces conventions ils n'ont joué que le rôle d'un intermédiaire et n'ont pas été parties au contrat. Cassation, 1" février 1893 [Droit, 16 février 1893.— Sirey, 96. 1. 329 et note en sens contraire'].
prenant la c|iialit<^ de docteur sans indiquer l'origine étrangère de ce titre. Lesyndicat peut poursuivre la réparation civile du dommage causé ii ses membres par cette infractioa. Tribunal correctionnel de la Seine, 35 mai 1895 (SiRKY, 9€.
S. ai).
i. A plus forte raison, m'ast pas valable le syndicat qui n'a été constitué qu» pour la défense d'intérêts particuliers. Par application de celte règle, le jugement du Tribunal d'Arras précité a déclaré nul un syndicat formé par des cultivateurs , à l'effet de réclamer dos dommages-intérêts pour le préjudice causé à leurs champs par les lapins des bois voisins. Mais il ne faut pas confondre avec lo syndicat constitué pour la défense d'intérêts particuliers, et par suite illégal , celui qui poursuit la défense de certains intérêts professionnels. La Cour de Nancy a, par un arrêt du 4 janvier 1896 (Sinsv, 96, 2, 344. Gazette du Palais^ •6, 1, 339), déclaré valable un syndicat do marchands de vin, dont l'objet avait été limité par les statuts à la défense des intéK*ts du commerce des vins dans les rapports avec les chambres do commerce et administrations publiques.
3. Il a encore été jugé (Trib. civ. de Nantes, 30 juillet 1896. — Gazette du Pa^ lais, 1896, 3. 315) qu'un syndicat professionnel de bouchers est sans qualité pour poursuivre contre une ville la restitution de taxes d'abatage indûment perçues lorsque la restitution do ces taxes n'a pas été comprise dans le patrimoine môme éventuel du syndicat, que les statuts ne prévoient pas par qui et comment les actions à intenter seront autori.sées, ni par quel mandataire le syndicat sera représenté en justice, et qu'enfln il n'est justifié d'aucune délibération soit do rassemblée générale des membres du syndicat, soit du bureau de ce syndicat permettant d'agir en justice.
Les syndicats ne peuvent faire des actes de commerce. Angers, 24 octobre 1893 (Sirey, 1895, 2*^ partie, p. 80) ; cette prohibition est absolue * . Ainsi le fait par un syndicat professionnel agricole, d'acheter des marchandises (dans l'espèce, des engrais) pour les revendre avec un bénéfice, n'en constitue pas moins un acte de commence à raison duquel le syndicat est justiciable des tribunaux de commerce. (Angers, 24 octobre 1894 précité.) Mais au contraire ne fait pas acte de commerce le syndicat agricole qui procure des engrais à ses membres en se bornant à majorer le prix d'achat pour rentrer dans ses déboursés sans réaliser aucun bénéfice. Toulouse, 26 mars 1889 (Revue des Sociétés, 1889, p. 403).
Les administrateurs d'un syndicat qui feraient acte de commerce pourraient être déclarés en faillite et le syndicat lui-même, s'il était prouvé qu'il ne poursuit en réalité qu'un but commercial, pourrait être dissous.
Art. 4. — Les fondateurs de tout syndicat professionnel devront déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, seront chargés de l'administration ou de la direction.
Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi, et à Paris à la préfecture de la Seine.
Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la direction ou des statuts.
Communication des statuts devra être donnée par le maire ou par le préfet de la Seine au procureur de la République,
Les membres de tout syndicat professionnel chargés de l'administration ou de la direction de ce syndicat devront être Fran^ çais et jouir de leurs droits civils.
Le texte primitif voté par la Chambre des députés était ainsi conçu : a Les fondateurs de tout syndicat professionnel qui
1. D'après MM. Alpy et Boulot, Guide pratique des syndicau professionnels , p. 59, les syndicats peuvent faire des actes de commerce accidentels pour l'emploi des cotisations de leurs membres. Cette exception ne nous paraît pas jas- Ufiëe.
voudra jouir des droits définis parrarticle suivant devront... » Ce projet admettait donc deux catégories de syndicats : ceux dont les statuts auraient été déposés et qui jouiraient de la personnalité civile avec tous ses avantages ; les syndicats dont les statuts n*auraient pas été déposés ou syndicats occultes, qui, bien que ne jouissant pas de la personnalité civile, n'en seraient pas moins licites et réguliers. Cette distinction fut défendue au Sénat le 21 mai 1881 par M. Trarieux. a Pourquoi, disait M. Trarieux, voulez-vous être plus généreux qu'il n'est nécessaire et imposer la personnalité civile k des sociétés, h des syndicats qui peuvent n'en avoir pas besoin et ne pas la réclamer? Pourquoi une personnalité civile obligatoire ? Il n'y aurait aucun inconvénient sérieux à laisser les syndicats qui peuvent ne pas tenir à la personnalité civile s'organiser sans aucune condition de publicité. » Le rapporteur, M. Marcel Barlhe, répondit que a maintenir la faculté de créer des syndicats occultes, c'était abroger implicitement l'art. 13 de la loi de 1848 qui interdit les sociétés secrètes, c'était créer dans le pays une organisation qui pouvait avoir des effets désastreux ». La distinction établie par la Chambre fut donc rejetée et l'art. 4 modifié dans le sens de sa rédaction actuelle à laquelle la Chambre se rallia.
Le dépôt des i^tatuts n'est exigé que des syndicats définitivement constitués et non des syndicats d'études ou en voie de formation. Cette solution ressort des déclarations du
Ministre de l'intérieur : « Je crois, disait M. Waldeck- Rousseau, que lorsque vous aurez décidé que les syndicats devront rendre publics leurs statuts, vous n'aurez pas fait autre chose que d'appliquer aux associations ce qui est actuellement la loi des sociétés, à savoir que pendant le temps où ces associations cherchent leur voie, discutent sur les formes qu'elles se proposent d'adopter, il n'est pas permis d'exiger qu'elles apportent des statuts définitifs, puisqu'elles n'existent pas. Mais le jour où elles constitueront une association défini-
tive, où leurs statuts seront arrêtés, elles auront à remplir Tobligation imposée par la loi* . »
Il a été jugé que les fondateurs d'un syndicat professionnel ne peuvent se prétendre dispensés de l'obligation de déposer les statuts du syndicat, sous le prétexte que radministration les a connus en fait et a mis ces fondateurs en possession d'un local dénommé Bourse de travail. Paris, 26 janvier 1894 (iîeo. des Sociétés, 1894.f 1.295).
Les pièces que les fondateurs de syndicats professionnels sont tenus de déposer à la mairie de la localité où le syndicat «st établi sont exemptes du timbre. Décision du ministre des
finances du 21 juillet 1884, Sol. Régie, 25 mars 1885 (Sirky, m. 2. 24).
Le § 5 de l'art. 4, aux termes duquel les administrateurs et -directeurs de tout syndicat doivent être Français et jouir de leurs droits civils, rend inaptes à remplir ces fonctions non «eulement les étrangers, mais encore tous ceux qui ne jouissent pas de la plénitude de leurs droits civils, c'est-àdire : 1° les individus qui ont encouru la dégradation civique ou l'une des peines auxquelles cette dégradation est attachée (travaux forcés à perpétuité ou à temps, détention, réclusion, bannissement); 2° ceux qui ont été privés d'une partie de leurs droits civils par suite de condamnations correctionnelles (C. pén., art. 42) ; 3° les individus déchus du droit de puissance paternelle (loi du 24 juillet 1889).
Art. 5. — Les syndicats professionnels régulièrement cons" iitués, d'après les prescriptions de la présente loi, pourront librement se concerter pour l'étude et la défense de leurs intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles.
Ces unions devront faire connaître, conformément au deuxième paragraphe de l'article 4, les noms des syndicats qui les composent.
1. Par arrôt du 13 mars 1895 (Sirey, 96. a. 189;, la Cour d'Amiens a jugé que la disposition de l'art. 4, |1, qui prescrit le dépôt des noms des administrateurs ou directeurs no s'applique pas à la délibération du syndicat qui nuiniient le directeur dans ses fonctions.
Elles ne pourront posséder aucun immeuble, ni ester en justice,
La faculté pour les syndicats de se constituer en Unions fut combattue au Sénat lors de la première délibération par M. Bérenger (séance du 12 juillet 1882) : « Réduisons à un million, si vous voulez, disait M. Bérenger, le contingent possible des Unions que vous voulez autoriser. Est-ce que vous admettez qu'un million d*hommes associés, relevant
•d'une direction unique, puisse ne pas être un danger pour rÉtat?... Et Tunité de direction, qui est l'essence d'associations de ce genre, n'aura-t-elle pas ses dangers?» Au contraire, M. Tolain et après lui le ministre du commerce, M. Tirard, se firent les avocats des Unions. « Que voulons-nous faire, •disait M. Tirard, lorsque nous vous proposons d'autoriser la constitution d'unions de syndicats professionnels ? Nous leur donnons la personnalité civile. Pourquoi faire? pour acquérir des immeubles. Toutefois, dit le projet, ils ne peuvent acqJérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à des bibliothèques, à des cours •d'instruction professionnelle. Voilà le seul usage qu'ils peuvent faire de ce droit de propriété qui semble épouvanter •quelques-uns d'entre vous.
» Maintenant, dit-on, il y a des dangers; on s'occupera de politique, de questions subversives; on voudra parler de révolution sociale, on cherchera à se fédérer avec des associations étrangères. Mais, Messieurs, est-ce que vous n'avez pas pris toutes les précautions imaginables dans votre loi? Est-ce que l'art. 2 ne porte pas que les syndicats professionnel ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques ? »
Néanmoins, l'art. 5 que le Sénat avait adopté en première délibération fut repoussé par la même assemblée en seconde délibération et ne fut définitivement voté qu'au second renvoi du projet de loi devant le Sénat.
a Art. 6. — Les syndicats professionnels de patrons ou d'ou'» vriers auront le droit d'ester en justice.
» Ils pourront employer les sommes provenant des cotisations.
» Toutefois, ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que
ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle,
» Ils pourront, sans autorisation, mais en se conformant aux autres dispositions de la loi, constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites,
» Ils pourront librement créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et demandes de travail,
» Ils pourront être consultés sur tous les différends et toutes les questions se rattachant à leur spécialité.
» Dans les affaires contentieuses, les avis du syndicat seront tenus à la disposition des parties, qui pourront en prendre cornmunication et copie. »
Avec Tari. 1®*" qui établit le principe de la liberté des associations professionnelles, l'art. 6 qui dote ces associations de la personnalité civile est le plus important de la loi de 1884. Le droit de se constituer librement n'eût été en effet qu*un leurre, si en même temps le législateur n'eût concédé aux syndicats les moyens de vivre et de poursuivre leur but, c'est-à-dire la capacité de posséder, d'acquérir, d'ester en justice. Tel est en effet l'objet de l'art. 6.
Une question se pose avant tout. L'art. 6 a érigé les syndicats au rang des personnes morales; mais doit-on les considérer comme des personnes morales publiques, telles que les établissements d'utilité publique, ou comme des personnes morales privées, telles que les sociétés civiles ou commerciales^ Il y a controverse entre les auteurs sur cette question délicate. c< Etant donné, écrivent MM. Alpy et Boulot, p. 46, que les syndicats peuvent librement et sans autorisation préalable ester en justice, que de plus le législateur a cru devoir limiter dans l'art. 8 la faculté qu'il leur concède d'acquérir des immeubles (ce qui serait inexplicable si l'autorisation préalable de l'administration était exigée), il faut reconnaître que les syn-
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dicats doivent être assimilés aux sociétés civiles et commerciales. » Telle est également l'opinion de M. Boullay (p. 168). M. Dufourmantelle fait toutefois observer très juridiquement (p. 42) qu'il ne saurait être question ici de sociétés commerciales, puisque le commerce est interdit aux syndicats, mais cet auteur leur attribue le caractère de sociétés civiles.
Un autre commentateur de la loi de 1884, M. Glotin, conteste au contraire le caractère de sociétés civiles aux syndicats professionnels (p. 210). L'art. 1832, G. civil, définit en effet la société, « le contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter ». Or, s'il y a bien entre les syndiqués une mise en commun sous la forme du paiement des cotisations, on ne rencontre pas dans le pacte syndical l'intention de réaliser un bénéfice au sens de l'art. 1832. En outre, à Tinverse des membres d'une société civile, les syndiqués n'ont aucun droit personnel sur l'actif social, et leurs héritiers n'ont, aucune répétition ou prétention à faire valoir contre le syndicat. M. Glotin conclut que les syndicats sont des établissements d'utilité publique \ A notre avis, les syndicats ne sont ni des sociétés civiles, ni des établissements d'utilité publique, mais des associations sui gencris, pure création du législateur de 1884 qui, en dotant ces associations de la personnalité civile, n'a voulu ni les ériger en corporations d'Etat comme les corporations autrichiennes, ni les autoriser à se transformer en entreprises commerciales ou même en sociétés de gains, et par suite leur a attribué un caractère juridique à part et rebelle à toute assimilation.
Les syndicats professionnels ont le droit d'ester en justice, sans autorisation préalable, pour la défense des intérêts énoncés à l'art. 3. Ces syndicats ne peuvent être cependant représentés valablement en justice que par un mandataire
1. En co sens égalomcnt Paul Pic, p. 129, et Sauzbt(Lc« Syndicats profession^ nels et leur personnalité civile).
habilité quant à ce, soit par les statuts, soit par une délibération.
Les syndicats peuvent employer les sommes provenant des cotisations ; mais leur capacité n*est pas limitée à l'emploi de ces sommes et s'étend à tous les actes ayant pour objet une acquisition à titre onéreux. <c Aucune disposition ne défend aux syndicats de prendre des immeubles à bail, quel qu'en soit le nombre et quelle que soit la durée du bail, ni de prêter, ni de vendre ou échanger leurs immeubles : ces divers actes ne sont soumis à aucune autorisation administrative. » [Cireur laire ministérielle du 23 août 1884 ; Journal officiel du 29 août 1884.)
Les syndicats professionnels peuvent-ils acquérir à titre gratuit? La négative a été soutenue par M. Hubert Valleroux dans son ouvrage intitulé : Les Corporations ouvrières et les Syndicats professionnels en France et à l'étranger, p. 368i, et dans un article publié dans la Revue des Sociétés, 1886, p. 231. D'après cet auteur, les personnes morales n'ont le droit d'acquérir que si un texte de loi le leur confère. Or, les acquisitions à titre gratuit ne sont pas comprises parmi les actes permis aux syndicats dont l'art. 6 renferme l'énumération.
La majorité des auteurs ^ admet au contraire que les syndicats professionnels ont la capacité d'acquérir à titre gratuit. Il a, en effet, été déclaré parle rapporteur de la Chambre des
1. Andrk et (iuiBOURo, p. 337; Paul Pic, p. 134; Dl'pourmaxtkllk, p. 46; Bot'LLAY, p. 169; Alpy et Boulot, p. 56. Dans nn article de la Gazette du Palais (n* du 5 novembre 1896) M. Vavasskur, l'auteur d'un Traité des Sociétés très justement apprécié, se prononce également en ce sens. • Si le texte légal, écrit-il, n'autorise pas racceptation de telles libéralités, le pouvoir du syndicat ne dérivc-t-il pas do sa nature même de personne morale? Et no serait-on pas fondé à dire qu'en recevant des legs qui encouragent le travail, il ne fait que pourvoir à la défense ou à la protection d'un intérêt professionnel.» Par jugement du 16 juin 1896 {Revue des Sociétés ^ 1896, p. 43S> le tribunal civil de la Seine a consacré la même doctrine et validé le legs de deux rentes de 365 francs chacune fait à la Chambre syndicale des patrons tapissiers, à la charge d'en attribuer chaque année le montant, l'un à un vieil ouvrier, l'autre à une vieille ouvrière de la même industrie.
députés que « la commission n'avait pas cru devoir enlever aux syndicats la faculté de recevoir des dons». En outre, l'art. 8 prévoit expressément le cas où une libéralité serait annulable, ce qui sous-entend que la libéralité peut, à de oertaines conditions, être valable.
Mais, si on admet qu'en principe les syndicats peuvent acquérir à titre gratuit, le droit pour eux d'accepter un don ou legs, est-il subordonné à l'autorisation administrative ? La nécessité de cette autorisation a élé soutenue par M. Boullay (p. 169). Cet auteur invoque, à l'appui de son opinion, l'art. 910 du Code civil, aux termes duquel les dispositions entre vifs ou par testament au profit des établissements d'utilité publique doivent être autorisées par ordonnance royale, a Comme l'art. 910 est une disposition d'ordre public, elle doit s'appliquer à toutes les personnes civiles. » (M. Boullay, ainsi qu'il a été dit, attribue ce caractère aux syndicats.)
La majorité des auteurs reconnaît, au contraire, aux syndicats le droit d'accepter les dons ou legs qui leur sont faits, sans être obligés d'obtenir auparavant l'autorisation administrative. On fait observer avec raison, selon nous, que la question de savoir, si en l'absence d'un texte de loi spécial, les personnes morales ne peuvent, sans autorisation, recevoir à titre gratuit, est très controversée. Or, aux termes de l'art. 902, C. civil, toutes personnes peuvent disposer €t recevoir, soit par donation entre vifs, soit par testament, excepté celles que la loi en déclare incapables : la capacité . est donc la règle. D'autre part, l'art. 910 ne déclarant incapables d'accepter, à défaut d'autorisation, que les hospices, les pauvres d'une commune et les établissements d^ utilité pu^ bliqucy cet article n'est pas applicable aux syndicats, du moins si l'on admet l'opinion la plus généralement reçue et d'après laquelle les syndicats sont des personnes morales privées *.
1. M. Glotin, ainsi qu'on l'a vu, reconnaît aux. syndicats lo caractère d'établissements d'utilité publique ; il admet cependant que les syndicats peuvent rece-
Ce raisonnement est fortifié par un argument tiré du texte de Fart. 8 de la loi de 1884, aux termes duquel la nullité de l'acquisition ou de la libéralité faite en contravention des dispositions de l'art . 6 peut être prononcée par les tribunaux. Or, la disposition de cet article relative aux libéralités serait inutile et inexplicable si ces libéralités étaient soumises à la nécessité d'une autorisation préalable ; en effet, cette autorisation ne serait évidemment accordée qu'après une vérification ayant permis de constater que les prescriptions de l'art. 6 auraient été remplies.
Les syndicats ont donc la capacité d'acquérir à litre gratuit et sans autorisation préalable. Mais cette capacité illimitée quant aux meubles est restreinte au contraire aux immeubles nécessaires à leurs réunions, bibliothèques, cours d'instruction, etc. Les legs ou donations d'immeubles excédant cette limite seraient annulables (art. 8).
Aux termes du § 4 de l'art. 6, les syndicats peuvent sans autorisation y mais en se conformant aux autres dispositions de la loi, constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels. Cette disposition a donné lieu à une controverse pour l'intelligence de laquelle il est utile d'exposer en deux mots la législation relative aux sociétés des secours mutuels telle qu'elle résulte de la loi du 15 juillet 1850 et du décret du 26 avril 1856.
Il y a trois types de sociétés de secours mutuels. A. Les sociétés libres, qui sont soumises à l'autorisation préfectorale si elles ont plus de vingt membres. Ces sociétés ne sont pas personnes morales, mais jouissent néanmoins de certains
voir dQ0 dons et legs sans autorisation préalable. Mais cette solution, tfax M. Glotin tente de justifier par l'esprit de la loi, parait peu conciliablc avec lc9 prémisses admises par cet auteur. Si le syndicat est un établissement d'utilité publique, il est évidemment régi par les dispositions de l'art. 910 qui soumet ces établissements au régime de l'autorisation préalable. Au contraire, l'opinion qnr nous avons proposée et d'apn^s laquelle les syndicats .Hont des associations sui generiSy est parfaitement conciliablc avec le raisonnement ci-dessus exposé; il suffit, en effet, que les syndicats ne soient pas des établissiements d'utilitr publique pour que l'on puisse invoquer en leur faveur les dispositions do l'art.
avantages ; elles peuvent notamment placer leurs fonds jusqu'à concurrence de 8,000 fr. dans les caisses d'épargne (loi du 9 avril 1881, art. 13). B. Les sociétés approuvées sont celles qui sont formées par le maire ou le curé d'une commune ; elles
sont soumises à l'approbation administrative qui leur est donnée à Paris par le ministre, dans les déparlements par les préfets ; l'approbation qu'il ne faut pas confondre avec la simple autorisation n'est donnée qu'après communication des statuts et de la liste des membres. Ces sociétés ont de très nombreux privilèges : personnalité civile, droit de prendre des immeubles à bail, de recevoir des dons et legs jusqu'à concurrence de 5,000 fr. et de posséder des meubles jusqu'à concurrence de la même somme, jouissance d'un local communal gratuit, exemption des droits de timbre et d'enregistrement. Par contre, elles sont strictement réglementées : le nombre de leurs membres sociétaires ne peut dépasser cinq cents; leur bureau doit adresser au préfet un compte rendu annuel. C. Les sociétés reconnues sont autorisées par un règlement d'administration publique. Elles peuvent recevoir des dons et legs sans limitation de chiffre, mais avec l'autorisation du présidentde la République. Les préfets peuvent exiger la présentation des livres à première réquisition.
Ces notions permettent de comprendre l'intérêt pratique de la question suivante : Quel est le sens de la disposition de Tart. 6, § 4, de la loi de 1884, qui autorise les syndicats à former entre eux sans autorisation des sociétés de secours mutuels? quel est le caractère des sociétés ainsi constituées? On est d'accord pour reconnaître que ces sociétés ne peuvent être des sociétés reconnues, pour lesquelles l'autorisation par un règlement d'administration publique demeure nécessaire; mais faut-il les ranger parmi les sociétés libres ou parmi les sociétés approuvées? La circulaire ministérielle du 28 août 1884 attribue à ces sociétés le caractère de sociétés libres. L'art. 6, § 4, ne dispenserait donc que de V autorisation nécessaire à ces sociétés ; mais pour devenir des sociétés
approuvées, il leur faudrait obtenir V approbation du ministre ou du préfet, conformément au droit commun. (En ce sens, MM. Alpy et Boulot, p. 71.)
Nous préférons Topinion contraire diaprés laquelle les sociétés de secours mutuels fondées par des syndicats ont le caractère de sociétés approuvées. Le mot autorisation emplciyé par Fart. 4, § 6, ne doit pas s'interpréter judaïquement. Il serait étrange que des syndicats expressément dotés de la personnalité civile ne puss^it constituer sans autorisation que des sociétés libres, c'est-à-dire dénuées de cette personnalité. 11 est beaucoup plus vraisemblable de supposer que lelég^s* lateur a voulu modeler la société syndicale de secours mutuels sur le syndicat dont cette société est Témanation et concéder aux deux associations les mêmes droits. (En ce sens: Ledru etWoRMs, p. 127 — Boullay, p. 119 — Glotix, p. 261 — Paul Pic, p. 118.)
Bien que constituée par le syndicat, la société de secours mutuels est gérée par des administrateurs spéciaux et régie par des statuts particuliers.
Les syndicats peuvent encore constituer des caisses de retraites, en se conformant aux dispositions qui régissent ces sociétés. Ils peuvent créer des offices de renseignements pour les demandes de travail . Ils peuvent enfin être consultés soit par les pouvoirs publics sur les questions intéressant leur profession, soit par les tribunaux de commerce sur tous les différends se rattachant à leur spécialité. Us jouent dans ce dernier cas le rôle d'arbitres rapporteurs.
Art. 7. — Tout membre d'un syndicat professionnel peut $e retirer à tout instant de l'association, nonobstant toute clause contraire, mais sans préjudice du droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de l'année courante.
Toute personne qui se retire d'un syndicat conserve le droit d'être membre des sociétés de secours mutuels et de pensions de retraites pour la {vieillesse, ii l'actif desquelles elle a contribué par des cotisations ou versements de fonds.
Le § 1 de Tart. 7 reconnaît à tout membre d'un syndicat le droit de se retirer à tout instant de Tassociation, malgré toute clause contraire : serait donc nulle la clause stipulant que le membre démissionnaire sans cause légitime devrait payer à titre d'indemnité une certaine somme au syndicat.
Le principe énoncé au § 1 de l'art. 7 a également été invoqué par la jurisprudence, concurremment avec l'art. 3 qui limite Taction des syndicats à la défense exclusive des intérêts économiques, industriels ou agricoles de leur profession, en faveur de l'opinion consacrée par les arrêts cités sous l'art. 1*' et en vertu de laquelle le syndicat qui menace d'une grève un patron s'il ne renvoie un ouvrier démissionnaire du syndicat est passible de dommages-intérêts envers cet ouvrier ou ce patron.
Le membre qui se retire d'un syndicat doit payer la cotisalion de Vannée courante. M. Boullay (p. 172) a soutenu que ce terme signifie une année à compter du jour de la démission : ainsi un membre démissionnaire le 20 décembre 1895 devrait encore sa cotisation jusqu'au 20 décembre 189o. Nous croyons au contraire avec M. Glotin (p. 29) et M. Paul Pic (p. 126) que ce mot l'année courante signifie l'année en cours: ainsi ^ dans l'espèce qui vient d'être citée, le membre démissionnaire ne devra sa cotisation que jusqu'au 1" janvier 1896; tel est l'usage presque universellement suivi dans les sociétés ordinaires et auquel il ne semble pas que le législateur de 1884 ait entendu déroger. Le système de M. Boullay entraînerait d'ailleurs des difficultés d'application; car une cotisation est en général payable une fois par an. Il faudrait alors faire une ventilation pour fixer le montant de la cotisation due : spécialement, dans l'espèce sus-énoncée, il faudrait déterminer la part de la cotisation» qui correspondrait au temps compris entre le 1" janvier et le 20 décembre 1896. Un système aussi compliqué ne nous paraît pas conforme à l'esprit de la loi.
Devant quelle juridiction doit être portée l'action en justice
exercée par le syndicat contre un de ses membres en paiement de cotisations dont il est débiteur? Un jugement de la justice de paix de Paris (XIX® arrondissement) en date du 6 mars 1896 [Gazette du Palais, 96. 1. 610) a décidé que les agents d'affaires étant commerçants, c'est à la juridiction consulaire qu'il appartient de connaître d'une demande en paiement de ses cotisations formée par la Chambre s>'ndicale contre Tun d'eux. Cette doctrine ne nous paraît pas fondée. Si les agents d'affaires considérés individuellement sont des commerçants, il n'en est pas de même de leur syndical qui, comme tel, ne peut faire aucun acte de commerce, ni par suite être réputé commerçant. Les tribunaux ordinaires sont donc seuls compétents, à l'exclusion des tribunaux de commerce, pour connaître d^une demande en paiement de cotisations formée par un syndicat contre un de ses membres. En ce sens, Tribunal de commerce de Saint-Nazaire, 16 juin 1894 [Gazette du Palais, 94.2.81).
Le membre démissionnaire ne peut en principe réclamer aucune part dans l'actif social. M. Marcel Barthe avait proposé au Sénat d'accorder à tout membre démissionnaire une part proportionnelle à la part pour laquelle il aurait contribué à la création de l'actif social. « Si vous voulez, disait M. Bar- » the, sauvegarder la liberté individuelle, il faut dire formelle- » ment qu'un membre du syndicat en se retirant ne perdra » pas son droit dans l'actif social. » Cet amendement fut rejeté sur cette observation du rapporteur: a Les droits que les membres du syndicat pourraient conserver sur l'actif social seront fixés par les statuts. » En définitive, les statuts corporatifs peuvent accorder au membre démissionnaire le droit de réclamer une part de l'actif social; mais nous croyons avec M. Barthe que dans le silence des statuts une disposition formelle de la loi eût été nécessaire pour que ce droit appartînt au membre démissionnaire.
Le membre démissionnaire d'un syndicat peut continuer à faire partie de la société de secours mutuels ou de retraites
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constituée par le syndicat art. 7, Jj 2) : bien que le texte ne le dise pas formellement, nous croyons cette règle applicable, nonobstant toute clause contraire. Tel paraît être en effet l'esprit de la loi.
Si la caisse de secours n'est pas alimentée par des cotisations spéciales payées directement par ses membres, mais au moyen d'un prélèvement sur les fonds du syndicat, le membre démissionnaire du syndicat continue-l-il ta pouvoir faire partie de la société de secours mutuels? Non, d'après M. Glotin (p. 294); cet auteur justifie ainsi son opinion:
« Le démissionnaire ne verserait plus aucune cotisation ; il j) profiterait cependant des avantages de la société: il pourrait exiger des secours, sans bourse délier, au détriment des syndiqués. Est-ce que l'art. 7 commande cette injustice? En aucune façon; il parle d'une société de secours mutuels à l'actif de laquelle le membre aurait contribué par des cotisations ou des versements de fonds. Or, dans notre hypoibèse, il n'a rien versé en réalité pendant l'association à la caisse de secours mutuels : il n'y avait pas de cotisations à payer. C'est le syndicat lui-même qui, en tant que personne morale, contribuait à l'actif de la société. Certes, ces subventions provenaient des cotisations des membres, mais elles étaient les cotisations du syndicat et non celles de la caisse de secours. »
Ce raisonnement ne nous paraît pas exact : il repose tout entier sur cette idée qu'il n'y avait pas de cotisations <i payer a la caisse de secours; or, cette énonciation est, selon nous, le résultat d'une erreur. Sans doute, il n'y a pas eu de cotisations directement versées à la société de secours mutuels ; mais il ne suit pas de ce fait qu'il n'y ait pas eu de cotisations perçues en fin de compte par cette caisse ; sur les cotisations payées par les membres du syndicat, une partie représentait, en effet, les cotisations dues à la caisse de secours. Sans doute, c'est le syndicat qui percevait ces cotisations, mais il ne les percevait quà la charge de procurer à ses membres les avantages
attachés à la qualité de membres de la caisse de secours; \\ était une sorte de fidéicommissairc légal grevé de restitution au profit de la caisse de secours mutuels. Par suite, le membre démissionnaire a réellement contribué à l'actif de la caisse de secours et peut réclamer le bénéfice de l'art. 7, § 2. Quant à l'objection tirée de ce qu'il serait injuste qu'un membre démissionnaire du syndicat pût sans bourse délier faire partie de la société de secours mutuels, on peut répondre qu'il serait tout aussi inique d'exclure de la société de secours mutuels le membre qui avant de se retirer du syndicat a pendant des années contribué par ses cotisations à alimenter les ressources des deux associations.
Au surplus, l'anomalie que l'on signale n'est pas sans remède. Le Tribunal saisi du litige pourrait, croyons-nous, décider en pareil cas que tout membre démissionnaire du syndical sera tenu, s'il entend continuer à faire partie de la société de secours mutuels, de payer une cotisation équivalente à la part que représente dans chaque cotisation payée au syndicat le prélèvement opéré au profit de la caisse de secours. En effet, si le législateur a voulu concéder au membre démissionnaire le droit de continuer à faire partie de la caisse de secours, c'est évidemment à la condition que ce dernier continuera à payer à cette caisse sa cotisation.
Si tout membre du syndicat peut se retirer de cette association, le syndicat, a-t-il le droit de prononcer contre ses membres la peine de l'exclusion? H faut distinguer.
Si un membre n'a contrevenu à aucune des obligations essentielles qui lui étaient imposées parles statuts, l'exclusion ne peut être prononcée contre lui. Spécialement outi^epasse son droit et viole la règle de sa constitution rassemblée générale d'un syndicat qui prononce l'exclusion contre l'un de ses membres à raison d'expressions blessantes renfermées dans une lettre de celui-ci à l'adresse d'un des membres dn syndicat. C'est donc avec raison que le membre exclu dans de telles conditions demande sa réintégration sur les listes du
syndicat. Dijon, 4 juillet 1890. {Gaz. du Palais, 1890, 2, 196.).
Au contraire, l'exclusion peut être prononcée contre ceux des membres du syndicat qui ont manqué à leurs engagements tels qu'ils sont déterminés par les statuts. Rouen, 24 mai 1890,. (SiREY, 92, 2« partie, p. 20 — Journal la Loi du 15 août 1890.) Spécialement un syndicat professionnel a le droit d'expulser un de ses membres qui contrevient au but fondamental de la constitution du syndicat, but formellement énoncé par les. statuts, en acceptant de travailler pour un salaire inférieur à celui fixé parle syndicat. Trib. civil du Havre, 12 novembre- 1894. [Gaz. du Palais, 94, 2, 655.)
11 semble résulter de l'arrêt précité de Rouen du 24 mai 1890» qu'un syndicat n'aurait jamais le droit de priver un de ses membres, sans son consentement, du bénéfice de l'association,, mais pourrait seulement poursuivre contre lui la résiliation. du contrat s'il avait manqué à ses engagements, tels qu'ils sont déterminés parles statuts, et que, dans ce cas, les tribunaux seuls auraient compétence pour statuer sur la contestation conformément àTart. 1134, G. civ. Cette doctrine nous semble trop, absolue. Sans doute le membre exclu par un syndicat peut toujours, s'il conteste le bien fondé de son exclusion, réclamersa réintégration devant les tribunaux civils. Mais sous celle réserve, le syndicat a le droit de prononcer lui-môme l'exclusion ; il doit seulement appeler le membre incriminé à fournirses explications.
Lem3mbre exclu du syndicat continue à faire partie de la société de secours, s'il ne s'est pas mis dans le cas d'êtreégalement exclu de cette société.
Art. 8. — Lorsque les biens auront été acquis contrairement aujc dispositions de l'art. 6, la nullité de l'acquisition ou de la libéralité pourra être demandée par le procureur de la République ou par les intéressés. Dans le cas d'acquisition à titre oné-reux, les immeubles seront vendus et le prix en sera déposé à la caisse de l'association.
Dans le cas de libéralité, les biens feront retour aux dis^^ posants ou à leurs héritiers ou ayants cause.
L'application de cet article ne soulève aucune difficulté sérieuse ; Tart. 8 se réfère au cas où le syndicat aurait acquis à titre gratuit ou onéreux des immeubles autres que ceux nécessaires aux réunions de ses membres, aux bibliothèques ou aux cours professionnels. S'il s'agit d'un immeuble donné, il fera retour au donateur ou à ses héritiers ; s'il s'agit d'un immeuble légué, il reviendra à la succession du disposant ; au refus de ces personnes, l'immeuble sera vendu et le prix sera versé à la Caisse des dépôts et consignations. Enfin, s'il s'agit d'un immeuble acheté, la vente n'est pas nulle, comme le porte improprement la première phrase de l'art. 8, mais l'immeuble doit être revendu comme indique la suite de cet article.
L'annulation de la libéralité est prononcée soit au principal par le tribunal civil, soit par le tribunal correctionnel statuant incidemment sur une poursuite correctionnelle dans les termes de l'art. 9. Il appartient également à l'une ou l'autre de ces deux juridictions, selon le cas, d'ordonner la revente des immeubles acquis en contravention de l'art. 6.
Art. 9. — Les infractions aux dispositions des art. 2, 3, k, 5 et 6 de la présente loi seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs des syndicats et punies d'une amende de 16 à 200 fr. Les tribunaux pourront, en outre, à la diligence du pro" curcur de la République, prononcer la dissolution du syndicat et la nullité des acquisitions d'immeubles faites en violation des dispositions de l'art. 6.
Au cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms et qualités des administrateurs ou directeurs, l'amende pourra être portée à 500 francs.
Le projet du Gouvernement ne punissait que le défaut de dépôt des statuts ; au contraire, le texte voté pour le Sénat non seulement punissait les infractions aux art. 2 à 6, mais déclarait applicables aux syndicats les art. 23 et 24 de la loi du 29 juillet 1881 relatifs aux excitations et provocations à commettre certains délits. Cette dernière disposition a
disparu du texte définitif de l'art. 9 par suite d'un compromis entre les deux Chambres. Doit-on en conclure que les auteurs des provocations à des crimes et délits commis dans les réunions des syndicats ne seront passibles d'aucune peine ? il faut distinguer. Si les discours incriminés ont été tenus dans une véritable assemblée syndicale, c'est-à-dire dans un lieu où seuls les membres du syndicat étaient admis, les discours ayant le caractère des excitations ou provocations dont il vient d'être parlé ne peuvent en aucun cas constituer un délit. Si au contraire, ces excitations ou ces provocations se sont produites dans une réunion publique organisée par les membres du syndicat, il y a lieu d'appliquer les dispositions pénales de droit commun (art. 23 et 24 de la loi du 20 juillet 1881, art. 293, C. pénal) ; des réunions publiques n'ont plus en effet à aucun titre le caractère d'assemblées syndicales et ne sauraient bénéficier des immunités dont jouissent les réunions de cette catégorie \ En ce sens, Lëdru et Worms, p. 170, Glotin, p. 339.
Il a été jugé que lorsque les fondateurs de plusieurs syndicats ayant un siège social commun (la Bourse du travail), ont omis de faire la déclaration légale et le dépôt des statuts, les contraventions encourues sont distinctes et la condamnation ne saurait être prononcée solidairement contre les membres responsables des divers syndicats. Mais la réunion, à la Bourse du travail, des membres délégués par chaque syndicat, sous les noms de comité général et de commission executive, avec pouvoir de subventionner les grèves et de favoriser, même par des avances de fonds, la création de nouvelles Bourses du travail, constitue une union de syndicats tenue de faire connaître à l'autorité les noms des syndicats qui la composent ; et cette formalité ne .saurait être considérée comme légalement remplie par cela seul que les noms des syndicats, membres de l'union, sont énumérés dans
1. La int'inc rôjçle noua parait devoir être suivie au cas do réunions couipoaécH de membres de plusieurs syndicats, à moins que ces syndicats ne forment un« union constituée conformément à l'art. 5.
l'Annuaire de la Bourse du travail, cette publication ne pouvant suppléer à la déclaration légale qui émane des personnes auxquelles incombe l'obligation de faire cette déclaration. Dans ce dernier cas, une seule et même contravention a été commise par plusieurs, et la condamnation doit être prononcée solidairement contre les contrevenants.* Paris, 26 janvier 1894 (Rei'ue des Sociétés, 1894, 1, 295).
Les circonstances atténuantes ne sont pas applicables en cas de contravention aux articles précités. Ces délits se pres- <*rivent par trois ans (art. 638, Gode d'instruction criminelle!.
Aux termes du même art. 9, les tribunaux peuvent, à Ja diligence du procureur de la République, prononcer la dissolution des syndicats, en cas d'infraction aux dispositions précitées. 11 a été jugé que la dissolution des syndicats, facultative pour les tribunaux, s'impose lorsque les prévenus, mis en demeure par l'autorité, ont persisté dans une résistance absolue, en déclarant qu'ils étaient décidés à ne pas obéir à la loi ; mais il doit être fait en appel une application modérée de la peine à ceux qui se sont soumis à la loi depuis le jugement. Paris, 26 janvier 1894 précité.
Il a été encore jugé que si le défaut de dépôt des statuts et •des noms des administrateurs entraîne la nullité d*un syndicat, il n'en est pas de même de l'infraction à la disposition -àe l'art. 4, § 3, qui prescrit de renouveler à chaque changement 4e direction le dépôt à la mairie des noms des administrateurs. Paris, 20 janvier 1886 (Sirey, 87, 2. 129).
Les syndicats peuvent se dissoudre volontairement et par lun vote de la majorité de leurs membres, si les statuts n'ont limité la durée de l'association à un certain nombre d'années. Les syndicats n'étant pas des sociétés de biens, le partage doit avoir lieu par parts civiles, chaque associé ayant un droit •égal ; mais il peut être stipulé par les statuts que l'actif social •sera réparti au prorata des cotisations versées^. Comp.
DUFOURMANTELLE, p. 52.
1. D'après M. Paul Pic qui considcro les syndicats professionnels comme des éta-
« Art. 10. — La présente loi est applicable à l'Algérie.
n Elle est également applicable aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. Toutefois, les travailleurs étrangers et engagés sous le nom d'émigrants ne pourront pas faire partie des syndicats. »
La loi du 21 mars 1884 n'est applicable, aux termes de €et article, qu'à l'Algérie et aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion ; mais ses dispositions peuvent être étendues par décret aux autres colonies françaises.
Telles sont les dispositions de la loi du 21 mars 1884 qui a rétabli en France la liberté des associations professionnelles. Ainsi qu'on a pu en juger par le résumé qui vient d'être fait
des délibérations des deux Chambres sur le projet dont cette loi est issue, le principe de la réforme qu'elle consacre, principe à peine contesté au Sénat par quelques orateurs dont la voix était demeurée sans écho, avait, au contraire, réuni à la Chambre l'approbation de tous les partis. Pour les socialistes, le syndicat était l'auxiliaire longtemps attendu qui allait hâter l'émancipation des travailleurs; pour les catholiques de l'école de M. de Mun, il était l'héritier des corporations de l'ancienne France, dont il allait reprendre les nobles traditions de charité et de foi ; enfin, pour le Gouvernement et pour la majorité qui soutenait la politique de M. Jules Ferry, le syndicat apparaissait comme le mandataire naturel des classes ouvrières et l'élu des artisans avec lequel on allait pouvoir discuter contradictoirement leurs intérêts professionnels et dont, au prix de quelques opportunes concessions, la puissante influence pourrait être dirigée par un ministre aussi fin politique que M. Waldeck-Rousseau, au mieux des intérêts de la République et du parti. Knlin les économistes eux-mêmes, par la voix de M. Frédéric Passy^ apportaient leur adhésion à la loi qui rendait la liberté aux associations professionnelles, sous
blis!$ciiicnt» d'utilité publique, Tnctif net domeurû disponible apK^s acquittement intégral des dettes du syndicat dissous doit faire retour à l'État (op. cit., p. 149>.
la réserve * jcjue ces associations n'eussent, à aucun degré, le caractère Me corporations d'État, et n'entreprissent en rien Jf sur la liberté des timvailleurs isolés.
^ .^ Toutefois, la raison même qui avait fait accepter par tous ^ les partis la loi dii 21 mars 1884, c'est-à-dire l'espoir que ^' chacun d'eux caressait de voir les nouvelles associations servir ses intérêts et sa politique, devait, avant qu'il fût longtemps, rompre cet accord de surface, et une expérience de quelques années allait suffire à mettre en lumière les profondes divergences qui séparaient au fond ceux dont les votes un instant confondus avaient déterminé l'adoption de la loi de 1884.
Deux années ne s'étaient pas écoulées depuis la promulgation de la loi que ces divergences s'afRrmaient dt^ù par le dépôt de deux propositions de loi dont les dispositions attestent chez leurs auteurs des préoccupations et des tendances directement contraires mous voulons parler de la proposition de loi Marcel Barthe déposée au Sénat le 15 mars 1880 [Journal officiel ^ Documents parlementaires. Sénat, 1886, p. 135), et de la proposition Bovier Lapierre du l*^*" décembre 1880 (Officiel^ Doc. parlement., Chambre, session ordinaire 188G, p. 1224).
La proposition de M. Barthe, conçue dans un esprit de visible défiance envers les syndicats, avait pour but de rétablir dans l'art. 1 de la loi de 1884 l'art. 41G du Code pénal et de punir de 0 jours à 3 mois de prison et de IC à 300 francs d'amende toute prononciation d'amendes, défenses, proscriptions attentatoires à la liberté du travail. En outir, M. Barthe proposait de rétablir indirectement l'art. 29i> du Code pénal, que la loi de 1884 avait déclaré inapplicable aux syndicats ; ceux qui auraient provoqué à des crimes et délits, même dans une réunion des membres de l'association, auraient été punis comme complices des auteurs de ces crimes et délits si la provocation avait été suivie d'effet ; dans le cas contraire, ils étaient passibles d'une amende de 100 à 3,000 fr. et d'un emprisonnement de
3 mois à 2 ans ; enfin le Ministre de l'intérieur étfiit chargé d'exercer une surveillance toute spéciale sur les grèves et un rapport annuel sur les opérations -des syndicats devait être rédigé par les soins du même Ministre.
Les dispositions du projet de M. Marcel Barthe équivalaient au fond à la suppression des syndicats et à l'abrogation indirecte de la loi du 21 mars 1884. Un syndicat privé du droit d'organiser la défense des intérêts ouvriers, impuissant à donner à ses adhérents un mot d'ordre, réduit à des attribu-f lions purement théoriques, n'eût plus été de toute évidence qu'une institution de simple façade qu'il eût été plus logique et plus franc de supprimer complètement. Les considérationsinvoquées par M. Marcel Barthe à l'appui de son projet étaient d'ailleurs aussi peu probantes que possible. Si en effet ^L Barthe dénonçait avec une généreuse indignation le danger que faisaient courir à la société les idées révolutionnaires et anarchiques d'écrivains tels que Blanqui, Bakounine et Paul Lafargue, s'il flétrissait très justement le panégyrique de l'assassinat de Decazeville que l'on avait pu lire dans certains journaux ou entendre dans certains clubs, il ne démontrait que par son affirmation la participation prétendue des syndicats professionnels à ces excitations criminelles et n'apportait en dehors de la suspicion générale qu'il s'efforçait de faire peser sur les^ syndicats professionnels aucun fait pertinent et nouveau, aucun argument convaincant à l'appui de la loi de réaction qu'il proposait au Sénat d'adopter.
Le dépôt de la proposition Marcel Barthe était un véritable défi aux partisans des syndicats; ce défi fut promptement relevé. Le 21 mars 1886, MM. Colfavru, Remoinville et Barré déposaient une proposition de loi tendant à étendre aux professions dites libérales, médecins, instituteurs, professeurs^ etc., le bénéfice de la loi du 23 mars 1884. Le 1" décembre 1880 , >L Bovier-Lapierre déposait à son tour une proposition de loi ayant pour but de réprimer les atteintes à l'exercice des. droits qui procèdent de la loi du 21 mars 1884. Cette proposi-
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lion que son auteur devait renouveler depuis lors à toul€*s les législatures, mais qui plusieurs fois victorieuse à la Chambre <levait se heurter chaque fois à l'opposition du Sénat, était dirigée contre les patrons qui, d'après M. Bovier-Lapierre, entravaient systématiquement le fonctionnement des syndicats -en congédiant tous les ouvriers syndiqués et en plaçant ainsi les travailleurs entre la perte de leur gagne-pain et Tabdication de leur liberté. L'auteur de cette proposition s'exprimait en ces termes :.« Soit à la naissance du syndicat, soit à la première manifestation de son exisleitce, les citoyens qui usent d'un droit proclamé par la loi se voient menacés dans leurs intérêts professionnels, renvoyés parfois de l'emploi qu'ils occupent, livrés ainsi au chômage et à la misère. Leurs compagnons inquiets pour leur jiropre salaire se taisent le plus souvent, et c'est à peine si, guidés par un sentiment de solidarité, ils osent se cotiser pour venir en aide aux victimes...
« Personne n'ignore que la presque totalité des grèves, celles 4'Anzin, de Decazeville, de Vierzon, ne doivent leur origine qu'à l'opposition systématiquement faite à l'existence ou au fonctionnement des syndicats professionnels... Appartient-il à qui que ce soit de créer ainsi à son usage une loi contre le droit et contre la loi ? Peut-on tolérer que sous un prétexte xjuelconque un citoyen puisse priver un autre citoyen d'une part de son droit ? »
On le voit, la riposte des partisans des syndicats n'était pas moins vigoureuse que l'attaque, mais des deux côtés le but était dépassé. S'il paraît peu équitable de refuseraux syndicats le droit de prendre par tous les moyens (à l'exclusion bien entendu de ceux qui supposent l'emploi de la violence) la défense des intérêts ouvriers, si le fait de préparer, de discuter ou de diriger une grève ne peut constituer un délit de la part d'ouvriers soit isolés, soit groupés en syndicats, ^'est à la condition expresse que de son côté le patron jouisse de la même liberté et qu'il puisse être seul maître du choix •de ses ouvriers. Mais réclamer pour les syndicats le droit de
provoquer des grèves, ou de prononcer des mises en interdit dans l'intérêt des ouvriers et refuser à ces mêmes patrons le droit de se défendre en n'engageant, si bon leur semble, que des ouvriers non syndiqués, c'est fausser les poids de la balance de la loi qui ne doit pas plus pencher en faveur des ouvriers qu'à leur désavantage ; c'est substituer à la tyrannie des patrons la tyrannie non moins odieuse des syndicats^
Malgré ces considérations qui, à notre sens, eussent dû €n déterminer le rejet, la proposition Bovier-Lapierre fut adoptée une première fois par la Chambre, le 17 mai 1889*: peu après la Chambre se séparait sans que le projet ait pu être soumis au Sénat. Encouragé par ce premier succès, M. Bovier-Lapierre représentait aussitôt à la nouvelle Chambre sa proposition de loi ainsi rédigée :
» Quiconque, patron, contremaître, employé ou ouvrier, » sera convaincu d'avoir par menaces de perte d'emploi ou » de privation de travail, refus motivé d'embauchage, renvoi » d'ouvriers ou employés en raison de leur qualité de syn- » diqués, violences ou voies de fait, dons, offres ou promesses » de travail, entravé ou troublé la liberté des associations jî professionnelles ou empêché l'exercice des droits déter-
1. A notre avis, ainsi qu'on le verra par la conclusion de cet ouvrage, la uicilleuro solution de tous ces conflits suscités tantôt par le refus d'ouvriers syndiques de reprendre leur travail si un ouvrier non syndique n'est congédié par le patron, tantôt par le refus d'un patron d'embaucher un ouvrier syndiqué, doit être cherchée dans l'organisation de syndicats ou de corporations obligatoires mais ouverts, qui comprendraient de plein droit et sans condition d'examen préalable ni de stage tous les patrons et tous les ouvriers. Los divisions entre syndiqués et non syndiqués cesseraient tout naturellement le jour où tous les travailleurs seraient de plein droit les membres d'une même grande famille corporative et la solution des litiges professionnels en serait singulièrement facilitée. Mais tant que subsistera la législation actuelle sous l'empire de laquelle les syndicats ont le caractère d'associations particulières qui ne représentent que leurs , membres, un patron ne doit pas plus être contraint de donner du travail à un ouvrier syndiqué qu'un ouvrier syndiqué d'accepter du travail chez tel ou tel patron.
2. Une proposition ayant le môme objet avait été déposée le 14 janvier 1888 par MM. Basiy et Anatole de la Forge. Journal officiel. Doc. parlent. Chambre 1888, p. 46 ; les deux propositions furent jointes.
» minés par la loi du 21 mars 1884, sera puni d'un empri- » sonnement d'un mois à trois mois et d'une amende de 100 à » 2,000 fr. »
Dans la séance du 12 mai 1890 où fut discutée sa proposition, M. Bovier-Lapierre la défendait en ces termes:
« Le Parlement, en édictant à la date du 21 mars 1884 la loi sur la liberté des associations professionnelles syndicales ou ouvrières a voulu, vis-à-vis des patrons, et des ouvriers, leur permettre de s'unir et de s'entendre pour la défense de leurs intérêts économiques et professionnels... Mais quand le Parlement a voté cette loi, il n'a pas songé qu'il n'est point toujours suffisant de proclamer un principe de justice pour qu'il soit accepté. Des intérêts puissants se sont dressés contre la loi de 1884 et contre la liberté du droit d'association des ouvriers, » et M. Bovier-Lapierre citait à l'appui de cette allégation l'autorité de M. Clemenceau, rapporteur de la commission parlementaire du travail qui accusait la Compagnie d'Anzin d'avoir « rendu impossible le fonctionnement des syndicats ouvriers en renvoyant impitoyablement tous ceux qui avaient pris part à l'organisation ou à la direction du mouvement syndical». La persécution, d'après M. Clemenceau, fut si ardente que les cotisations des ouvriers syndiqués ne purent même pas être perçues dans les corons.
De leur côté, les adversaires de la loi avaient trouvé un interprète éloquent et convaincu dans M. Aynard, qui dans la même séance du 12 mai 1890, aux reproches adressés aux grandes compagnies industrielles ou minières, accusées par M. Bovier-Lapierre d'avoir systématiquement congédié ceux de leurs ouvriers qui avaient adhéré à des syndicats, opposait les griefs souvent légitimes invoqués par ces mêmes grandes compagnies contre certains syndicats animés d'un esprit haineux et moins soucieux de défendre les intérêts de leurs membres que de les exciter contre leurs patrons ; il rappelait ce témoignage de M. Burdeau : « Trop souvent les syndicats se recrutent indistinctement parmi les ouvriers de toute valeur.
ce qui fait que les ouvriers médiocres y ont parfois l'avantage du nombre. Ils mettent alors à leur tête des meneurs qui ne peuvent espérer démontrer leur utilité qu'à la faveur de circonstances troublées, d'une grève par exemple. » Et M. Aynard ajoutait très justement :
a 11 n'est donc pas étonnant que la lutte ait parfois appelé la lutte ; en définitive, ce sont deux libertés égales qui se sont choquées.
» Et vous livrerez en cet état aux tribunaux correctionnels les actes des citoyens les plus honorables qui auront usé de leur droit, de leur liberté dans ce qu'elle a de plus sacré, de plus certain, de plus nécessaire ? Car, en définitive, le patron est l'homme responsable dans la production industrielle. C'est lui qui court tous les risques, qui a toutes les responsabilités, et vous voulez qu'il ne soit pas maître absolu de choisir ses collaborateurs, de distinguer entre ceux qu'il doit employer et ceux qu'il ne doit pas employer! Et vous voulez déférer à lajustice des actes qui ne sont en réalité que l'exercice de son droit ! »
Malgré ces sages observations, la proposition fut adoptée à la Chambre le 13 mai 1890 par 347 voix contre 151 ; mais le Sénat saisi à son tour, après avoir voté l'ajournement de la discussion (4 décembre 1890), rejeta le projet tout entier dans sa séance du 23 juin 1891, à la majorité de 184 voix contre 39. Représentée dès Tannée suivante par son auteur, la proposition Bovier-Lapierre était de nouveau votée à la Chambre des députés le 4 avril 1892 par 277 voix contre 215, mais échouait une fois de plus au Sénat le 7 juillet 1893.
Mais la lutte entre les partisans des syndicats et leurs adversaires n'est pas près de finir et l'avènement du ministère radical Bourgeois fut le signal d'une reprise des hostilités entre la Chambre et le Sénat, ou plus exactement entre le Gouvernement et cette dernière assemblée. Dans sa séance du 4 février 1896, le Sénat ouvrait les hostilités, en votant sur la proposition de M. Merlin un projet de loi qui équiva-
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lait à une véritable déclaration de guerre aux partisans des syndicats :
« Art. 1". — L'article 414 du Gode pénal est modifié ainsi qu'il suit : Sera puni d'un emprisonnement de six jours à trios ans et d'une amende de 15 francs à 3,000 francs, ou de Fune de ces deux peines seulement, quiconque, à l'aide de violences, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses, aura amené ou maintenu, tenté d'amener ou de maintenir une cessation concertée du travail, dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires ou de porter atteinte au libre exercice de l'industrie ou du travail.
» Lorsque les faits punis par le paragraphe précédent auront été commis par suite d'un plan concerté, les coupables pourront être soumis par l'arrêt ou le jugement à l'interdiction de séjour pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.»
Art. 2. — L'art. 415 du Gode pénal est remplacé par la disposition ci-après :
« Sera punie d'un emprisonnement de six jours à six mois, et d'une amende de 16 francs à 500 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, toute coalition de la part des ouvriei's des établissements de la guerre et de la marine et des agents des Gompagnies de chemins de fer et des chemins de fer de l'Etat, en ce compris les agents non classés, employés à titre permanent, pour faire cesser, suspendre ou empêcher le travail, s'il y a eu tentative ou commencement d'exécution. Les chefs ou meneurs seront punis d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
» Toute provocation publique à commettre le délit ci-dessus spécifié sera poursuivie devant les tribunaux correctionnels et punie d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 100 francs à 3,000 francs. »
Dans la même séance, à la Ghambre des députés, le ministère radical relevait le gant et reprenait en son nom la proposition Bovier-Lapierre qu'il entreprenait de justifier en ces termes :
« La loi du 21 mars 1884 n'édicte aucune pénalité contre les atteintes dont elle pourrait être elle-même l'objet.
» Cette omission a engendré de part et d*autre des abus devant lesquels les tribunaux se sont trouvés désarmés, et elle a été souvent la cause d'une pénible prolongation de conflits que les pouvoirs publics ont dû se laisser développer sans pouvoir agir contre ceux qui les avaient provoqués.
» Plusieurs fois déjà l'initiative parlementaire s'est exercée pour remédier à cet état de choses et la Chambre des députés est en ce moment encore saisie de nombreuses propositions de loi tendant au même but.
» Le Conseil d'Etat lui-même, consulté parle Gouvernement en 1893, a estimé qu'il est utile d'apporter un complément à la loi du 21 mars 1884 pour en assurer le respect et qu'une sanction pénale contre les auteurs des atteintes qui peuvent lui être portées trouve sa base et sa légitimité dans l'intérêt général et public de cette loi.
» Nous partageons cette manière de voir: c'est elle qui nous a inspiré la rédaction de l'article unique de ce projet de loi, dans lequel nous nous abstenons à dessein de spécifier les atteintes qui peuvent être portées au libre exercice des droits résultant de la loi du 21 mars 1884, afin de permettre aux tribunaux d'apprécier avec une pleine indépendance, ces atteintes si multiples, si variées, si ingénieuses et qu'il serait téméraire de prétendre prévoir toutes.
» Du reste, l'intention frauduleuse, élément constitutif de tout délit, devant être établie pour que le fait incriminé soit punissable, il n'y a pas à craindre que la loi que nous présentons puisse être appliquée en dehors des délits que nous avons eu l'intention d'atteindre.
» Article unique. — Ceux qui seront convaincus d'avoir » entravé ou tenté d'entraver le libre exercice des droits ré- » sultant de la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats profes- » sionnels seront punis d'un emprisonnement de six jours k
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» un mois et d'une amende de 16 à 200 francs, ou de l'une de » ces deux peines seulement.
» Les dispositions de l'art. 463 du Gode pénal (circons- » tances atténuantes) pourront être appliquées aux pénalités » ci-dessus édictées.»
Le conflit était donc ouvert entre le Sénat d'une part et le Gouvernement fort de l'appui que lui avait prêté jusqu'alors
Ghambre des députés d'autre part, lorsque la chute inattendue du cabinet radical et son remplacement par un ministère modéré que préside M. Méline est venu dénouer cette crise. Il ne faut pas s'y tromper toutefois, la lutte n'est pas terminée entre les partisans des syndicats et leurs adversaires et la discussion des droits revendiqués par ces associations loin d'être close ne fait seulement que de s'engagera C'est qu'en effet la loi du 21 mars 1884, si équitable et si bienfaisante qu'elle soit en principe, a été et à certains égards incomplète et môme dangereuse. Sans doute, on ne peut qu'approuver sans réserves l'abrogation de la loi de 1791, aux termes de laquelle les patrons aussi bien que les ouvriers, c'est-à-dire tous les travailleurs de France, étaient déchus du droit de se réunir et de délibérer sur leurs intérêts professionnels ; mais l'abrogation de cette loi imposait au législateur le devoir de procéder à une organisation méthodique des associations professionnelles de l'avenir; il eût été à la fois prudent et politique de ne pas laisser le champ libre aux agitateurs professionnels, aux fauteurs de grèves et de désordres, en leur abandonnant sans contrôle la direction des syndicats et en leur permettant de transformer ces associations en groupes
1. La Chambre des députés dcmeuro saisie en cfTct, malgré la chute dn mini.stérc Bourgeois d'un projet de loi de M. Bovier-Lapterro qui reproduit le texte de son ancienne proposition. Do son côté, M. Jaurès a déposé le 21 novembre 1895 sur le bureau de la Chambre une proposition de loi punissant d'une amende de 100 à 1,000 francs tout employeur qui aura congédié un ou plusieurs de ses salariés à raison do sa participation à l'action syndicale ou politique. Sons ce titre : Les syndicats et la loi pénale^ M. Yanlacr a publié dans la Réforme sociale du 16 septembre 1896 un historique très complet du projet Bovicr-Lapierrc et de ses vicissitudes parlementaires.
d'action du parti socialiste. Pour empêcher les associations professionnelles de dévier ainsi du but que le législateur leur avait assigné, il eût suffi, ainsi que nous tenterons de le démontrer à la fin de cet ouvrage, d'organiser les syndicats sur de plus larges bases; d'en faire non les instruments d'un groupe de patrons ou d'ouvriers, mais les organes des intérêts et des revendications d'une profession tout entière ; de supprimer ainsi, en respectant d'ailleurs scrupuleusement la liberté du travail et en ouvrant toutes grandes les portes des nouvelles corporations à tous les travailleurs de bonne volonté, ces divisions et ces mésintelligences entre ouvriers syndiqués ou non syndiqués, entre patrons hostiles ou soumis aux syndicats ; de créer en un mot cette institution qui peut être d'une si haute efficacité sociale et contribuer si puissamment au rapprochement des patrons et des ouvriers : la corporation de l'avenir.
Les propositions si différentes de M. Marcel Barthe et de M. Bovier-Lapierre sont de beaucoup les plus importantes de celles qui aient été soumises aux Chambres dans le but de modifier la loi du 23 mars 1884; mais elles ne sont pas les seules. Nous avons déjà mentionné le dépôt par MM. Golfavru, Remoiville et Barré dans la séance du 23 mars 1886 d'un projet de loi tendant à étendre aux professions libérales le bénéfice de la loi de 1884 ; en 1890, un projet de loi conçu dans le même sens fut déposé par M. Léveillé [Journ. off. Doc. pari. Chambre. Session ordinaire de 1890, p. 1533). Satisfaction a en partie été donnée à ces propositions par l'art. 13 de la loi du 30 novembre 1892 {Journal officiel du l®*" décembre), qui, ainsi qu'il a déjà été dit, a autorisé les médecins, chirurgiens, dentistes et sages-femmes à se constituer en syndicats. Mais la jurisprudence de la Cour de cassation exclut encore du droit commun les autres professions libérales.
Le 5 novembre 1892, la Chambre des députés avait adopté à la majorité de 399 voix contre 124 une disposition additionnelle à fart. 2 de la loi de 1886 ainsi conçue : « Peuvent éga-
» lemcnt être membres des syndicats ou associations profes- » sionnelles les personnes qui ont exercé la même profession, » des métiers similaires ou des professions connexes, et qui » concourent à l'établissement de métiers déterminés penj) dant cinq ans au moins et qui n'ont pas cessé l'exercice de 0) ces professions depuis plus de dix ans. » Dans sa séance du .7 juillet 1893, le Sénat a rejeté cette proposition. Le vole du Sénat paraît avoir été influencé par la crainte de fournir à de prétendus ouvriers, politiciens de cabaret et désœuvrés {professionnels, le moyen de se faire un instrument des syndicats et de susciter à tout propos et hors de propos des grèves ou des mises à l'index pour avoir l'occasion de se rendre •nécessaires et de se faire allouer des traitements permanents. •Ces craintes ne sont pas entièrement chimériques et parfois les faits les ont justifiées. Nous estimons toutefois quelaprojposition votée par la Chambre et en vertu de laquelle il fallait, pour faire partie d'un syndicat, avoir exercé cette profession ipendant cinq ans et ne l'avoir pas quittée depuis plus de dix ;ans, permettait d'éliminer en grande partie les faux ouvriers •et les agitateurs de carrière, tout en ouvrant l'accès des svn- •dicats à nombre de véritalfles anciens ouvriers dont beaucoup, .après avoir cessé l'exercice de la profession en raison de leur âge et après avoir acquis une petite aisance, pouvaient être pour leurs camarades des conseillers sages et expérimentés. Il est donc permis d'espérer que cette réforme, en faveur de laquelle la Chambre actuelle saisie d'une nouvelle proposition de M. Sembataérais dans sa séance du 18 juin 1894 iun vote de principe^ finira par être réalisée.
1. Lîi discussion sur cette proposition a toutefois été tnis obscurt?. Le 14 juin «1894, la Chiimbrc', tout on se prononçant on faveur de la proïKisition, avait par rl89 voix contre 177 voté un amendement de M. Guillemin n'autorisant à faire partie du syndicat que les personnes n'exerçant pas une autre profession. Or, quatre jours plus tard, le i8 juin, lo mômo amendement était rejeté par 256 voix contrt? 2.30 et la délibération s'embrouillait à tel point que le retrait de l'urgence sur le projet en discussion était prononcé sur celte observation do M. le comte ^e Mun qu'il régnait dans la loi une obscurité qui pouvait donner lieu par U «uite aux plus iikchcuscs confusions.
Pendant qu'à la Chambre des députés et au Sénat les partisans et les adversaires des syndicats se livraient à ces joutes parlementaires, le mouvement syndical prenait une extension considérable'. Le nombre des syndicats professionnels constitués conformément à la loi du 21 mars 1884 ne dépassait pas 170 au 1" juillet de la même année (105 syndicats patronaux, 08 syndicats ouvriers, 1 syndicat mixte). Ce nombre s'est élevé en 181)0 à 2,107 (dont 1,004 syndicats patronaux, 1,006 ouvriers et 1 mixte). Au dernier recensement qui en a été fait, au l®*" juillet 1805, il existait 3,958 "syndicats professionnels dont 1,622 syndicats patronaux groupant 130,752 membres, 2,163 syndicats ouvriers avec 419,172 membres et 173 svndicats mixtes avec 31,126 adhérents*. A la même date, on comptait 38 Unions des syndicats patronaux réunissant 672 syndicats et 80,261 adhérents, 79 Unions de syndicats ouvriers avec 1,191 s^'Udicats et 334,824 membres, enfin 9 Unions de syndicats mixtes avec 35 syndicats et 2,158 membres.
Les institutions fondées par les syndicats sont nombreuses. En 1895, les chambres syndicales de patrons avaient créé 124 bulletins professionnels, 97 offices de placement, 73 bibliothèques, 64 caisses de secours mutuels, 35 cours professionnels, 16 écoles professionnelles, 13 caisses d'assurances contre les accidents, etc. De leur côté, les syndicats ouvriers avaient créé 419 bibliothèques, 297 caisses de , «ecours mutuels, 295 bureaux de placement, 113 cours professionnels, 102 caisses de secours de route, 94 caisses de •chômage, 43 caisses de prévoyance, 36 sociétés coopératives de consommation et 17 de production, etc.
1. I,iOs chUTpcs qui suivent sont onipruntôs a V Annuaire des Syndicats profcsjionncls^ publié par le Ministère du Commore<( et do l'Industrie en 1896 (bien qu'il soit daté de 1895).
3. L<>H départements où il existe le plus grand nombre de syndicats sont I«i Seine (383 syndicats patronaux, 346 ouvriers, 34 mixtes) ; le Uhône (71 syndicats patronaux, 123 ouvriers, 8 mixtes) ; les Bouchcs-du-Rbôno (77 syndicats patronaux, 109 ouvriers, 6 mixtesj. Dans un département, la Loxère, il u'existo aucun syndicat professionnel.
Nous terminerons cette section consacrée à l'étude de l'évolution de l'idée corporative sous la troisième République en énumérant les principales lois sociales promulguées sous ce régime ; et en résumant rapidement les dispositions de celles de ces lois qui par Tobjet dont elles traitent se rattachent plus directement aux fonctions autrefois spécialement dévolues à la corporation (apprentissage, juridictions professionnelles, etc.).
Protection du travail des enfants^ des filles mineures et des femmes employées dans l'industrie. — Cette protection organisée par la loi du 22 février 1851, a été réglementée à nouveau par la loi des 19 mai, 3 juin 1874 dont les dispositions ont été elles-mêmes renouvelées et modifiées par la loi du 2 novembre 1892 {Journal officiel dea 2 et 3 nov.).
Hygiène et sécurité des travailleurs dans les établissements industriels, — Cette matière a été réglementée par ta loi des 12- 13 juin 1893. (Bulletin des lois n° 26,700. — Dalloz, 1804, 4'"'^ partie, p. 32.)
Délégués mineurs, — Une loi du 8 juillet 1890 [Journal officiel du 9 juillet) a institué des délégués mineurs chargés d'inspecter les travaux souterrains des mines, minières, carrières, etc., afin de contrôler l'observation par les exploitants des dispositions légales et réglementaires, relatives à la sécurité des travailleurs. Les délégués et les délégués suppléants sont élus dans chaque circonscription par tous les ouvriers français inscrits sur les feuilles de paye (art. 4) ; la durée de leur mandat est de trois ans (art. 13). Ils doivent procéder au moins deux fois par mois à la visite des travaux dont l'inspection leur est confiée et consigner leurs observations sur un registre ad hoc fourni par l'exploitant (art. 2 et 3). Tout délégué coupable de négligence grave peut être suspendu pendant trois mois (art. 13).
Ecoles manuelles d'apprentissage. — La loi des 11 et 12 décembre 1880 [Bulletin des Lois, n^ 0985 ; Dalloz, 1881,
4me paptie, p. 40) a mis au nombre des établissements d'enseignement primaires publics et par suite placés sous la surveillance du Ministre de l'instruction publique les écoles d'apprentissage fondées par les communes et les départements (art. 1). De plus, les écoles manuelles d'apprentissage fondées par des associations libres ont été mises au nombre des établissements désignés par l'art. 56 de la loi du 15 mars 1850 comme pouvant participer aux subventions inscrites au budget de l'instruction publique, sans préjudice des subventions qui peuvent leur être accordées par le Ministère de l'agriculture et du commerce art. 2 et 3).
Suppression du livret obligatoire, — La loi du 3 juillet 1800^ a supprimé le livret obligatoire et abrogé les lois des 14 mai 1851, 22 juin 1854 et le décret du 30avril 1855 qui imposaient à tout ouvrier la tenue de ce livret. Aux termes de- cette loi, le contrat de louage d'ouvrage entre les cbefs ou directeurs des établissements industriels est soumis aux règles du droit commun et peut être constaté dans les formes qu'il convient aux parties contractantes d'adopter; cette nature de contrat est exempte.de timbre et d'enregistrement (art. 2). Tout salarié peut au terme de son contrat exiger de son patron un certificat énonçant les dates de son entrée à son service et de sa sortie, ainsi que la nature du travail auquel il a été employé .
Conseils consultatifs et Office du travail. — Le décret du 10 février 1881 a réorganisé le Comité consultatif des arts et manufactures en modifiant les dispositions des décrets du 5 janvier 18()1 et du 20 septembre 1800. Ce comité a dans ses -attributions l'étude des questions juridiques intéressant l'industrie et le commerce, y compris l'étude des projets de loi fjur les établissements insalubres et incommodes.
Mai» la véritable représentation des classes laborieuses a V'té organisée par le décret du 23 janvier 1801-, qui a créé le
1, Journal officiel du 3 juillet, p. 32l7.— D.vi.lox 1890. \. 121.
Journal officiel tlii 23 janvier. — Dalluz, l89l. i
Conseil supérieur du travail. Ce conseil est composé de 50 membres nommés par décret et choisis parmi les députés, sénateurs, industriels, ouvriers, membres des chambres syndicales patronales et ouvrières ; il est appelé à donner son avis sur tous les projets de lois relatifs au contrat de travail et sur toutes les questions intéressant les classes ouvrières.
Enfin, la loi du 21 juillet 1891 ^ a créé TOfRce supérieur du travail, institution ayant pour but de rassembler, coordonner et vulgariser tous les renseignements concernant la statistique du travail ; la mission de l'Office du travail a été encore précisée par le décret des 19-21 août 1891 qui lui a donné mission de « recueillir toutes informations relatives au travail, notamment en ce qui concerne l'état et le développement de la production, l'organisation et la rémunération du travail, ses rapports avec le capital, la condition des ouvriers, la situation comparée du travail en France et à l'étranger '».
Caisses nationales des retraites, — Le fonctionnement de ces caisses créées par la loi du 18 juin 1850 a été modifié par les lois du 29 janvier 1884 et du 21 juillet 1886. Des caisses de secours et de retraites auxquelles les ouvriers sont obligés
de s'assurer et que les patrons contribuent à alimenter en payant la moitié des primes, ont été créées par la loi du 20- 30 juin 1894 [Journal officiel du 30 juin ; Bulletin des Lois^ n° 28,190; Dalloz, 94, 4, 57).
Conseils de prud'hommes, — Les lois du 18 mars 1806 et du 1" juin 1853 sur les ^nseils de prud'hommes ont été modifiées sur quelques points de détail par les lois des 7 février
\. Journal officiel du 2i juillet.— Dalloz 189i, 4. 70 et 71,
2. Des institutions similnirt's ont étô crt'C'cs par l'Angleterre en 188€, par la Suisse en 1887, par rAllemajipie en i892.
Depuis son organisation en l89l, rOflicc du travail a publié un nombre relativement important de rapports, d'études économiques, et de statistiques sur la législation du travail. Nous citerons notamment panni ces travaux trèst documentés et remarquablement coordonnés : Les Salaires et ta durée du travail dans l'industrie française, 2 vol. 1893-94; La petite industrie, saleureset durée du travail, 1 vol. 1893, et l'Étude sur les derniers résultats des assurances sociales en Allemagne et en Autriche, 2 vol. 1895.
1880, 24 novembre 1883 et 11 décembre 1884 ^ Le Gouvernement a déposé le 21 décembre 1889 un projet de loi ayant pour but de reviser et de codifier la législation sur les conseils de prud'hommes. Ce projet, adopté par la Chambre le 17 mars 1892, n'a été voté par le Sénat le 11 juin 1894 qu'avec certaines modifications. Il abaisse de vingt-cinqi à vingt-un ans l'âge requis pour être électeur aux conseils de prud'hommes. La durée du domicile exigé pour Télectorat et pour l'éligibilité est abaissée de trois ans à six. mois ; les contestations relatives à la formation des listes^ électorales sont déférées aux juges de paix. Il est interdît aux parties de se faire assister d'un conseil. Le droit de connaître* en appel des sentences des prud'hommes est transféré' du^ tribunal de commerce au tribunal civil.
Conciliation et arbitrage, — La loi des 27-28 décembre 1892**' a organisé la procédure de la conciliation et de l'arbitrage' facultatifs dans les différends d'ordre collectif entre patrons et ouvriers. Aux termes de celte loi, les patrons ou leurs ouvriers peuvent, au cas où un différend les répare, adresser au juge de paix du canton un appel en conciliation en déclarant leurs noms, qualités, domicile, ceux de la partie adverse, l'objet du litige, etc. ; à cette demande est jointe la désignation de délégués au nombre de cinq au plus (art. 2). Le juge de paix délivre récépissé de la demande et convoque l'autre partie par lettre recommandée ou par affiches. Si, trois jours après la notification, cette partie n'a pas répondu à la convocation, la tentative de conciliation échoue. Dans le cas contraire, cette partie est invitée à désigner à son tour des délégués au nombre de cinq au plus (art. 4j. Les délégués se réunissent en
1. Aux termes do la loi du 7 février 1880, les prud'hommes élisent en assemblée générale et à la majorité absolue des voix un président et un vice-président, dont la nomination sous l'cnipiro de la loi de 1853 était faite par le préfet. L'un des deux doit être pris parmi les ouvriers et l'autre parmi 1 es patrons. La loi du 11 décembre 188i a déclaré obligatoire la tentative de conciliation qui a lieu devant un bureau particulier composé d'un prud'homme patron et d'un prud'homme ouvrier.
Journal officiel du 28 décembre. Dalloz
comité de conciliation sous la présidence du juge de paix; s'ils réussissent à concilier les parties, il est rédigé un procèsverbal des conditions auxquelles l'accord s'est établi [art. 5 et 6).
Si la tentative de conciliation échoue, on a recours à l'arbitrage, à la condition toutefois que les deux parties y consentent. Chacune d'elles désigne alors un arbitre; les arbitres ou à défaut d'entente le président du Tribunal civil désignent un tiers arbitre ; la sentence arbitrale est remise signée au juge de paix et conservée au greffe (art. 7, 8, 9 et 11). En cas de grève, le juge de paix doit convoquer d'office les parties dans les trois jours.
Les résultats des deux premières années pendant lesquelles a été appliquée la loi du 29 décembre 1892 ont démontré que dans la majorité des cas soumis effectivement aux comités de conciliation ou d'arbitrage, ces comités avaient pu mettre fin aux litiges qui leur étaient soumis ; mais trop souvent les parties négligeaient de répondre à la convocation qui leur était adressée par le juge de paix et rendaient impossible toute conciliation : pour remédier à c€»tte situation, M. Mesureur, ministre du commerce, avait présenté aux Chambres au mois de février 1890, un projet de loi ayant pour objet de rendre obligatoire la tentative de conciliation lorsque l'une des parties la réclamait; l'arbitrage demeurait facultatif. L'exposé des motifs justifiait ainsi le projet :
« En 1893, sur 64 différends effectivement soumis aux comités de conciliation et aux conseils d'arbitrage, 43 ont été heureusement terminés par eux.
» En 1894, ils ont eu à connaître de 75 difficultés, et ils en ont tranché 40. Enfin, en 1895, ils ont eu à statuer 50 fois, et ils ont pu en 30 occasions concilier les parties et mettre fin aux conflits.
» La proportion des réussites est donc grande, et l'on peut croire que s'ils avaient eu à connaître de toutes les questions soulevées, leur œuvre eût été plus complète et plus efficace.
Peut-être les points qui leur ont échappé étaient-ils les plus délicats et les plus difficiles à trancher, peut-être sont-ce ceux où dès l'abord la volonté des parties était de ne pas céder et d'aller jusqu'aux résistances extrêmes. Mais qui peut affirmer ce qui serait advenu, soit en présence du juge de paix, en comité de conciliation, soit devant les arbitres et après leur sentence?
» II semble donc que l'expérience de la loi du 27 décem- 1>re 1892- doive être complétée, et puisque dans la pratique les parties négligent trop souvent la faculté qui leur est laissée de recourir à celte loi, le Gouvernement vous demande de lui donner un caractère obligatoire.
» Ce n'est pas, bien entendu, à tous les articles de la loi que le caractère obligatoire serait imprimé. Déjà nous avons expliqué que l'arbitrage, à notre sens, ne pouvait jamais être obligatoire. '
î) Mais il en est autrement de la tentative de conciliation.
» Cette mesure, qui consiste à mettre les parties en présence, avec l'assistance du juge de paix, ne soulève pas les mêmes objections, et il semble bien que dans tous les cas il y ait avantage à y avoir recours. Elle est de nature à dissiper bien des malentendus et à favoriser un rapprochement, sans présenter aucun inconvénient. »
Cet exposé des motifs était suivi d'un projet de loi en 14 articles dont les dispositions étaient les suivantes :
L'art, l®"" dispose que les patrons, ouvriers ou employés, ^ntre lesquels s'est produit un différend d'ordre collectif, doivent soumettre les questions qui les divisent à un comité de <îonciliation, et, à défaut d'entente dans ce comité, peuvent recourir à un conseil d'arbitrage.
Les art. 2, 3, 4, 5, 7, 8 et 10 prescrivent les règles de pro- <!édure applicables à la procédure de la conciliation. Ils ne font que reproduire la loi de 1892, en supprimant tout ce qui iivait trait au caractère facultatif que cette loi donne à la tentative de conciliation.
L'art, 6 décide que, si le conflit est de nature à entraîner la cessation du travail, le juge de paix invite la partie qui veut y recourir à ajourner cette cessation ou à la suspendre, si elle a eu lieu, jusqu'après la publication du procès-verbal du comité de conciliation ; les représentants de la partie ainsi invitée devront, en cas de refus, faire connaître les motifs de ce refus.
L'art. 8 décide qu'en cas de cessation du travail, et à défaut d'initiative de la part des intéressés, le juge de paix invite d'office les patrons et les ouvriers, ou leurs représentants, à procéder aux préliminaires de conciliation.
L'art. 9 édicté une peine contre ceux qui ont refusé d'accepter la tentative de conciliation. En voici le texte :
« Le refus de recourir à la tentative de conciliation, le défaut de comparution à la réunion de conciliation et l'infraction à l'art. 6 seront punis d'une amende de 1 à 15 francs.
» L'amende est prononcée d'office par le juge de paix. La décision est en dernier ressort : elle est susceptible d'opposition dans le délai de trois jours à partir de la signification qui en aura été faite à la partie condamnée ou à son domicile.
» Sont passibles de l'amende, les patrons et chefs d'industrie et les représentants ou mandataires des ouvriers ou employés en conflit.
» A défaut de ces déclarations ou réponse, l'amende sera prononcée, selon les cas, contre les patrons et chefs de l'industrie où s'est produit le conflit, ou contre ceux, administrateurs du syndicat professionnel, s'il en existe, ou tous autres, qui auront accepté le mandat de représenter les ouvriers et de défendre leurs intérêts auprès des patrons ou de leurs représentants.
» Si les ouvriers et employés n'ont fait ni les déclarations ni la réponse prévues et que nul ne puisse être considéré, en vertu du paragraphe qui précède, comme leur représentant, aucune amende ne pourra être prononcée contre les patrons et les chefs d'industrie. »
Les art. 11, 12 et 13 ne sont que la reproduction de la loi de 1892.
Aux termes de l'art. 14, la demande ou le refus de conciliation ou d'arbitrage, le refus ou l'absence de réponse de^ la partie adverse, les condamnations prononcées en vertu de l'art. 9, la décision du comité de conciliation ou celle des arbitres, notifiés par le juge de paix au maire de chacune des communes où s'étend le différend, seront, par chacun de ces maires, rendus publics par affichage à la place réservée aux publications officielles.
Enfin, l'art. 18 décide que la nouvelle loi devra être affichée dans les usines, chantiers, ateliers, magasins, et adressée à tous les syndicats professionnels, patronaux, ouvriers ou mixtes.
Le projet de MM. Bourgeois et Mesureur pouvait donc se résumer ainsi : tentative de conciliation obligatoire, arbitrage facultatif. Une telle formule renfermait-elle la solution possible des conflits qui mettent quotidiennement en présence les patrons et les ouvriers ? Il est permis d'en douter : une entrevue de quelques instants dans le cabinet d'un juge risquait fort d'aboutir dans la majorité des cas à un non jwssumus opposé par les chefs d'industrie à des revendications qu'ils auraient jugées inadmissibles ; la source du mal, l'isolement social de l'ouvrier, n'était pas atteinte par cette innovation législative. La chute du ministère radical a d'ailleurs amené le retrait de ce projet de loi avant qu'il n'ait été soumis à la GhamJjre des. députés.
CHAPITRE II
LA CORPOHATIOX DEVANT l'oPIXIOX
Section ^^ — L'École libérale. — Les Économistes.
Par les idées qu'elle professe sur cette grave question de l'organisation du travail, l'école libérale procède directement des économistes du XVI P siècle et peut se dire l'héritière de Quesnay, de Dupont de Nemours et de Turgot, dont les idées avaient triomphé en 1701.
Ce programme économique, défendu au début du XIX* siècle par Horace, puis par Jean-Baptiste Say, fut accepté par l'opinion et ne rencontra aucune contradiction jusqu'à la Révolution -de 1830. Alors seulement, ainsi qu'on l'a vu, commença à se manifester une certaine réaction contre l'individualisme combattu à droite par les économistes chrétiens, tels que Villeneuvc- Bargemont, et à gauche par les socialistes que Proudhon menait à l'assaut des institutions existantes. Le socialisme sut accaparer le mouvement de 1848, mais la banqueroute des utopies révolutionnaires de cette époque ramena l'opinion aux doctrines dites libérales, au service desquelles Richard Gobden en Angleterre, Wolowski, Léon Faucher, Michel Chevalier et surtout Frédéric Bastiat en France employaient toutes les ressources de leur dialectique et de leur éloquence. Les dix-huit années du second Empire furent pour l'école libérale, que l'on appelait alors l'école de Manchester, un véritable été de la Saint-Martin. Depuis 1870, au contraire,
les idées chères aux économistes ont perdu en grande partie le crédit dont elles «ivaient joui si longtemps et l'opinion semble de plus en plus attirée vers les systèmes qui demandent, soit à l'intervention directe de l'Ktat, soit à une organisation corporative et autonome du travail une atténuation des misères et le redressement des injustices sociales auxquelles la liberté économique, ou plus exactement la concurrence, s'est révélée impuissante à porter remède.
Il importe toutefois de ne pas s'y tromper. Mîilgrélepeude faveur que lui accorde l'opinion à l'heure présente, l'école libérale représente encore une force considérable. Aujourd'hui comme jadis, ses principes sont défendus par des hommes qui font partie de l'élite intellectuelle du pays et dont il n'est par suite pas permis de traiter légèrement le témoignage : parmi les chefs de cette école, on citait encore hier M. Léon Say, et Ton cite encore MM. Frédéric Passy, Levasseur, Georges Picot, de Molinari, Paul et Anatole et Leroy-Beaulieu^ La doctrine classique de l'économie politique est encore officiellement professée dans presque toutes les chaires des grandes écoles de l'Etat qui, par une étrange inconséquence, dément par sa politique économique et sociale son propre enseignement. La bourgeoisie, par crainte du socialisme autant que par tradition, est en majorité favorable à ces idées auxquelles ce grand mot de liberté donne un prestige encore puissant sur beaucoup d'esprits.
La doctrine des économistes, bien qu'elle ait inspiré des centaines de volumes, peut se résumer assez brièvement. Son point de départ n'est autre chose en réalité que l'ancien postulat de Quesnay rajeuni par Bastiat dans ses Harmonies éco-noniiques. D'après ce système, la mise en œuvre des forces et des énergies individuelles se limitant les unes par les autres, en d'autres termes, la concurrence, assure l'équilibre social et donne pleine satisfaction aux intérêts légitimes. La société
1. M. Uorl>ert Sponrcr a !«oiit<*nii les mêmes théories dans L'Individu contre l'État » (trad. Gkrhciikll, 1885).
tend naturellement vers le bien-être, le perfertionnement et l'égalité . « Tout homme jouit gratuitement de toutes les utilités fournies par la nature, à la condition de prendre la peine de les recueillir ou de restituer un service équivalent. »
Ce système aboutit logiquement à la condamnation de toute intervention de TEtat dans les rapports entre le travail et le capital et à la stricte limitation de ses attributions. Tout au plus lui reconnaît-on le droit d'assurer le fonctionnemenldes services d'intérêt général auxquels l'initiative privée ne peut manifestement poui^Noir, tels que Tarméc, la justice, la police, et dans une mesure restreinte, l'assistance publique.
Telle est la doctrine classique de l'école de Manchester. Mais parmi les économistes eux-mêmes, il en est qui, comprenant la nécessité ^d'élargir une formule trop étroite en présence des maux de toute sorte que l'initiative privée demeure impuissante à soulager et dont le socialisme ne manque pas d'exploiter le spectacle, ont cru devoir adopter une définition nouvelle et plus extensive des droits de l'autorité publique. Un jurisconsulte éminent que ses opinions classent parmi les écrivains de l'école libérale, M. Aucoc, était l'interprète de ces sentiments, lorsque tlans une communication faite en 1886 à l'Académie des sciences morales et politiques, il retraçait en ces termes le r«Me social de l'Etat moderne, tel qui le concevait : « L'intervention de l'Etat n'est légitime que si l'impuissance des individus isolés ou volontairement associés est démontrée et si le bien <iu'il s'agit de faire dans l'intérêt co/nmun est impossible sans le concours de la puissance sociale. » Sans doute, M. Aucoc, admettrait difficilement en pratique l'impuissance des efforts individuels et par suite la légitimité de l'action de l'Etat ; il rejetterait délibérément l'assurance obligatoire et la limitation du travail des adultes. Mais, en somme, il a fait une concession importante à la thèse qui considère l'intervention du législateur comme pouvant suppléer dans un intérêt social démontré à l'insuffisance de l'action individuelle, et la formule
qu'il a proposée pourra peul-êlre dans l'avenir servir à i^tablir une entente entre tous ceux qui, sans se courber devant la tyrannie socialiste, demeurent convaincus de la nécessité d'une réforme sociale. Un disciple intransigeant de Bastiat, M. Frédéric Passy, a clairement aperçu le péril que faisait courir à l'intégrité des doctrines économiques la nouvelle délinition des droits de l'Ktat due à M. Aucoc et il l'a dénoncée avec énergie à l'Académie des sciences morales et politiques ^ Au surplus, ces divergences n'empêchent pas les <îhefs de l'école du laisser-faire d'être d'accord pour combattre tout système impliquant une organisation législative du travail et notamment pour condamner le régime corporatif. « L'économie politique, a dit l'un d'eux, M. Baudrillart, s'est formée il y a un peu plus d'un siècle en haine de l'association forcée^.» L'héritage de Turgot s'est transmis intact aux économistes : tout projet de reconstitution des corporations, fût-il conçu dans l'esprit le plus large et le plus moderne, s'est heurté et se heurtera à leur opposition déclarée. Sous Louis- Philippe, Rossi a consacré une de ses leçons au Collège de France à combattre les corporations et à refaire contre e.Wes avec une éloquence autrement entraînante le réquisitoire de Glicquot de Blei'vache et de Bigot Sainte-Croix. Sous le second Empire, dans un article de la Revue des Dcii.c-Mondcs iparu le 1" mars 1859, M. Jules Simon reprenait la même thèse. ■« Pour comprendre, écrivait-il, la puissance créatrice de la liberté, il n'y a qu'à comparer ce que la servitude avait fait en vingt siècles et ce que la liberté a fîiit en soixante ans, au milieu des plus grandes guerres civiles et internationales. » A quoi l'on pourrait peut-être répondre que, s'il faut juger l'arbre à ses fruits, la prétendue servitude des corporations avait du moins pendant de longs siècles assuré la stabi-
1. M. Aucoc (dit M. Frédéric Pii!)isy) a réduit l'action de l'Etat aux cas où un grand intérôt de préservation sociale est on jeu. Mais n'est-co pas toujours au nom d'un intérêt social que l'on propose toutes les mesures de tutelle, d'ingérence ? Oii B*arrêtera-t-on ? » Comptes rendus do l'Académie dos sciences morales et politiques, 1886.
2. La Liberté du travail, la liberté d'association et la démocratie. 1865, p. 7.
lité du travail et prései'vélapaix sociale, tandis que la liberté, ainsi que l'appelle M. Jules Simon, ou Tindividualisme ainsi que d'autres nomment le régime établi en 1791, en moins d'un siècle, a décbaîné la guerre des classes et enfanté le socialisme.
Quel est donc d'après les économistes le remède à la crise si aiguë dont souffre la société moderne ? Autant les écrivain!; de cette école sont d'accord pour repousser l'intervention dn l'Ktat dans les rapports du travail et du capital, autant ils diffèrent d'opinion sur la manière d'envisager les causes du mal social et les moyens de le guérir ou de l'atténuer. II en est tout d'abord qui se refusent à admettre l'existence de ce mal lui-mAme, ou qui par un hardi paradoxe' l'attribuent aux entraves dont aurait encore à souffrir la liberté du comment* et del'industrie. « Les remèdes au mal, écrivait M. Dunover on 1845\ sont précisément dans le régime que l'on nous dénonce, c'est-à-dire dans un régime réel de liberté et de concurrence; plus ce régime se réalisera et plus on se trouvera dans une situation favorable au rapide développement des travaux et à l'équitable rémunération des travailleurs... Ne tombe-t-il pas sous le sens que moins il y aura de barrières entre les professions et entre ceux qui les exercent, que moins il y aura de monopoles, que plus s'étendra le champ de la concurrence et plus les entreprises utiles pourront se multiplier et plus devra être demandé le travail des classes laborieuses?... On peut encore affirmer que la concurrence est le régime le plus favorable à l'équitable distribution des fruits du travail. En effet, moins elle tolère de monopoles et moins elle permet à certaines classes d'abuser de l'avantage que le monopole leur donnait sur les autres. »
Cette inaltérable confiance dans l'efficacité sociale de la concurrence n'est plus aujourd'hui le privilège que d'un petit nombre d'écrivains. Les économistes contemporains sonl presque tous d'accord pour admettre que la concurrence uc
La Liberté du travail, t. I, p
suffit pas toujours à elle seule à assurer le bonheur de rhiimanité et que les effets de la liberté du travail, si prérieuse que soit celte liberté, demeurent en dernière analyse subordonnés à l'usage bon ou mauvais que l'on en peut faire. Les économistes eux-mêmes n'ont pu disconvenir en effet d'une part que la liberté du travail était trop souvent impuissante à apporter un remède à ces maux: le chômage forcé, la maladie, les accidents ; d'autre part que l'antagonisme croissant entre l'ouvrier et son patron était un fait social exceptionnellement grave dont le jeu naturel de la loi de l'offre et de la demande ne parvenaitpas à écarter le péril. lis se sont donc efforcés de découvrir la cause qui a paralysé Faction bienfaisante de la liberté du travail. Les uns ont pensé découvrir cette cause dans l'ignorance, source de toutes les misères, et ils ont conclu que pour donner au peuple le moyen d'être heureux et sage, il fallait avant tout l'instruire. Ils ont donc réclamé l'ouverlures de cours professionnels et de bibliothèques, la création d'écoles d'apprentissage, de musées du travail, toutes choses en soi excellentes, mais qui se sont trouvées à l'expérience radicalement impuissantes à atteindre le but que l'on poursuivait'. D'autres ont préconisé l'institution de caisses d'épargne ou de retraites, de caisses de secours mutuels contre la maladie, le chômage, les accidents, les assurances sur la vie'; quelques-uns ont cru trouver dans la coopération ou dans la participation aux bénéfices la solution tant cherchée •. D'accord pour repousser
1. « Bien des hommes ont uno croyance Ulimitco dans la force de l'enseiffuemcnt ot de la raison. A les on croire, tous les écarts des populations ouvrières n'auraient d'autre cause que l'ignorance. Cette thèse séduisante, nous l'avons soutenue nous-mômc naguère. Nous n'abandonnons pas aujourd'hui nos convictions d'hier, mais les faits no semblent pas justifier nos espérances. ■ P. Lrroy Bkauliru. La Question ouvrière au XIX» siècle^ p. 297.
2. Lkvassbur, Hist. des classes ouvrières depuis il89, p. 564.
3. Ces espérances ne sont pas partagées par M. Paul Loroy-Bcaulieu. L'éminent professeur au Collège de Franco constate en effet à propos des sociétés coopératives do production « qu'à part quelques exceptions on petit •nombre, on n'a guère eu à enregistrer dans leur histoire que des désastres. • {La Question ouvrière etu XIX* siècle, p. 255.) Tout en reconnaissant <\>&a \ak
toute organisation systématique du travail, les économistes se divisent donc sur le choix des moyens propres à remédier aux misères ou à écarter les dangers de Theure présente et sur la direction à imprimer dans ce but à l'initiative privée dont les efforts souvent contradictoires sont jusqu'ici demeurés impuissants à améliorer les maux dont souffre la société.
Section n. — L'École socialiste.
Tandis que les économistes sont unanimes à repousser les idées corporatives, beaucoup de socialistes acceptent et même propagent ces idées ; ils obéissent en cela à des considérations très particulières. L'école socialiste ne cherche pas en effet dans la corporation un moyen d'apaiser les conflits professionnels et d'éteindre la haine ^e classes, mais bien plutôt songe à l'utiliser contre la société comme une puissante machine de guerre. La corporation n'est en effet nullement le type d'organisation sociale rêvé par les socialistes dont le but n'est autre que l'expropriation de la propriété privée par l'Etat et la répartition des produits du sol ou de l'industrie au prorata du travaiP. Mais les socialistes, en tacticiens habiles, ont compris que les groupements corporatifs, grâce à leur cohésion et à leur discipline, pouiTaient devenir des foyers d'agitation très utiles à leur propagande, et ils ont tout
participation aux bénéfices a pu dans des circonstances particulières donner des résultats favorables, le même auteur ajoute que ce système conçu conune modo général d'organisation du travail est non seulement une utopie décevante mais une utopie dangereuse ; il contient un ferment de discorde et un principe dissolvant (p. 223).
1. Le système socialiste a été développé dans un opuscule célèbre, la (Mia* tessence du socialisme^ par M. Schaefllc, ancien ministre do l'Empire d'Autriche. Cet opuscule a môme été l'origine d'une mystification assez plaisante. If. SchaefBe avait si exactement et si habilement exposé les doctrines du parti que les socialistes ont cru l'avoir converti à leurs idées et ont fait traduire sa brochure dans toutes les langues. Grande a été leur désillusion à l'apparition d'un autre ouvrage : Die Aussichtslosigkeit der sozial Demokratie où le même auteur le§ eombat et les réfute.
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fait pour accaparer le mouvement syndical. Divers moyen» d*action ont été mis en avant par les écrivains socialistes, en vue de hâter l'expropriation de la propriété privée au profit de rËtat. Lassalle préconisait comme moyen d'acheminement vers la liquidation finale le crédit aux sociétés ouvrières. Une banque centrale du travail ayant le monopole de rémission desbillets mettrait le capital à la disposition des sociétés coopératives d'ouvriers. Schaefile, ce dilettante du socialisme, suggérait comme plan de campagae l'expropriation successive par l'Etat des grandes Compagnies financières et industrielles. Benoit Malon réclamait l'impôt unique et progressif sur le revenu et le capital, le retour à la collectivité des monopoles, la limitation du droit d'héritage à la descendance en ligne directe. A ces diverses revendications, les Congrès ouvriers en ajoutèrent d'autres, en demandant : la fixation de la journée de travail à huit heures, l'interdiction du travail de nuit, la suppression du marchandage et des bureaux de placement, un salaire minimum. Par contre, ces Congrès semblent peu goûter la participation aux bénéfices ; ils prétendent que cette participation est une pure duperie et que la part des bénéfice» attribuée à l'ouvrier lui est reprise sous la forme d'une diminution de salaire ^ D'après eux, la coopération ne donnerait pas de meilleurs résultats. « La plupart des sociétés fondées par des ouvriers pleins de bonne volonté deviennent rapidement des sociétés de patrons traitant leurs anciens camarades avec moins d'égards que les autres. Les parqueteurs nous disent de la société coopérative de leur corporation : Ce sont de véritables exploiteurs '. » Si les socialistes rejettent la participation aux bénéfices et montrent peu d'enthousiasme pour la coopération, ils attendent beaucoup au contraire de
1. « Il y a dans la participation une hypocrisie de plus, le patron reprenant d'une main ce qu'il a donné de l'autre • (Conférence internationale ouvrière d« paris de 1886). Procès-verbaux officiels. 1887, p. 52.
2. Conférence- internationale ouvrière de Paris (1886). Procès-verbaux officiels, 1887, p. M. M. Benoit Malon condamne, lui aussi, la coopération, < mirage aussi trompeur que le mirage du désert. • {Manuel d'iconomit tociale, \%^, v* ^''^^'t'
l'organisation corporative, mais ils ne voient en elle qu'une place forte où se concentreront en toute sécurité les forces du prolétariat jusqu'à l'heure où il sera possible de les lancer à l'assaut du capital. Un des théoriciens les plus célèbres de l'école, M. Benoît Malon, a défini très nettement le genre de services que le socialisme attend de la corporation. « Il est évident, écrivait M. Malon, que certaines professions bien organisées corporativeraent et dans lesquelles on ne peut entrer qu'après un difficile apprentissage peuvent pendant un temps relativement long maintenir les prix au-dessus du strict nécessaire. En revanche, la loi d'airain sévit de toute sa rigueur sur les masses des prolétaires qu'aucune organisation corporative ne sauvegarde^ ».
Fidèles à ce mot d'ordre, les socialistes ont soutenu de toutes leurs forces le mouvement corporatif ouvrier dont il ne leur a pas été difficile de s'emparer. Dès 1879, le Congrès ouvrier de Marseille réclamait la reconnaissance pure et simple de l'association et la surveillance de l'apprentissage *. Après la loi de 1884 qui a donné satisfaction à la première partie de ce vœu, les socialistes n'ont pas perdu de temps pour se mettre en campagne et pour faire une active propagande dans les syndicats ouvriers dont la plupart leur sont entièrement acquis. A leur instigation, de nombreux syndicats ont refusé de se confor* mer à la loi en faisant les déclarations prescrites. La fermeture de la Bourse du travail et les condamnations correctionnelles prononcées contre les fondateurs des syndicats illégalement constitués ont pu momentanément avoir raison de cette rébellion ; mais les syndicats ouvriers n'attendent qu'une occasion favorable pour reprendre la lutte contre la société et la loi. Peut-être alors sera-t-il temps de se demander si le législateur de 1884 n'a pas commis une imprudence en con*
Op. cit., p
2. Ce mémo congrès était moins bien inspiré, lorsqu'il réclamait en des termes où le fanatisme le dispute à Tignoranco l'interdiction de l'enseignement religieox qui, au dire du citoyen Finance, « apprend aux enfants dos choses ridicules {sic) «t penrertit leur conscience \ »
cédant aux syndicats de patrons et d'ouvriers une liberté dont ils n'ont fait usage que pour se combattre, et si au lieu de laisser ces dernières associations organiser la guerre de classes en attendant la guerre civile, il ne serait pas préférable d'organiser le travail en substituant à des syndicats jaloux et ennemis l'union de tous les travailleurs d'une même profession, ouvriers ou patrons, dans une corporation élargie et réconciliée avec la liberté économique.
En résumé, les socialistes exploitent habilement l'idée corporative, mais ils ne croient ni à sa vertu propre, ni à la bienfaisance de son action sociale; le syndicat ouvrier, le seul qu'ils admettent, n'est pour eux qu'une étape placée sur la route de cette terre promise, la Terre-Libre dont un de leurs romanciers Hertzka a tracé le merveilleux tableau ^ Maîtres du pouvoir, ils seraient assurément les premiers à rejeter loin d'eux un instrument inutile à l'Etat propriétaire de toutes les richesses et tyran de tous les individus.
Section III. — L'École catholique.
Repoussée avec énergie parles économistes, considérée par les socialistes comme un moyen d'action et une arme de guerre, l'idée corporative est au contraire accueillie sans réserves par les catholiques auxquels elle apparaît comme le remède le plus efficace à l'instabilité du travail, cette cause première du mal social. En se faisant les apôtres de l'idée corporative, les écrivains de l'école catholique sont d'ailleurs parfaitement d'accord avec les enseignements de leur foi: avec l'Ecriture qui en proclamant qu'il est mauvais pour l'homme
1. Die Reise nach Freiland. Dans ce roman trôa populairo on Alleinugne, et d'une lecture attachante, l'auteur décrit avec une réelle puissance d'imagination l'État collectiviste qu'il suppose fonflê par des émigrants européens dans l'Afrique orientale.
de vivre seul, lui fait par là même de la fraternité et de la solidarité un devoir ; avec la tradition de l'Eglise qui a toujours béni et encouragé les associations professionnelles dont Tesprit était conforme à la morale et à la religion. La constante préoccupation de Léon XIII a été de favoriser de tout son pouvoir le développement de ces associations. L^année même où les Chambres françaises votaient la loi qui a reconnu l'existence légale des corporations, le Saint-Père s'exprimait en ces termes dans son encyclique Humanum genus :
« Il est une institution due à la sagesse de nos pères et dont » le temps avait interrompu le cours, mais qui pourrait aujour- » d'hui encore servir de type à des créations analogues. Nous » voulons parler des corporations d'ouvriers, qui, avec la » religion pour guide, protégeaient à la fois les intérêts et » les mœurs. Si, à travers tant de siècles, ces corporations » rendirent à nos pères de si précieux services, notre temps » peut-être en retirera encore de plus grands. C'est pourquoi » nous souhaitons vivement que partout pour le salut du peuple » ces corporations soient rétablies et adaptées aux circons- » tances. »
En 1891, Léon XIII renouvelle les mêmes conseils dans sa célèbre Encyclique De conditione opificum. Il se réjouit de voir « se former partout des sociétés de ce genre, composées des seuls ouvriers ou mixtes ». Il souhaite « de voir des ouvriers chrétiens s'organiser eux-mêmes et joindre leurs forces pour secouer le joug intolérable des sociétés antichrétiennes ». Il émet le vœu « que l'Etat protège ces sociétés ».
L'idée corporative est donc, par excellence, dans le présent comme dans le passé, une idée catholique. Ses apologistes les plus ardents se rencontrent dans les rangs des catholiques auxquels la corporation rappelle de vieilles traditions de charité et de foi. Si cependant les écrivains catholiques sont unanimes à reconnaître l'excellence du régime corporatif et son efficacité sociale, ils sont loin d'être d'accord sur le
choix des moyens propres à la reconstitution des associations professionnelles, et notamment sur le rôle qu'il convient d*at-
tribuer à l'Etat dans cette œuvre d'organisation. D'une part, les catholiques libéraux veulent réserver à l'initiative privée le soin de grouper en de libres associations les patrons et les ouvriers de bonne volonté, sans demander à l'Etat son concours et sans accepter son intervention. D'autre part, un certain nombre d'écrivains et d'hommes politiques; dont le chef autorisé est M. le comte de Mun, et dont l'organe est VAssociatlon catholique^ se prononcent en faveur de l'organisation de syndicats mixtes, sinon obligatoires, tout au moins encouragés par l'Etat qui leur accorderait entre autres privilèges la capacité civile la plus étendue, en supprimant toutes les restrictions auxquelles la loi du 21 mars 1884 a subordonné cette capacité.
Catholiques libéraux. — MM. Claudio Jannet et Charles Périn. — Influence sur ces écrivains des idées de Le Play.
Tandis que le fondement même de la doctrine économique réside dans ce principe que les lois naturelles de l'offre et de la demande suffîsent à assurer l'équilibre des intérêts et l'harmonie sociale, les catholiques libéraux admettent l'existence d'un mal social et la nécessité d'y remédier. Mais économistes et catholiques libéraux se retrouvent d'accord pour condamner toute réforme qui impliquerait l'intervention directe de l'Etat, et particulièrement l'organisation de corporations obligatoires. Comme les économistes, les catholiques libéraux réclament la diffusion de l'instruction ; comme les économistes, ils font appel à l'initiative privée pour la création de caisses de secours mutuels libres et d'associations coopératives ainsi que pour l'organisation de la participation aux bénéfices. A ces remèdes classiques déjà inscrits au Codex de l'école <^ç,oYvft-
inique les catholiques libéraux, pénétrés à juste titre de celte idée que la société souffre avant tout d'un mal moral, jugent nécessaire d'ajouter Faction consolante et moralisatrice de la religion ; enfin ils conseillent la constitution d'associations professionnelles libres.
Dans le Correspondant du 25 mars 1887, un écrivain de talent professeur à l'Institut Catholique de Paris, M. Claudio Jannet\ se faisait l'interprète autorisé des catholiques libéraux en écrivant les lignes suivantes : « Autant il est utile de former » des corporations chrétiennes de travailleurs se groupant » librement et se choisissant eux-mêmes, autant il serait dange- » reux de pousser au régime corporatif, à l'organisation cor- » porative du travail national que les socialistes d'Ktat veulent » élever à la place de la constitution actuelle des industries. » Dieu nous garde de voir l'Etat moderne ajouter cette poli- » tique sociale à ses trop nombreux empiétements sur les » droits de l'individu ! » Dans son ouvrage sur le Socialisme (TEtat et la Réforme sociale le même auteur a repris celte thèse et prononcé contre la corporation un véritable réquisitoire, a L'autonomie des corporations, écrivait-il, est un leurre... Si Ton créait de véritables corporations pouvant statuer sur les
questions du travail, ce serait en drfinitive l'Etat qui aurait la direction supérieure de l'industrie. Il faudrait limiter le nombre des apprentis, empêcher les habitants des campagnes de s'établir dans les villes, aller jusqu'à apporter des restrictions au mariage des indigents et des ouvriers... Du moment que l'Etat ne garantit à personne sa subsistance, il faut laisser à tout citoyen la liberté (p. 36). » Le désir de concilier autant que possible le respect dû aux droits des faibles et le culte de la liberté du travail entraîne parfois M. Claudio Jannet à des conclusions assez inattendues où se devine la lutte intérieure entre Téconomiste et le chrétien. D'après cet auteur, théorie
1. M. Claudio Jannet qui est d(>c(jdé on 1895 pouvait cHrc considf'n' comme le représentant le plus éniînont de l'École que nous appellerons catholique libérale. Il a traité la question de l'organisation corporative du travail dans de nombnwx écrits, mais surtout dans son ouvrage, Le Socialisme d'Etat et La Reforme sociale-
quement^ le législateur, qui est le gardien de la justice dans les contrats, pourrait fixer un salaire minimum, mais cette limitation devrait laisser en dehors : 1** toutes les entreprises qui ne donnent pas de produits suffisants pour payer ce salaire minimum ; 2^ tous les ouvriers qui n'ayant pas la plénitude de leurs forces physiques ne rendent pas le travail normal. La fixation d'un salaire minimum ainsi subordonnée à l'examen de chaque cas particulier devient, on le conçoit, impossible.
En résumé, M. Claudio Jannet proposait comme remède à la crise contemporaine le patronage des chefs d'industrie, la création d'associations professionnelles chrétiennes ou corporations libres et d'œuvres coopératives, e\\ïin une action plus efficace du Gouvernement en matière de police. La religion, cela va de soi, devait être le grand facteur moral de la rénovation sociale. « C'est elle qui anéantira la question sociale, en inspirant aux patrons l'esprit de justice et de charité et en faisant accepter leur sort aux classes les moins favorisées de la fortune\ »
Un autre écrivain de la même école, M. Charles Périn, professeur à l'Université de Louvain, s'est fait le propagateur d'idées un peu différentes de celles de M. Claudio Jannet. Comme ce dernier, il condamne la corporation obligatoire dans laquelle il ne veut voir que la résurrection pure et simple des anciennes communautés d'arts et métiers ; comme lui encore, il fait appel à l'initiative charitable des patrons. Mais il se rapproche de l'école de M. le comte de Mun en ce que l'initiative privée ne lui parait pas capable à elle seule de triompher de l'égoïsme des patrons et de la haine envieuse des ouvriers ; d'après M. Charles Périn, l'intervention du législateur pourrait contribuer utilement à l'œuvre de la réforme sociale, à la condition de ne se manifester qu'indirectement et avec circonspection. « Non seulement, écrit-il, les fois peu-
1. Dos idées aa«ilogMC9 ont t'tt'î soutoniius avec tolont par M. Hubkkt Vallknoux dans un ouvrage couronne!' par rAcadémic des SciencoH morales et politiques, t.es Corporations d'arts et mcticrs et les syndicats pro fessionnels^lfi&i%^vo.'-%'^ .
» vent aider à Tinitiative des patrons, mais elles peuvent susn citer cette initiative par l'influence du système législatif » sur les mœurs. En faisant respecter le dimanche, en reconj> naissant le droit corporatif à toutes les œuvres de charité » chrétienne, elles solliciteront les masses au respect des » choses religieuses. Elles aideront au rapprochement des )) patrons et des ouvriers en accordant sans restriction Texis- » tence légale aux syndicats où les uns et les autres âe ren- » contreront^ »
Ce rapide exposé suffit à donner au lecteur une idée générale des tendances qui se manifestent à l'heure présente parmi les écrivains catholiques libéraux. Mais, il nous est impossible de clore cet aperçu des idées et du programme d'action sociale de toute une école d'écrivains, qui considèrent l'initiative privée jointe à la restauration des croyances religieuses comme le meilleur remède à la crise dont «ouffre la société contemporaine sans prononcer le nom de l'homme éminent qui les avait précédés dans cette voie et qui le premier avait dénoncé raffaiblissement des liens de famille et de l'autorité paternelle, l'abandon des traditions, la désertion des campagnes et surtout les progrès du scepticisme comme les principes dissolvants et funestes d'un mal qui dès lors inquiétait tous les esprits clairvoyants *. Dans les conclusions de son ouvrage, La Réforme sociale y M. Le Play indiquait dès 1864 les conditions qui d'après lui étaient indispensables à la grande œuvre du relèvement de la France, et avant tout il conviait les citoyens agissant à titre privé unis aux
1. Le Patron. Sa fonction. Ses devoirs p, 1886,. 7S ; cf. Le Socialisme chrétien^àn même autour.
â. Eq constatant l'influence des idées de Le Play sur les écrivains catholiques libéraux, nous ne prétendons pas dire que Le Play, bien que personnellement catholique convaincu, ait entendu la restauration des croyances religieuses dans un sens étroitement confessionnel : les hommes de bonne foi de toutes les religions étaient invités par lui à coopérer à son œuvre et beaucoup ont répondu k cet appel. Mais la religion Ccitholique étant celle de la grande majorité des Fran« çais, il est naturel que renseignement de Le Play ait exercé une influence particulièrement active sur les écrivains catholiques libéraux séduits par la profondear de ses vues et par la précision de sa méthode.
fonctionnaires exerçant Tautorité publique à introduire dans la constitution sociale du pays les réformes suivantes : « substituer la foi religieuse au scepticisme actuel et respecter en toute occasion les croyances d'autrui ; transmettre intégralement à un héritier associé digne de cette situation, le foyer et Tatelier de la famille avec les biens qui s'y rattachent..., faire concourir toutes les forces sociales, et en première ligne l'épargne individuelle et le patronage, à perpétuer la possession traditionnelle du foyer dans chaque famille, et de Tatelier chez les petits artisans des villes et des campagnes, multiplier les petits propriétaires ruraux à domaines agglomérés, etc. ^» A la loi Le Play demande aussi de nombreuses réformes : « la liberté des domaines et des testaments, la faculté d'établir des substitutions à deux degrés, rétablissement d'une institution analogue à ce qu'on nomme en Angleterre Enclosure copyhold and tithe commUsionners ayant pour mission de rendre la propriété plus libre et plus individuelle , d'aliéner les biens en main-morte dont la conservation ne se lie plus à un intérêt public, d'aliéner les biens communaux à mesure que la restauration du Décalogue rendra la stabilité aux foyers domestiques, un régime communal donnant plus d'indépendance aux cités.., etc. »
Une intelligence telle que celle de Le Play ne pouvait manquer d'apprécier à sa valeur cette grande force sociale de l'association et spécialement de l'association professionnelle. Mais, et c'est à ce seul point de vue qu'il ne nous est pas permis d'adhérer aux conclusions formulées par ce grand esprit. Le Play veut la corporation libre, c'est-à-dire non seulement ouverte, respectueuse du droit de chacun au travail et de la liberté économique, mais facultative et issue de l'initiative privée. Il faut, écrit-il, « restreindre les communautés et les corporations aux entreprises que l'activité individuelle peut difficilement aborder, encourager les corporations libres vouées au progrès matériel, intellectuel et moral de toutes les
Ré forme sociaUy tome IV, 6* édition, p
L'École de M. de Mun et de l'Association catholique.
C'est au fondateur de l'Œuvre des Cercles catholiques, M. le comte de Mun, qu'appartient en propre l'idée première
1. Au nombre des réformes qu'il jugeait nécessaires, Le Play plaçait encore « 1864 un régime d'enseignement conférant aux particuliers, aux universités e( aux corporations libres les attributions que l'Etat exerce maintenant dmI * propos. Sous le bénéfice de la réserve qui vient d'être faite rvlativemeot à b corporation que Le Play veut libre, c'est-à-dire facultative, et qui nous partit devoir être obligatoire, nous souscrivons pleinement au vœu ainsi exprimé p"* Le Play. L'Etat ne pourrait que gagner à »o décharger au profit des corponitieis compétentes d'une grande partie des attributions qu'il exerce souvent àTaTeogl^
2. Deux recueils périodiques sont publiés par les disciples de Le PUr. ^ Réforme sociale, organe de ta Société d'Économie sociale, compte (Kirmi ses prin-
classes de la société »(t. IV, p. 1375). Programme auquel il ne faudrait pas hésiter une seconde à se rallier, s'il était possible de croire qu'en effet l'initiative privée fût susceptible de se développer assez rapidement et assez complètement en France pour justifier la confiance que Le Play lui accordait. La formule initiale de Le Play, au surplus, demeure vraie en un certain sens . Il faut, dirons-nous avec lui, « restreindre les communautés et les corporations aux entreprises que l'activité individuelle peut difficilement aborder ». Mais il reste à savoir encore de quoi cette initiative est capable et si même elle a toujours l'énergie nécessaire pour créer ces communautés et corporations libres qui, ainsi que Le Play lui-même le reconnaît, doivent suppléer parfois à son impuissance^
L'œuvre de Le Play demeure pour ceux-là mêmes qui ne partagent pas sans restriction toutes les idées de son fondateur, l'effort le plus puissant et le plus généreux qui ait été tenté au cours de ce siècle pour réformer la société contemporaine et la diriger vers ses fins providentielles. Cette œuvre au service de laquelle Le Play avait dépensé tant de science et de dévouement a été dignement continuée par ses élèves qui pour* suivent la vaste enquête ouverte par le maître et s'efTorceni de découvrir des remèdes à toutes les misères sociales*.
de la corporation chrétienne, telle qu'elle s'est manifestée depuis par de multiples créations et telle qu'elle fonctionne encore aujourd'hui. Lui-même a raconté dans des pages éloquentes* comment au retour de la captivité de Metz, le spectacle des prisonniers de la Commune défilant la figure convulsée, les yeux brillants de haine, entre une double haie de soldats et sous les invectives de la population de Versailles, avait évoqué à son esprit l'image de la guerre sociale et la perspective d'un avenir menaçant pour la France et pour l'humanité tout entière ; comment ce spectacle lui avait suggéré le désir de rechercher les moyens par lesquels de tels maux pouvaient être conjurés ; comment enfin un prêtre, un de ses anciens compagnons d'armes et lui-même conçurent le projet d'opposer aux associations ennemies de la religion et de la société des associations chrétiennes et moralisatrices. De ce jour, l'œuvre des Cercles catholiques était fondée.
Les débuts de l'œuvre furent modestes; on ne cherchait encore qu'à grouper de bonnes volontés, à faciliter à l'ouvrier un emploi honnête de ses heures de loisir. Mais, peu à peu, l'action des cercles catholiques s'élargit. Un organe officiel de l'œuvre, V Association catholique y fut créé en 1876, en même temps que le Congrès catholique de Lille définissait en ces termes le programme du nouveau parti : « Le seul moyen de revenir à l'état paisible dont la société jouissait avant la Révolution, c'est de rétablir par l'association catholique le règne de la solidarité dans le monde du travail. » Et M. le comte de Mun faisait suivre l'énoncé des résolutions du Congrès d'un vibrant appel à l'union de tous les catholiques qui devait être le cri de guerre de la nouvelle croisade. « L'éducation morale, disait-il, voilà surtout ce qui manque; le patronage moral, voilà ce que l'ouvrier réclame, et la corporation
eipaux rédacteurs MM. Dolairo, Albert Gigot, Urbain Guérin, Hubert- Valloroux, Angot des Rotours, Eugène Rostand, Victor Brants, Bëchaux. La Science sociale publiée sous la direction do M. Dcmolins a pour principaux rédacteurs MM. l'abbé de Tourville, de Rousiers, de Préville, Léon Poinsard, Butel. t. Association catholique, 1. 1, p. 90.
ouverte, voilà ce qui paraît être la formule la plus désirable de l'organisation du travail. Le libéralisme a reculé devant les conséquences de ses déclarations .formelles. A nous de les relever! A nous, les fils de cette Eglise catholique qui porte dans ses flancs la solution de toutes les questions sociales et dont la bîenfaisaate tutelle a pendant des siècles protégé notre patrie, à nous de reprendre la place qu'il nous abandonne et de répondre au cri de détresse des travailleurs! La lutte sera rude et nous savons bien que nous trouverons devant nous toutes les forces de la Révolution. Biais qu'importe, si Dieu est avec nous*. »
Cet appel fut entendu, mais le zèle de M. le comte de Munet de ses collaborateurs se heurta, comme il l'avait prévu, à de graves difficultés : l'indifférence des patrons, les défiances des ouvriers, l'hostilité des pouvoirs publics. Après cinq ans, en 1881, on n'avait guère réussi à constituer à Paris que quatre ou cinq associations professionnelles, encore leurs membres étaient-ils peu nombreux. Ainsi, l'association des imprimeurs ne comptait que 12 membres d'honneur, 14 maîtres et 52 compagnons ; celle des orfèvres que 18 membres d'honneur, 22 patrons et 9 ouvriers; celle des ébénistes que 25 membres d'honneur, 36 patrons et 25 ouvriers . A part le Val-du-Bois, où un industriel chrétien, M. Harmel, avait cféé sous la forme corporative de merveilleuses institutions d'assistance mutuelle, le mouvement ne s'était pas encore étendu à la province où fonctionnaient cependant de nombreux cercles ouvriers.
Résumons brièvement à titre d'exemple les statuts de l'association professionnelle catholique des imprimeurslibraires-relieurs de Paris créée en 1879*. Aux termes de ces statuts, l'association se compose de maîtres, de compagnons et de membres d'honneur (art. 2). Pour en faire partie, il faut être catholique et justifier de sa capacité professionnelle
1. Association catholique, tomo XI, p. 739. 9. Ibid., tomo VIII, p. l&O.
(art. 3), s'engager à ne pas travailler, ni faire travailler le dimanche (art. 4) et à n'imprimer aucun ouvrage irréligieux
(art. 5).
L'association possède un patrimoine corporatif destiné à fonder des institutions de prévoyance (art. 6). Elle surveille les apprentis et leur assure Féducation religieuse et professionnelle (art. 8).
Les membres de Fassociation se réunissent tous les trois mois en assemblée générale (art. 12). Un comité d'honneur composé de hautes personnalités est placé à la tête de l'association (art. 13) dont la direction est confiée à un comité syndicalcomposé du bureau, du Comité d'honneur (trois membres), de cinq maîtres et de onze ouvriers élus en assemblée générale ; ce comité est renouvelable par tiers tous les ans (art. 18). Le vote dans les délibérations de l'assemblée générale a lieu non par tête, mais par ordre (une voix aux maîtres, une voix aux compagnons, une voix aux membres d'honneur) (art. 19). On devra fonder des cours professionnels, des caisses de secours contre la vieillesse, la maladie et les accidents, des caisses d'assurance (art. 26). Le maître, membre de l'association, devait toujours se rappeler « qu'il avait charge d'âme à l'égard de ses ouvriers et apprentis » (art. 20). Ceux-ci, de leur côté, devaient au maître un respect, un dévouement et un amour filial (art. 23).
Le peu de succès des premières tentatives ne découragea pas M. le comte de Mun et ses collaborateurs. Ils poursuivirent leurs efforts avec un zèle et un courage qui portèrent enfin leurs fruits. Aujourd'hui la corporation chrétienne fonctionne et prospère dans plusieurs grandes villes. Dès 1888, la corporation chrétienne des tisseurs lyonnais, bien que n'ayant que deux ans d'existence, comptait parmi ses membres 70 fabricants, 60 employés et 1,200 ouvriers ^ Des corporations s'étaient fondées à Angers (10 associations), à Marseille (syndicat du bâtiment), à Saint-Etienne (passementiers et armu-
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riers), à Nantes (menuisiers), à Castelsarrazin*. En 1889, à Rennes, les corporations chrétiennes groupaient 425 ouvriers et 85 patrons*. A Romorantin (février 1890) le syndicat Saint- Vincent, après cinq mois d'existence, groupait 200 membres et était assuré de 100 adhésions nouvelles. Mais les plus beaux résultats étaient obtenus dans la région industrielle du Nord. La grande confrérie ouvrière de Notre-Dame de l'Usine, véritable fédération de corporations chrétiennes, ne groupait pas moins de 20,000 ouvriers*. A Tourcoing, sur 18,000 travailleurs 3,300 étaient affiliés à cette fédération*. La corporation de Saint-Nicolas de Lille comptait 1,026 membres, dont 310 ouvriers, et 645 ouvrières. Depuis lors, de nouvelles- associations se sont encore fondées et un certain nombre ont prospéré.
L'œuvre si courageusement entreprise par M. le comte de Mun et ses dévoués collaborateurs n'a donc pas été stérile, et s'il fallait l'apprécier isolément en tant qu'association d'efforts individuels et d'énergies librement mises au service d'une idée commune, elle apparaîtrait certainement comme une des manifestations les plus remarquables de l'initiative privée en France dans la dernière moitié de ce siècle. Si donc les fondateurs de l'Œuvre des Cercles catholiques et les promoteurs du mouvement corporatif qui en est issu avaient borné leur ambition à la création d'une fédération des patrons et des ouvriers chrétiens, ou même dans quelques villes où ils avaient l'heureuse fortune de pouvoir compter sur le concours de
1. Association catholique^ t. XXV, p. 483, 6U.-- t. XXVI, p. 238, 364. 8. IbU.» t. XXVII, p. 762.
3. L'organisation de la fédération do N.-D. de l'Usine était fort bien conçue. Dans chaque ville siégeait un conseil syndical composé do délégués des patrons, des employés et des ouvriers. Les ouvriers de chaque usine formaient un groupe autonome subdivisé lui-môme par fraction de dix membres ot représente au Conseil syndical. On se rappelle les poursuites collectives exercées et les condamnations prononcées contre les patrons membres de la confrérie de N.-D. de rUsinc. Cf. sur cette œuvre Une tentative d'organisation ouvrière dans le nord de la France^ par le Père Fristot, 1889.
4. Le syndicat de l'industrie textile à Tourcoing groupait à loi seul 1150 ou- Trîers de 15 usines. Association catholique , t. XXXI p. 511.
grands industriels catholiques, à la fondation d'institutions d'enseignement, de moralisation et d'assistance, on pourrait dire que le succès est venu couronner leurs efforts. Mais M. le comte de Mun et ses lieutenants ont eu (et c'est leur honneur) un but plus élevé : ils n'ont pas seulement voulu fonder une œuvre particulière dont l'action serait restreinte à quelques milliers d'adhérents de tout temps acquis à leurs idées et animés de la même foi ; ils ont proclamé hautement leur ambition d'être des novateurs et des propagandistes, de combattre les préjugés qui ont si facilement cours dans les classes laborieuses, de démontrer au patron que l'ouvrier n'est pas une machine à produire et à l'ouvrier que le patron n'est pas l'exploiteur qu'on lui dénonce ; ils ont rêvé en un mot l'avènement de la paix sociale par le rétablissement de l'harmonie du capital et du travail. Si telles ont été les espérances des fondateurs de l'Œuvre des Cercles catholiques, ils doivent s'avouer à eux-mêmes qu'elles ont été jusqu'ici singulièrement déçues. Pour des raisons multiples sur lesquelles nous aurons bientôt l'occasion d'insister, la grande masse des ouvriers est demeurée indifférente ou même hostile aux appels et aux prédications qui lui ont été adressés ; dans des provinces entières, il a été impossible de constituer des corporations viables ; dans celles-là même où ces corporations ont pu s'établir et s'organiser solidement, le nombre des ouvriers adhérents, alors même que pris isolément il atteste le succès relatif obtenu, paraît insignifiant par comparaison avec le chiffretotaldes populations ouvrières. Si l'œuvre de la corporation chrétienne n'a pas été entièrement inefficace et si elle a même pu prospérer dans certains milieux et grâce à certaines circonstances particulièrement favorables, il est incontestable qu'elle est demeurée jusqu'ici et d'une manière générale sans influence appréciable sur les relations des patrons avec leurs ouvriers, et que l'arbitrage qu'elle leur offrait a été implicitement décliné par les deux parties.
Mais les institutions corporatives dues à l'Œuvre des Cercles
catholiques ne sont pas la seule contribution apportée par les économistes chrétiens de l'école de M. de Mun à la question sociale. Ces institutions ne sont que les premiers essais sujets à révision d'un système social encore imparfaitement défini et dont il est plus facile d'indiquer les tendances que de préciser avec certitude les conclusions. La corporation chrétienne de M. de Mun, s'il nous est permis d'user d'une comparaison, apparaît comme une reconnaissance de cavalerie, chargée de fouiller le terrain et d'observ^er les mouvements de rennemi, et d'après les indications de laquelle le général en chef décidera en pleine connaissance de cause quelles dispositions définitives il doit prendre pour le combat. Il ne semble donc pas que la corporation chrétienne, telle qu'elle a fonctionné jusqu'ici, soit le type défînitifde la corporation telle que la souhaite l'école catholique ; à tout le moins, la notion de l'association professionnelle telle que la concevait au début M. de Mun a't-elle été déjà singulièrement élargie par plusieurs des écrivains qui tiennent à honneur de se dire ses collaborateurs; nous tenterons d'en fournir la preuve.
Le fondement de la doctrine de cette école repose sur celle idée chrétienne et humaine tout à la fois que le contrat de travail n'est pas, comme l'ont prétendu tour à tour Adam Smith, J.-B. Say et Bastiat, un contrat de louage ordinaire; c'est un acte humain ^ , un contrat sui gencris auquel la justice doit présider. Il faut donc le régler équitablement et toute intervention qui a pour règle le rappel à la justice de Tune on l'autre des parties contractantes est justifiée.
Ces idées trouvent leur application dans la conception corporative. C'est seulement en rapprochant les hommes qu'on peut les moraliser, les solidariser, assurer le règne de la justice et de la bonté. L'association professionnelle est donc préférable à l'isolement de l'individu. Mais le principe de l'association professionnelle une fois admis, il reste à décider :
1. ÂTis du GonsoQ deg Études. Assoc. catholique, t. XIII, 188S, p. 518.
1* sur quel type on organisera celte association ; 2* si la corporation, une fois créée, sera obligatoire.
1® Quel sera le type de l'association professionnelle ? On est généralement d'accord pour accorder au moins provisoirement la préférence au type du syndicat mixte composé mi-partie de patrons et d'ouvriers et fonctionnant comme les syndicats <'.hrétiens déjà décrits, mais on voudrait donner dans l'avenir à ces associations une plus grande extension, en faire une institution nationale ^ La corporation serait constituée par ville et par région. La corporation urbaine comprendrait les patrons et ouvriers habitant la même ville ; pour en faire partie, il faudrait justifier d'un certain nombre d'années de résidence ; pour devenir maître, on subirait un examen. Un con- .seil arbitral jugerait les contestations. Un conseil syndical, coaiposé de patrons, d'ouvriers, de membres d'honneur, administrerait la corporation à laquelle un patrimoine qui se constituenùl peu à peu permettrait de fonder des œuvres de prévoyance. L« coi-poration provinciale comprendrait l'ensemble des corporations urbaines et serait gérée par un conseil supérieur élu au second degré avec mission de s'occuper des intérêts provinciaux.
Parallèlement à ce type modèle du commerce et de la petite industrie fonctionnerait la corporation de la grande industrie, corporation comprenant tous les ouvriers des diverses usines d'un centre industriel et se subdivisant en groupes, par usines et par ateliers, avec conseil syndical pour toute la corporation et conseil corporatif par chaque usine*.
Tels sont les traits essentiels du système qui se dessine dans les discours et les publications des écrivains de VAssodation catholique. D'autres idées ont été mises en avant; on a songé notamment à établir une hiérarchie entre ouvriers. « Les ouvriers y gagneraient, dit M. de Bréda, si tout ouvrier savait
i. Cf. Association cathotique^ t. XXVIII, 1889, p. 140-301 et suiv., art. de ,1/1. Dklalandk.
3. Du Régrime corporatif datu la grande industrie ^ parle comte de Brkda, 1887, «t la brochure déjA citée du P. Fristot.
qu'après un temps donné il est sûr d'avoir un certain avancement, une augmentation de salaire. » Le même auteur se dcclare partisan de ia participation aux bénéfices p^r le versement que feraient les patrons au patrimoine corporatif d'uit tant pour cent sur le chiffre brut des affaires; il voudrait aussi que tous les patrons s'entendissent pour renoncer à certain* procédés de concurrence, et notamment pour limiter la durée du travail. 11 va sans dire que l'esprit religieux le plus ardent préside à toutes ces institutions.
2° Mais le choix du type sur lequel on constituera l'association professionnelle, type d'ailleurs sujet à subir de nombreuses retouches si ces institutions venaient à se propager, ne constitue pas la plus grave difficulté à résoudre. Les économistes de l'école de M. de Mun n'ont pu éluder la question qui se pose au seuil même de toute discussion relative au rétablissement des institutions corporatives: La corporation sera-t-elle une institution libre ou une institution d'État? sera-t-elle ou ne sera-t-elle pas obligatoire ?
C'est ici que se manifestent, pour quiconque étudie consciencieusement et impartialement les écrits des publicistes de cette école, les divergences d'opinion inévitables, même entre hommes animés d'une même foi et poursuivant un but commun, toutes les fois qu'il s'agit de passer de la théorie à la pratique et de discuter les avantages ou les inconvénients des divers plans de campagne entre lesquels il faut faire u» choix. C'est ici que se devine le conflit latent entre les résistances des uns et les audaces des autres, la lutte entre le» prudents, les circonspects qui se refusent à quitter le sûr abri du port aux eaux dormantes et les intrépides, les impatients qui préfèrent les orages et les rafales du large à rinerlie du mouillage. Admettre la corporation obligatoire, font observer les premiers, n'est-ce pas faire appel à cet Ëtat tyrannique et sectaire si justement suspect aux catholiques? N'est-ce pas faire au socialisme la plus dangereuse de» concessions ? N'est-ce pas compromettre les résultats acquis.
éni laissant absorber la phalange peu nombreuse, il est vrai, mais fidèle et vaillante, des ouvriers chrétiens par la masse des ouvriers qu'ont déjà pervertis les mauvaises doctrines ? Les partisans de la corporation obligatoire répondent en faisant valoir rinefficacilé d'associations libres, petites chapelles où vont toujours prier les mêmes fidèles, mais où il n'y a point de place pour la grande multitude ouvrière sur laquelle il faut agir sous peine d'avoir fait œuvre vaine. N'est-il pas permis d'espérer du reste pour la France un gouvernement •qui soit capable d'entreprendre la réorganisation du travail sur la base d'un régime corporatif à la fois chrétien et moderne? L'Etat n'est-il pas un levier tout-puissant dont il serait impolitique de laisser perdre l'incomparable force qui se peut utiliser pour le bien social et religieux de la nation ?
Parmi les écrivains de l'école catholique les plus évidemment hostiles à la corporation obligatoire se place au premier rang M. le comte de Bréda. « La corporation, dit cet auteur^, jie doit pas être une œuvre de l'Etat. L'Etat ne professe oflîciellement aucune foi, aucune morale. Or, je n'admets pas la vitalité d'une corporation sans un lien religieux. » Logique A\ec ces idées premières, M. de Bréda n'admet à faire partie de la corporation que les ouvriers qui s'en sont montrés dignes; il faut que la corporation soit désirée et méritée.
Cette opinion est aussi celle d'un homme dont l'autorité est à juste titre considérable dans le monde catholique, M. Harlïiel'. « Nous ne voulons à aucun prix, écrit M. Harmel, de la corporation obligatoire, parce que le mélange d'éléments disparates souvent opposés au point de vue moral produirait des effets désastreux^ »
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i. Cf. sur les înstitutionH de prévoyance et d'assistaare établtes par M. Hariuol au Val-Uu-Bois, institulions dont IVloge u'est plus à {vàrti^V Association catholique, U V, p. 698.
3. Cité par le P. Fristot, op. cit., p. 183. — M. le comte de Mun lui-niènio paraissait so prononcer en ce sens quand dans son discours de Lille, on 187G, il définissait la corporation un patronage « librement accordé et volontairement .accepté ». Assoc. cathol.^ t. 1, p. 97.
Mais les idées de l'intervention de FEtal et de la corporation obligatoire, si nettement repoussées par MM. de Bréda et Harmel n'ont pas cessé, au contraire, d'exercer une visible attraction sur d'autres écrivains de la même école, auxquels dès le début de l'œuvre l'inefficacité des efforts individuels, si généreux soient-ils, est apparue comme une triste réalité. Un des principaux collaborateurs de V Association catholique écrivait dès 1888 : « Nous sommes pleins d'admiration pour les miracles de la cbarité; mais si elle a une mission, le pouvoir public a aussi la sienne^ » M. Delalande précisait davantage sa pensée l'année suivante* : « Le pouvoir aurait un autre moyen de presser l'organisation coi'porative, ce serait d'obliger les patrons et les ouvriers de même profession à se grouper autour d'une caisse commune destinée à parer aux
éventualités des accidents 'et de la vieillesse. Ici rinter>'ention du législateur est absolument justifiée. » Cette idée, empruntée à la loi allemande de 1884 sur l'assurance contre les accidents, renferme au moins en germe celle de la corporation obligatoire.
Plus explicite encore est le R. P. de Pascal dans son commentaire de l'Encyclique De conditione opificu/n^. Si les corporations ne sont pas organisées, en attendant qu'elles soient organisées, ou encore à supposer qu'elles ne soient pas dotées d'une juridiction impérative, légale, coèrcilive, atteignant la profession tout entière, force sera bien, pour faire observer la justice, de se tourner vers les pouvoirs publics. M. de Bonald l'a bien dit : aOn ne persuade pas au\ hommes d'être justes, on les y contraint. Qu'on y prenne garde : la corporation a beau être libre et volontaire dans sa formation, on se rira de ses règlements et le but qu'elle poursuit ne sera jamais atteint, si on ne l'arme pas d'un pouvoir efficace non seulement à l'égard de ses membres, mais ri
Ibid.^ t. XXXII, année 1891, p
l'égard des membres de toute la profession, » La déclaration de principes est, on le voit, de toute clarté et les idées du P. de Pascal diffèrent, on le voit, singulièrement de celles dé M. Harmel ou de M. le comte de Bréda.
Mais il y a plus. Ces tendances, d'ailleurs encore assez mal caractérisées vers un appel à l'intervention de l'État semblent avoir influé sur les décisions du conseil de l'Œuvre lui-même, et tout en déclarant, il est vrai, que la reconstitution des corporations ne saurait être l'œuvre de décrets a priori^ un avis de ce conseil ajoute aussitôt : « Lorsque cette renaissance (de la corporation) se sera manifestée par un commencement d'existence, ce sera à la loi de la reconnaître en droite de la fortifier par des privilèges y de la diriger par certaines règles vers son développement politique, » De là à la corporation obligatoire, il est permis de dire que la distance n'est pas grande, et l'on a vu que certains écrivains de cette école l'avaient déjà franchie. Aussi est-il permis de trouver quelque peu rigoureux le désaveu public (on serait presque tenté de dire l'excommunication) encouru en 1886 par un écrivain de cette école, M. Lœsevitz, auquel, à ce point de vue du moins \ on ne pouvait guère adresser d'autre reproche que d'avoir formulé avec plus de franchise et surtout de logique, des idées sinon identiques du moins très voisines de celles qu'ont exprimées depuis lors avec l'approbation implicite du conseil de l'Œuvre, M. Delalande et le P. de Pascal. M. Lœsevitz n'hésitait pas à se déclarer sans ambages partisan de la corporation obligatoire. «11 devrait suffire, écrivait-il, de se rendre compte des causes qui ont provoqué partout la formation d'associations professionnelles et du but qu'elles poursuivent pour comprendre que Taction d'associations libres est et devra rester toujours impuissante au point de vue de l'intérêt social. Une association professionnelle ne pourra régler
1 . Nous croyons devoir faire cette rusorvc, car les articles de M.Lœsovitz renfermaient à d'autres points de vue certaines audaces de plume dont a pu s'alarmer la prudence du conseil do l'CEuvro.
d'une façon satisfaisante les questions de salaire et les conditions du travail, elle ne pourra contribuer à la réforme et au progrès de l'enseignement professionnel, de l'apprentissage, qu'à la condition de réunir sinon la totalité, du moins la grande majorité de ceux qui exercent cette industrie, et de les réunir par une institution qui offre des garanties sérieuses de stabilité... L'isolement égoïste des uns, l'inertie des autres, tels sont les obstacles que rencontre le développement des associations libres. Il est à peu près impossible, dans l'état de choses actuel, que des associations libres puissent réunir une fraction quelque peu considérable des membres de la même profession \ n M. Lœsevitz faisait ensuite avec une logique impitoyable le procès du système bâtard de la coi'poration privilégiée réclamée par le conseil de l'Œuvre et formulait ce dilemme : « Si les privilèges que le législateur serait disposé à conférer aux chambres syndicales n'ont aucune valeur réelle, comme cela sera presque toujours le cas, la situation actuelle ne sera pas changée. Si au contraire ces privilèges sont de nature à rendre diffîcile la situation de ceux qui refuseraient de donner leur adhésion à la Chambre syndicale, on ne fait autre chose que d'établir d'une façon indirecte l'obligation *. » M. Lœsevitz se prononçait donc en faveur du principe de l'obligation. « L'organisation du travail que nous réclamons, écrivait-il, n'exige autre chose que l'application de ces deux principes : en premier lieu, que la hiérarchie dans le monde du travail ne doit reposer que sur le degré de savoir professionnel, ensuite que tous ceux qui exercent une industrie quelconque deviennent ipso facto, aussi longtemps qu'ils l'exercent, membres d'une corporation professionnelle leur assurant des avantages inappréciables =*.» Ce programme fut jugé trop hardi par le conseil de l'Œuvre, qui répudia par une déclaration publique toute
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solidarité avec les idées de M. Lœsevilz, lesquelles n'étaient pourtant, nous croyons l'avoir démontré, que la conséquence logique du système admis par toute une fraction de cette école. La corporation privilégiée que réclame le conseil de TŒuvre n'est en effet qu'une réduction de la corporation obligatoire.
Entre ces deux systèmes, la corporation libre et la corporation obligatoire, la plus haute autorité morale du monde, celle du chef suprême de l'Eglise, s'est-elle prononcée? On l'a soutenu et les partisans de la corporation libre ont prétendu que Léon XIII, dans son Encyclique De conditione opificum^ s*était formellement déclaré en faveur de leur opinion. Celte prétention ne parait pas justifiée ; il suffira de rappeler les propres termes de l'Encyclique pour s'en convaincre : « Si, contraint par la nécessité, l'ouvrier accepte des conditions trop dures..., c'est là subir une violence contre laquelle la justice proteste. . Mais de peur que, dans ces cas, les pouvoirs publics n'interviennent importunément, il sera préférable ([n'en principe la solution en soit réservée aux corporations ou aux
syndicats, ou que l'on recoure à quelque autre moyen, même
si la cause le réclamait, avec le secours et l'appui de l'Etat (accedcnte y si rcs posiulaverit, tutcld prœsidioque rcipublicw). n Léon XllI recommande donc pour la conciliation des différends du capital et du travaill'intervention des corporations, de préférence à celle de l'Etat ; mais il ne résout pas la question de savoir si la corporation elle-même sera libre ou obligatoire. Le Saint-Père ajoute, il est vrai, « que l'Etat protège ces sociétés fondées selon le droit, que toutefois il ne s'immisce pas dans leur gouvernement intérieur, car le mouvement vital procède essentiellement d'un principe intérieur... », mais Léon XI 11
condamne ici non pas l'action initiale de l'Etat créant des corporations publiques, mais son immixtion continuelle et vexatoire dans le fonctionnement des corporations ainsi créées. 11 serait difficile d'expliquer autrement comment l'intervention de l'Etat admise expressément par le Pape
toutes les fois qu'un intérêt social la réclame [si res postulavcrit) pourrait être condamnée par lui a priori sur un point qui divise si profondément les économistes catholiques. La vérité est que le Saint-Père, avec l'admirable clairvoyance et la hauteur de vues qu'il a toujours apportées dans l'examen des questions sociales, se borne à recommander aux nations catholiques le rétablissement des institutions corporatives comme un des moyens les plus propres à contribuer au rapprochement des classes et à la réconciliation de ces deux grandes forces ennemies, le travail et le capital, tout en laissant à chaque pays le soin d'organiser ces institutions bienfaisantes avec ou sans l'intervention de l'Etat, selon que les circonstances exigeront ou non cette inter\*ention.
CHAPITRE Ul
Gravité croissante de la crise sociale. ^ La corporation considérée comme remède à cette crise. — Examen critique des objections formulées contre la corporation et des systèmes des diverses écoles. — Nécessité sociale des institutions corporatives ; leur mission. — La corporation de Tavenir doit être obligatoire, mais respectueuse de la liberté économique et ouverte à tous les travailleurs. — Conclusion.
Le fait capital de l'histoire du XIX® siècle ne sera ni la conquête par la science qui les a mises au service de Thomme de ces forces incomparables et jusqu'alors inconnues, la vapeur et rélectricité ; ni la marche en avant de la médecine qui, entrée dans une voie nouvelle, dispute et arrache à la mort des millions de vies humaines; ni le prodigieux développement de rindustrie; ni Touverture à la civilisation de cette mystérieuse Afrique surlaquelle déborde de toutes parts le trop-plein d'énergies et de capitaux auxquels notre Europe saturée est impuissante à trouver un emploi. Tous ces faits dont la rapide succession demeurera pour Thistoire un émei'veillement et une énigme s'effacent eux-mêmes devant un autre fait qui semble un brutal démenti à tous ces progrès dont l'humanité est si flère: nous voulons parler de la question sociale, ou, plus exactement de la crise sociale. Au XIX* siècle, pour la première fois, sur tous les points du globe et d'un même mouvement, le
travail s'est dressé en face du capital pour revendiquer une meilleure part des joies de la vie et des richesses de la terre; pour la première fois, Tattention du monde a été détouriiéfr des querelles des partis et des conflits dépeuple à peuple par rapproche d'un péril bien autrement grave pour la société et pour la paix universelle ; pour la première fois, à la même époque et sur toute la terre, des hommes nés dans la même contrée, parlant la même langue, foulant le même sol se sont sentis séparés par un abîme de défiance et de haines réciproques dont la profondeur parait s'accroître tous les jours et qui menace de tout engloutir.
D'un danger public tel que la crise sociale, danger qui menace la société tout entière, nul n'a le droit de se désintéresser. Alors que grandit et bouillonne de toutes parts uno agitation que rien n'apaise, tandis que les intérêts mis en péril se coalisent et s'organisent pour la résistance ; alors que les deux armées du capital et du travail sont déjà en présence, la première disposée en une immense colonne d'attaque où s'aligne le prolétariat du monde entier, la seconde fortifiant ses positions, appelant à sa défense l'artillerie des codes et des justices répressives; alors que déjà des escarmouches ont en lieu ; alors que les avant-gardes sont engagées, que la mêlée générale est imminente, n'est-il pas du devoir de tous ceux qui déplorent cette guerre impie et qui songent aux irrémédiables désastres qu'elle traîne à sa suite de réunir tous leurs efforts pour éviter, s'il en est encore temps, qu'un tel choc ne se produise et pour amener entre les deux partis la •i'onclusion d'une trêve, et s'il est possible, d'un traité de paix? Une telle tâche est, il est vrai, tout à la fois délicate et périlleuse, mais le devoir et l'intérêt social sont d'accord pour exiger qu'elle soit entreprise.
11 faut le dire à l'honneur de notre époque et de notre pays, la société française n'a pas attendu que le péril se f\ii révélé à elle par des manifestations directes et menaçantes pour lui faire face et tenter de le conjurer ; les économistes et les écrivains des
diverses écoles dont nous avons tour à tour exposé les idées ot les systèmes se sont efforcés d'étudier les causes dont procède la crise sociale. Le malheur est que ces idées et ces systèmes sont en contradiction les uns avec les autres. A en croire les économistes de la pure école classique, il n*y a lieu de rien changer aux bases essentielles sur lesquelles est assise la société contemporaine. A en croire les socialistes, cette société, syndicat de tous les égoïsmes, source de toutes les iniquités, doit au contraire disparaître pour faire place à une nouvelle constitution de TEtat qui deviendrait le délenteur de toutes les forces productrices, le régulateur de toutes les activités et l'arbitre suprême de tous les conflits. Enfin les écrivains de Fécole catholique, tout en reconnaissant, à l'inverse des économistes orthodoxes, que le mal social existe et que la loi de l'offre et de la demande, ou si l'on préfère, la liberté économique intégrale ne suffît pas à assurer l'harmonie entre le capital et le travail, croient pouvoir rétablir cette harmonie parle retour du peuple aux croyances religieuses et par tout un ensemble de réformes dont la reconstitution d'associations professionnelles libres ou privilégiées est généralement indiquée comme l'une des plus essentielles. Après avoir exposé tour à tour ces divers systèmes, il est temps d'examiner ce qu'ils valent, et surtout si l'un d'eux peut offrir un remède véritablement efficace à un mal qui s'aggrave tous les jours.
En dépit de la somme considérable de science et de talent qu'ils ont dépensée diins leurs écrits, les économistes ne nous paraissent avoir proposé aucune solution pratique du grand problème de l'heure présente. Fondé sur l'affirmation a priori de l'équilibre des forces sociales, sur la finalité et l'efficacité suprême de la loi de l'offre et de la demande, l'édifice économique construit par les Adam Smith, les J.-B. Say et les Bastiat a été, quoi qu'on en dise, violemment ébranlé par l'explosion soudaine au milieu du XIX* siècle de cette crise sociale qui paraît un brutal démenti à son optimisme. Les faits
se sont chargés de déniontrer que la liberté du travail, pour précieuse qu^elle soit, ne suffit pas toujours à corriger les înjvsliMs é» sort, à soulager la misère, à prévenir les conflits eutre patrons et salwiés. Ne pouvant dissimuler les lacunes du système social ëtahir e» 1791, on a bien tenté parfois d*en rejeter la responsabilité sur I*iBciirie et Tignorance des classes laborieuses. Si la misère existe» ft»t-4MEi dit, c*est que Touvrier jeune et valide n'a pas su prévoir l« vieiliesse, le chômage, la maladie et se créer dans les jours prospéras «ne réserve pour les jours mauvais. Si l'ouvrier nourrit contre son patron des sentiments de jalousie et de haine, si le patron lui-même ne considère parfois celui qu'il emploie que comme un instrument de production, c'est que tous deux ignorent leurs intérêts véritables. Et l'on a recommandé tour à tour comme autant de moyens propres à résoudre la question sociale et à faciliter la réconciliation des classes, la création de caisses libres de secours ou de retraites, la participation aux bénéfices, la coopération, l'éducation intégrale.
Ces exhortations et ces conseils sont excellents par euxmêmes, mais ils constituent en réalité un aveu indirect de l'impuissance où se trouve l'économie politique à mettre uq terme à la crise sociale. Peu importe en çffet que la liberté économique, ou si l'on préfère, la liberté du travail, soit le régime idéal pour une société, si la vérité ie ce dogme est subordonnée à l'existence de certaines conditions qui font défaut dans la société contemporaine, si l'initiative privée ne s'éveille pas, si la prévoyance individuelle demeure assoupie, si le respect des droits d'autrui est constamment méconnu. On dit bien aux ouvriers : a Associez-vous ; créez des institutions de prévoyance;» aux patrons : a Montrez-vous secourables envers vos ouvriers, faites-les participer à vos bénéfices.» On multiplie les sociétés d'économie politique ou sociale, les concours, les conférences et les congrès, mais tout cela sans effet appréciable, sans résultat apparent. La douleur humaine est toujours aussi aiguë, les passions antisociales font toujours
entendre les mêmes grondements, et comme Técolier au
magîster de la fable, la société semble dire à tous ces doctes
conseillers :
Tire-mol d'abord de oe pas; Tu feras après ta harangue.
Les économistes ont sculpté parfois de belles statues, mais ils n'ont pas su renouveler le prodige antique et donner la vie à leurs œuvres.
Tout autre est Taspect sous lequel se présente Fécole socialiste, dont lesidées et le programme sont, on le sait, très nettenlent définis. Convaincus que la liberté du travail n*est en fait que Toppression du pauvre par le riche, que la religion n'est qu'une vieille chanson dont on a longtemps bercé la souffrance humaine, les socialistes aspirent à un état social nouveau fondé sur la suppression de la propriété individuelle et la répartition des fruits de la terre en proportion du travail fourni par chaque citoyen. C'est à titre purement transitoire que ce parti accepte l'idée corporative ; le syndicat est pour lui, ainsi qu'il a déjà été dit, un retranchement derrière lequel il concentre et exerce ses troupes avant de les lancer à l'assaut. Est-il nécessaire d'ajouter que nous repoussons avec énergie cette conception révolutionnaire et agressive du mouvement corporatif, de même que le plan anti-social auquel on veut le faire servir? Le socialisme a beau jeu lorsqu'il relève les injustices et les vices, hélas ! trop nombreux, du régime social actuel ; mais quel esprit sain et impartial parmi ceux-là même qui aiment le mieux les classes laborieuses, n'aperçoit l'injustice suprême d'un système social tel que celui auquel les Lassalle et les Karl Marx ont donné sa formule ? On fait entrevoir aux déshérités de la vie le mirage d'une société idéale, d'une Salente où l'humanité réconciliée ne connaîtrait plus la pauvreté, où chacun recevrait selon ses mérites. Mais ne voit-on pas quelles déceptions on se prépare, à quels écueils on va se briser! L'État socialiste, seul propriétaire de tous les instruments de production, investi d'une auto-
rite à laquelle devront se soumettre toutes les volontés particulières, ne pourra agir, ne pourra procéder à cette répartition des revenus proportionnellement au travail fourni par chacun, que par l'intermédiaire de ses fonctionnaires ou de ses agents. Or, qui garantira Tintégrité et le discernement de ces agents ? Quis custodes ipsos custodiet? Si la répartition des revenus n'est pas faite conformément à la justice, — et aucune tâche ne serait plus diflîcile, à accomplir, les agents du Gouvernement fussent-ils tous incorruptibles, expérimentés et impartiaux, — si les habiles et les audacieux réussissent à exagérer leurs spi'vices, tandis que les timides et les modestes n'estiment les leurs qu'à leur juste valeur, les socialistes n'auront fait que substituer une injustice à une autre et la prétendue réforme sociale n'aura été qu'une amère mystification.
Autres difficultés. Interdira-t-on l'épargne ? Si non, voilà bientôt la propriété individuelle reconstituée. Si oui, on supprime le plus, grand mobile de l'activité humaine et on décourage à jamais le travail. Les mêmes objections peuvent être formulées à propos de la suppression du droit d'héritage, cet article intangible du programme socialiste. Au reste, l'intérêt personnel ne s'emploierait-il pas de mille manières à éluder les prescriptions d'une législation communiste et ne multiplierait-il pas dans ce but les fraudes et les dissimulations, si l'on peut appeler de ce nom des expédients mis en œuvre pour sauvegarder le plus sacré des droits? La fraction la plus industrieuse du genre humain serait réduite à la ruse et au mensonge pour disputer à l'avidité de l'autre fraction des richesses gagnées par son labeur ou par celui de ses pères.
L'ordre logique de cet examen nous conduit à étudier le programme social de l'école catholique, dont les partisans s'accordent à recommander comme un des moyens les plus propres à remédier à la crise contemporaine le rétablissement des institutions corporatives, sous la forme de syndicats mixtes libres ou privilégiés. L'idée commune aux publicistes de cette école est, on se le rappelle, la suivante : la corpo*
ration doit être avant tout une œuvre de foi ; ses membres doivent être animés de l'esprit religieux, seul capable de ramener la justice sur la terre et la concorde dans les cœurs. La Croix doit être une fois de plus le signe de la rédemption du peuple.
Ces idées ne manquent assurément ni de noblesse, ni même, à un point de vue supérieur, de vérité. Avec l'école catholique nous estimons que l'œuvre d'apaisement social ne peut avoir d'instrument plus efficace que l'association professionnelle, ce groupement fraternel dés travailleurs riches ou pauvres. Avec l'école catholique nous pensons qu'une société ne peut vivre sans idéal, c'est-à-dire sans religion. Avec elle enfin nous croyons que tous les efforts des économistes et des législateurs demeureront vains et stériles tant que les riches et les pauvres oublieront qu'il est une justice supérieure à celle des hommes et qu'ils demeureront sourds à ce sublime appel sorti il y a dix-neuf siècles d'une bouche divine: « Aimez-vous les uns les autres. »
Toutefois, si nous sommes d'accord avec les fondateurs de l'Œuvre des Cercles catholiques pour reconnaître la vertu moralisatrice et la haute efficacité sociale du sentiment religieux, il nous paraît qu'en imprimant au mouvement corporatif dont ils ont été les propagateurs un caractère strictement et étroitement confessionnel, M. le comte de Mun et ses collaborateurs ont par là même renoncé à exercer une action sur la grande masse ouvrière et peut-être même, en un certain sens, •nui aux intérêts de la religion elle-même, en voulant trop bien les servir. On sait quel esprit non seulement de foi, mais de dévotion ardente a présidé à l'institution des syndicats fondés par M. de Mun et ses amis. A chaque groupe est attaché un aumônier, dont l'influence est en quelque sorte prépondérante ; des exercices religieux réunissent presque chaque jour les membres du syndicat ; le conseil supérieur de l'Œuvre s'inspire avant tout, dans ses avis, de considérations théologiques. L'organisation qui paraît être le modèle des institutions fon-
dées dans cet esprit, celle qui fonctionne, grâce à M. HarmeU dans les usines du Val-du-Bois, constitue une véritable cité catholique qui rappelle un peu à certains égards le célèbre régime établi jadis au Paraguay par les jésuites. On n'admet pas au Val-du-Bois d'individus isolés, mais seulement des familles dont les membres sont aussitôt incorporés dans les diverses congrégations. La société de Saint-Louis-de-Gonzagur reçoit les enfants qui n'ont pas encore fait lenr première communion, le Petit-Cercle les adolescents de 12 à 16 ans; le père de famille est de droit inscrit au Cercle catholique. Les femmes ne sont pas oubliées ; la femme de l'ouvrier fait partie de la Société des Mères chrétiennes que préside la femme du patron, les petites filles de la confrérie de Sainte-Philomène, les jeunes filles des confréries des Saints-Anges et des Enfantsde-Marie. Ces diverses associations tiennent de fréquentes réunions et maintiennent parmi les ouvriers du Val-du-Bois, choisis naturellement parmi les meilleurs sujets de la région, un esprit de piété et de charité. L'aumônier de l'usine et le Frère directeur des écoles sont, bien entendu, membres de droit et sans aucun doute membres influents du comité de Toeuvre'. Loin de nous assurément la pensée de blâmer ou de railler le moins du monde de telles institutions! Elles sont dans leur principe belles et bonnes, salutaires aux patrons et aux ouvriers. Mais il est permis de se demander tout d'abord si de telles associations pourraient être créées avec quelques chances de succès en dehors du cadre restreint et des circonstances très particulières où se trouvent placées les corporations du Val-du-Bois et un petit nombre de groupements similaires. Les patrons tels que M. Harmel sont rares, et à supposer que cet ardent chrétien rencontrât des imitateurs, combien d'ouvriers consentiront de bonne foi à les suivre dans une telle voie ? Le bon sens suffit à démontrer l'impossibilité d'appliquer un pareil système à Paris, à Lyon et dans la très grande raa-
1. Association catholique^ t. V, p. 698. Rëponso au Quostionnairo du Mioi»t«re de rintériour.
jorité des départements. L'obligation de participer à des^ exercices religieux et de s*agréger à des congrégations éloignerait de telles œuvres les dix-neuf vingtièmes des ouvriers, et parmi ceux-là mêmes qui ne sont pas rebelles aux idée» religieuses, beaucoup penseraient, avec raison selon nous, que si le prêtre a comme tout citoyen le droit de s'intéresser aux questions sociales, il n'est pas désirable qu'il intervienne^ en quelque sorte officiellement, dans le fonctionnement de l'association professionnelle, ni qu'il compromette dans la discussion irritante des litiges qui séparent le travail et le capital la dignité et la sérénité de son ministère.
Est-ce à dire que la religion doive être tenue systématiquement en dehors des tentatives faites pour résoudre pacifiquement la crise sociale? Assurément non ; mais elle doit rester l'étoile qui éclaire la route, la divine Béatrice qui montre au peuple, après les souffrances de l'enfer social où il se débat, les joie» et les clartés de l'au-delà. Elle doit être la conseillère et l'amie qui enseigne la résignation aux malheureux, la générosité aux riches, la concorde et la fraternité à tous ; mais, selon nous, c'est mal la servir que de la faire intervenir directement et quotidiennement en la personne de ses ministres dans le fonctionnement d'institutions purement temporelles comme les associations professionnelles. On dénature ainsi le rôle du prêtre, et l'on semble jusqu'à un certain point justifier l'accusation qui est parfois dirigée contre les catholiques de rêver l'établissement d'une sorte de théocratie. Mieux vaut pour ceux qui recherchent avant tout l'apaisement social et qui désirent réconcilier le peuple avec les croyances religieuses ne pas confondre leurs efforts avec ceux du clergé et lui laisser accomplir sa mission dans la sphère naturelle où elle peut convenablement et utilement s'exercer. On l'a dit fort justement : « Un ouvrier obéré de dettes qui fuit le taudis pour le cabaret, qui vit au jour le jour et misérablement, englobe dans une haine commune l'atelier et l'église. Mais assainissez sa maison, placez -le sous le charme domi-
nateur du foyer, inspirez-lui le goût de l'épargne ; quand vous aurez fait cela, patrons, vous aurez largement rempli votre tâche ; le reste ne vous regarde pas ; c'est l'afiaire du clergé auquel vous aurez préparé des cœurs détendus par le bienêtre, transformés par des habitudes morales. L'ouvrier aura été conduit jusqu'au seuil du temple; au prêtre, de l'introduire dans le sanctuaire et de l'y retenir^. » Le retour d'un peuple â la foi religieuse ne se décrète ni ne s'improvise; il sera, nous en avons le ferme espoir, le couronnement naturel de l'œuvre de la paix sociale définitivement signée entre le capital et le travail.
La conception de la corporation confessionnelle telle que la rêve l'école catholique nous paraît donc irréalisable, et cependant nous sommes d'accord avec cette école pour penser qu'un grand rôle social est encore réservé aux institutions corporatives et que le rétablissement des liens si violemment rompus il y a cent ans entre (es patrons et les ouvriers d'une même profession serait le meilleur et le plus solide ouvrage de défense que la société pût opposer à l'attaque de ses ennemis.
Sans doute il faut se défier des illusions et ne pas attendre du seul rétablissement des associations professionnelles l'avènement de l'âge d'or sur la terre. D'une part, si ce rétablissement doit être la première des réformes législatives, il ne doit pas être la seule : le mal social devra être combattu dans son principe même par l'organisation d'institutions d'assistance et de prévoyance (assurances contre la maladie et contre les accidents, caisses de retraites), institutions dont l'organisation corporative facilitera la création et assurera le fonctionnement. D'autre part, si salutaire que puisse être l'action corporative, fille de la solidarité professionnelle, elle ne suffira pas, il faut s'y attendre, à soulager toutes les misères nia désarmer toutes les rancunes. L'utopie seule peut
1. Discours prononcé par M. Chcysson à la séance do la Société d'économio t3cialc du 21 mai 1887. Réforme Sociale du l«r juillet 1887.
rôver une humanité affranchie du joug de la souffrance et célébrant par des hymnes d'allégresse le règne de la paix et de la fraternité universelles.
L'organisation corporative du travail n'est donc pas une panacée capable de guérir à elle seule tous les maux et de supprimer toutes les injustices. Mais s'il faut se garder de toute illusion, nous avons cependant la conviction qu'une telle organisation serait à l'heure actuelle pour la société comme pour les travailleurs un grand bienfait. La cause sinon unique, du moins la plus active du mal dont souffre le monde contemporain n'est autre en effet que l'absence de toute solidarité , de toute sympathie, de tout commerce entre l'artisan et celui qui l'emploie. Le meilleur agent de la désorganisation sociale, c'est l'esprit de caste qui creuse entre le patron et l'ouvrier un abime et ne permet pas dans le plus grand nombre des cas qu'ils entretiennent des rapports autres que ceux, d'un maître exigeant et égoïste avec un subordonné défiant et jaloux. Or, la haute utilité, la raison d'être supérieure des anciennes corporations résidaient dans ce fait que, malgré leurs abus, en dépit de leur réglementation surannée,, vexatoire, souvent ridicule, elles maintenaient entre le patron et l'ouvrier une solidarité et une communauté de vie éminemment favorables à la paix sociale.
Dans cette ancienne société où pourtant l'inégalité était la règle, le monde du travail n'était pas comme aujourd'hui divisé en deux partis ennemis, mais formait un seul corps dont l'ouvrier était fier de faire partie au même titre, sinon sur le même rang, que le patron. Sans doute tousles compagnons ne parvenaient pas à la maîtrise ; il en est encore de même de nos jours, et l'exemple de l'ancien ouvrier enrichi par sa bonne conduite et son travail n'est guère [quoi qu'en disent les écrivains optimistes ainsi que les patrons arrivés de cette manière à la fortune et naturellement enclins à citer avec complaisance leur propre exemple) qu'une très honorable, mais assez rare exception, à laquelle
une heureuse chance n*a le plus souvent pas été étrangère. Du moins, les compagnons qui ne parvenaient pas à la maîtrise travaillaient de longues années, souvent toute leur vie ch^z leurs patrons auxquels les unissaient des liens de respect et d'affection. Maîtres et ouvriers se retrouvaient aux fêtes corporatives, aux réunions de la confrérie. La communauté n'abandonnait pas Tartisan malade ou vieilli, comme ces vieux esclaves dont Caton recommande au père de famille de se défaire en même temps que des vieilles ferrailles ; elle le recueillait dans ses hospices et leur assurait du pain. Le moindre compagnon, le dernier apprenti se sentaient intéressés à
la prospérité de la corporation et atteints, par sa décadence. Il en va tout autrement de nos jours. Au XIX* siècle, ouvriers et patrons, en dehors des relations qu'implique nécessairement le travail commun, vivent aussi séparés que s'ils n'habitaient pas le même pays. Le grand industriel qui emploie des centaines ou des milliers d'employés dans ses magasins ou d'ouvriers dans son usine, n'a jamais adressé la parole à la plupart d'entre eux. Il dirige tout du fond de son cabinet de travail par l'intermédiaire d'ingénieurs ou de hauts employés dont la fierté se refuse à toute compromission avec l'ouvrier ou l'employé subalterne. Le plus souvent, ce chef d'industrie n'est lui-même que le représentant d'une grande Société dont les actionnaires demeurent indifférents à la vie de cette armée de travailleurs qui les fait vivre. Quant à la petite industrie et au petit commerce, patrons et ouvriers ou employés n'ont pas, il est vrai, perdu tout contact ; mais au lieu de s'estimer et de se respecter, on se craint et on se jalouse. Chacun ne pense qu'à soi-même et ne se sent aucun lien avec autrui ; l'ouvrier ou l'employé ne reste en général guère longtemps chez le même maître, et son congé reçu, n'a plus à compter que sur lui-même. 11 le sait et n'a pour son patron ni reconnaissance, ni attachement d'aucune sorle.
C'est à cette instabilité du travail, cause première de la
crise sociale, qu'il importe, à notre avis, de porter remède en renouant avant tout les liens qui autrefois unissaient tous les membres, patrons ou ouvriers, d'une même profession, c'està-dire en organisant coi*poralivement le travail ; il nous faut donc examiner si cette organisation corporative du travail est possible et sur quelles bases elle peut être constituée.
Avant tout, une question se pose : La corporation de l'avenir sera-t-elle libre ou obligatoire? L'intérêt de cette question est capital. En effet, la corporation demeure-t-elle libre, c'est-àdire ne se recrute-t-elle que par des adhésions volontaires, il n'y a là qu'une association particulière, une manifestation de l'initiative privée intéressante au même titre que les sociétés de secours mutuels ou de prévoyance, mais la fondation de telles corporations n'a pas la portée d'une réforme sociale et ne saurait soulever une bien vive opposition : en effet, ceux auxquels les statuts de ces associations ne conviennent pas sont libres de ne pas se faire inscrire au nombre de leurs adhérents. Tout autre est la corporation obligatoire, c'està-dire celle dont font nécessairement partie tous les membres d'une même profession ; une telle association exerce une action- directe et immédiate sur l'organisme social, mais par là même tout projet tendant à l'établissement de corporations de ce type se heurte à des objections auxquelles ceux qui, comme nous, s'en déclarent les partisans, s'obligent à répondre. De quel droit, font observer les adversaires de la corporation obligatoire, préténdez-vous agréger de gré ou de force à vos corporations les travailleurs qui se refusent à en faire partie et attenter ainsi à leur liberté ? La corporation d'ailleurs n'a-t-elle pas fonctionné autrefois en France, et ses abus, son esprit tracassier et jaloux ne l'ont-ils pas fait justement supprimer en 1701 ? Veut-on voir se renouveler les querelles de métier à métier, les persécutions contre les inventeurs, l'accaparement de toutes les industries par un petit nombre de privilégiés ? Va-t-on recommencer à réglementer la fabrication et à entraver le progrès ?
De ces objections, la plus pressante et celle qui renferme en germe toutes les autres est celle qui a pour point de départ cette idée que le régime coi'poratif est incompatible avec la liberté du travail. 11 nous faut donc examiner tout d'abord cette objection et démontrer que la corporation obligatoire n'est pas nécessairement incompatible avec la liberté du travail et avec la liberté économique. Si nous parvenons à faire cette preuve, nous aurons par avance répondu à toutes les critiques, qui reposent sur une confusion involontaire entre la corporation du passé et celle de l'avenir, et qui fout peser sur cette dernière la solidarité des abus jusleraenl reprochés à son ainée.
L'organisation corporative du travail peut être considérée à un double point de vue : comme réforme économique, comme réforme sociale. Ceux qui se placent au premier de ces deux points de vue pour demander le retour aux institutions corporatives sont avant tout les adversaires du régime économique de liberté absolue établi en 1791. D'après ces écrivains, la concurrence illimitée a tué la lovauté du commerce ; au travail patient et probe de l'ouvrier d'autrefois a succédé le travail fiévreux et imparfait de l'ouvrier cx)nteniporain ; on vend moins cher, mais ce qu'on vend est de la a camelotte ». L'extrême division du travail a réduit l'ouvrier à l'état de machine. Il faut relever la dignité du travail et déjouer la fraude en rétablissant les corporations. Imposer à ceux qui veulent embrasser une profession un sévère apprentissage, exiger d'eux un certificat de capacité et des garanties de moralité, réglementer et contrôler la fabrication, assurer la bonne exécution du travail, surveiller la qualité des produits, tel doit être encore, de l'avis de quelquesuns, le rôle des corporations nouvelles. Telle est la voie dan> laquelle l'Autriche s'est engagée par la loi du 15 mars 1<S83. et diverses propositions votées à jdusieurs reprises par le Reichstag allemand, mais auxquelles le Conseil fédéral a jusqu'ici refusé sa sanction, ont été inspirées par ces méiiies^
idées : ces propositions dues àTinitialive du centre catholiquesubordonnaient le droit d'exercer un métier quelconque à l'obtention préalable d'un certificat de capacité (BefaJiignng- Naclnveisj,
Nous repoussons absolument pour notre part toute réforme législative conçue dans cet esprit et qui aurait pour effet de supprimer ou de restreindre dans une mesure quelconque cette liberté du travail et de l'industrie qui sans doute n'a pas été sans engendrer certains abus, mais dont Tabolilion n'est ni désirable ni possible. Au seuil du XX® siècle, alors que l'industrie prend chaque jour un développement plus considérable et que les exigences auxquelles elle doit faire face s'accroissent indéfiniment, il ne saurait être question de limiter ou d'entraver le libre essor du travail, d'obliger l'ouvrier, avant de l'admettre à gagner sa vie, à fournir des justifications d'apprentissage ou de capacité, pas plus que d'imposer aux patrons certains types de fabrication dans le but d'assurer la qualité de la production. A condition de ne pas avoir recours à la fraude que les dispositions actuellement en vigueur du Code pénal suffisent à réprimer, chacun doit pouvoir vendre librement le produit de son travail, si imparfait soit-il, car ce produit peut trouver un acheteur qui s'en contente. Liberté du travail, liberté économique, doivent être la devise de la corporation nouvelle.
Mais alors, objectera- t-on sans doute, quel sera donc le rôle social de cette corporation qui admettra tous les travailleurs sans condition et sans formalités, qui ne s'immiscera pas dans la fabrication et dans la vente? Quel but poursuivra-t-elle ? Qu'en attend-on ? Pourquoi la veut-on obligatoire ?
A ces questions, la réponse est simple. La corporation de l'avenir doit avoir pour but non pas V intérêt du public, mais V intérêt de ses membres^ c'est-à-dire du patron et de l'ouvrier. Elle ne sera pas comme la corporation d'autrefois une institution économique : elle sera une institution sociale, dont le
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but sera strictement limité à la protection des intérêts professionnels des patrons et des ouvriers, à la solution des litiges qui surgiraient entre eux, à la fondation et à la gestion de caisses de prévoyance et de bienfaisance, au développement de renseignement technique, à l'élude des projets de loi ou des tarifs de douanes intéressant la profession. La corporation nouvelle serait donc à la fois un conseil de prud'hommes un tribunal arbitral, une société d'assurances mutuelles contre les accidents du travail, le chômage et l'invalidité, une caisse de retraites, une société d'enseignement, un groupe d'études. Elle serait une œuvre de conciliation, de solidarité et de progrès ; elle n-e serait pas un monopole.
Cette définition du rôle de la corporation de l'avenir suffit, croyons-nous, à établir la profonde différence qui séparerait cette association de la corporation d'antan. Sans doute, on a beau jeu à refaire le procès des communautés du XVIII® siècle, à divertir le lecteur ou l'auditeur par le récit complaisant des interminables procès des merciers contre les boutonniers ou des traiteurs contre îes rôtisseurs, à s'indigner contre les persécutions qu'un homme de progrès tel que Sébastien Erard eut à subir de la part des luthiers et des fabricants de clavecins ; mais ce réquisitoire historique, qu'il est pour ainsi dire de tradition de fulminer contre les partisans des idées corporatives, n'a de valeur que si la corporation nouvelle est l'héritière pure et simple de la corporation d'autrefois, si elle est régie par les mêmes statuts et constituée sur les mêmes bases. En quoi la liberté des ouvriers ou des patrons serait-elle lésée par une corporation qui admettrait sans examen d'aucune sorte tous les individus exerçant la même profession et ne s'immiscerait en rien dans leur travail ? Une telle association ne serait plus la corporation oligarchique d'autrefois ; elle ne serait pas davantage le syndicat égoïste, tyrannique, auquel la loi de 1884 a donné naissance ; elle serait, dans la plus large acception du terme, la corporation, le corps d'état^ c'est-à-dire l'union de tous les travailleurs d'une même profession dans
une même pensée de solidarité. En quoi une telle association serait-elle incompatible avec la plus entière liberté du Iravail ? Est-ce parce qu'Mle imposerait à ses membres Tobligation de soumettre leurs luiges particuliers à l'arbitrage •corporatif qui demeurerait facultatif pour les conflits d'ordre collectif ? Mais cet arbitrage ne serait pas plus tyrannique •que les comités de conciliation créés par la loi du 27 décembre 1893 ou que la juridiction déjà existante des conseils de prud'hommes, et il aurait sur les sentences de cette dernière juridiction l'avantage d'émaner d'hommes plus particulièrement compétents. Est-ce parce que les membres de la corporation seraient appelés à élire des syndics? Mais commerçants -et ouvriers ne sont-ils pas déjà appelés à élire des juges au tribunal de commerce et des conseillers prud'hommes ? Est-ce •enfin parce que la corporation organiserait des caisses de •secours mutuels et de retraites dont le fonctionnement sup- >pose le versement de cotisations ? Mais à supposer que des lois prescrivent, comme en Allemagne, la création d'institutions de ce genre, dont l'administration serait confiée aux •corporations, pourrait-on appeler une tyrannie l'obligation pour les patrons et les ouvriers de contribuer par un versement ou une retenue modique sur les salaires à une œuvre de saine prévoyance et d'intérêt bien entendu ? L'Etat sur qui retombe en dernière analyse tout le poids de l'imprévoyance des individus n'a-t-il pas le droit de s'alléger en partie de cette responsabilité? Nombreux sont les économistes et les .hommes politiques qui, en dehors de toute idée d'organisation •corporative, considèrent l'initiative privée comme impuissante .à remédier à la misère et estiment que l'heure est venue pour l'Etat d'intervenir et d'assurer à tout ouvrier, en échange d'un •sacrifice minime pendant les années prospères, la sécurité de ja vieillesse ou l'assistance en cas d'accident ou de maladie. Un premier pas a été fait dans cette voie par la loi déjà mentionnée du 29-30 juin 1894 [Journal officiel du 30 juin), qui a •organisé pour les ouvriers mineurs des caisses de secours et
de retraites auxquelles l'ouvrier est tenu de s'assurer\ Un projet de loi voté par la Chambre des députés a également consacré le principe déjà inscrit dans les législations allemande et autrichienne, de Tassurance obligatoire contre les accidents. Si comme on peut le prévoir le principe de Tassurance obligatoire contre les accidents, contre la maladie, contre l'invalidité et la vieillesse, doit être un jour inscrit dans notre législation, quel agent sera plus propre à décharger l'Etat du lourd fonctionnement de ces institutions d'assurance, à en gérer les. deniers, à déterminer avec compétence les droits et les obligations de l'assuré que ces corporations dans lesquelles l'ouvrier aura pour juges équitables et clairvoyants les compagnons et les témoins de toute sa vie?
L'arbitrage des litiges professionnels, la création d'œuvres d'assistance et de prévoyance, telles seraient donc les deux principales attributions de la corporation de l'avenir. Mais combien d'autres occasions lui seraient offertes d'employer son activité ! Quel vaste champ s'ouvrirait devant elle î Le développement de l'instruction technique par la création d'écoles d'apprentissage, d'écoles professionnelles, de musées du i travail, de cours d'adultes, l'étude des nouveaux procédés de fabrication, l'envoi de délégués aux Expositions étrangères, la représentation des intérêts des métiers auprès des pouvoir* 1 publics, toutes ces fonctions actuellement dévolues aux syndicats patronaux et ouvriers qui s'en acquittent très imparfaitement et qui d'ailleurs ne représentent qu'un petit nombre d'adhérents, seraient exercées beaucoup plus utilement par de:! associations professionnelles qui grouperaient toutes les intelligences et toutes les forces vives d'un corps d'état.
1. Aux tonnes de cette loi, tout ouvrier mineur dont le salaire annuel n'excrdf pas 2.i00 francK est tenu de s'assurer à ces caisses qui lui as»nrc>nt des secours en cas de maladie ou d'infirmité et une pension de retraite. Los ressources de ce* caisses consistent en des versements mensuels égaux à 4 0(0 des salaires de l'assuré : moitié do cotte prime est payée par le patron, l'autre moitié e*t 7 retenue à l'ouvrier sur son salaire. La gestion de la caisse est confi<>e à un cou- | seil de neuf membres dont un tiers élu par les exploitants et deux tiers par I<^ ouvriers.
On fait encore une objection. La corporation obligaloii-e, dil-on, fonctionne en Autriche depuis la loi du 15 mars 1883' et il ne semble pas que ce pays ait lieu de se féliciter d'avoir rétabli cette institution qui s'est montrée comme la corporation de l'ancien régime jalouse et fermée . Non contentes d'avoir obtenu l'établissement du certificat de capacité préalable à l'obtention de la maîtrise dans un grand nombre d'industries de métier, ces corporations voudraient que le certificat fût exigé des artisans de tous les métiers et même des marchands qui vendent des objets sans les avoir fabriqués: de telle sorte que le propriétaire d'un bazar ne pourrait vendre des couteaux sans avoir été reçu apprenti, puis compagnon, puis maître coutelier ; des miroirs sans avoir également passé partons les degrés dans la corporation des miroitiers, etc., etc., ce qui équivaudrait, observe-l-on avec raison, à rendre l'exercice de toutcommerce impossible*. Les corporations autrichiennes réclament encore de nouvelles entraves à la liberté du travail, et notamment un examen spécial d'apprentissage
1. Cette loi divine les industries en trois classes : les industries libres (celles <Ic la haute industrie) qui ne sont soumises à aucune réglementation spéciale); les industries concédées (ce sont les industries dangereuses) qui sont soumises à une autorisation prt>alahlc et à des règlements de police ; enfin les industries do métiers qui sont organisées en corporations obligatoires. L'organisation de <cs corporations ressemble beaucoup à celle de nos anciennes communautés : pour exercer un métier il faut avoir été apprenti, puis compagnon. Dans une cinquantaine de iiféticrs et une douzaine d'industries concédées (dont la liste «st fixée par un arrcHé ministériel) le candidat à la maîtrise doit en outre avoir «obi un examen professionnel et obtenu un certificat de capacité {Bcfahigung- ^ackn'eis). L'assemblée corporative comprend tous les patrons et des délégués des ouvriers: elle délibère sur toutes les affaires sociales. Une assemblée des compagnons délibère sur les intéHI^ts particuliers aux ouvriers. Un comité directeur dont les membres sont élus en partie par l'assemblée corporative, en partie par celle des compagnons, exerce le pouvoir exécutif do la corporation. Toute corporation doit fonder une caisse d'assurance contre la maladie, gérée par un «comité composé do patrons et ouvriers, ou tout au moins s'affilier à une caisse de district (caisse publique d'assurance). La corporation surveillo l'apprentissage, créo des écoles d'apprentissage, adresse au ministro des rapports annuels sur l'état économiquo de la profession; une commision arbitrale mixte composée do patrons ot d'ouvriers intervient pour concilier les litiges profcs- .sionnels.
2. Ce vœu a été émis par le Congrès dos métiers tenu à Vicnno lo 6 septembre
[GcsçllcnprCifung] ainsi que l'interdiction du colportage. Des idées encore plus réactionnaires et plus extravagantes n'ontelles pas été formulées, notamment par le congrès général des bouchers (mai 1895), qui a demandé pour les corps d'état le
pouvoir illimité de régler les questions sociales et économiques, de telle sorte que chacun d'eux pourrait légiférer dans son intérêt exclusif? « Les boulangers renchériraient le prix du pain, les cordonniers celui de leurs produits; on se verrait en présence d'un combat acharné de tous contre tous^ » Est-ce là l'institution que l'on veut rétablir en France? est-ce pour aboutir à ces prétentions ridicules, à cette tyrannie, que l'on demande l'organisation corporative du travail?
Nous croyons avoir répondu par avance à cette objection en indiquant les attributions dans lesquelles devrait se renfermer la corporation et les bases sur lesquelles cette institution devrait être assise. La corporation autrichienne est fermée: la corporation française serait ouverte. La corporation autrichienne exige de tout candidat à la maîtrise qu'il justifie avoir accompli un temps d'apprentissage et de compagnonnage ; elle l'oblige à payer certains droits d'entrée ; dans nombre de métiers, le futur maître est astreint à subir un examen de capacité: la coi'poration française n'exigerait ni apprentissage, ni compagnonnage, ni droits d'entrée, ni examen de capacité; elle accueillerait de droit tous les travailleurs sans leur demander leurs passeports ; elle aurait pour hAte quiconque travaille. L'exemple de la corporation autrichienne ne peut donc à aucun point de vue être invoqué comme un argument contre la corporation telle que nous l'avons décrite. Nous dirons plus : l'expérience de l'Autriche pourrait plutôt être invoquée en faveur de l'opinion que nous défendons et qui considère l'organisation corporative du travail comme un des facteurs les plus essentiels de la réforme sociale. Si en effet, malgi'é les vices d'organisation |qui lui
\, Réforme sociale n* du 1*' janvier 1896. — Correspondance do M. WaU«r Kœmpfo.
sont justement reprochés, malgré Tatteinte à la liberté du travail qui résulte de sa constitution même, la corporation autrichienne a pu de 1883 à 1896 rendre de réels services aux classes laborieuses ; si elle a contribué à répandre Tinstructlon, à concilier les litiges entre patrons et ouvriers, à défendre utilement les intérêts économiques de ses membres^ ne serait-on pas en droit d'attendre bien davantage d'associations professionnelles qui se renfermeraient dans leur mission, et qui n'étant pas fondées sur le monopole n'exclueraient aucune bonne volonté, ne seraient fermées à aucun progrès? Mais, dira-t-on encore, toute organisation corporative suppose une délimitation des professions, et toute délimitation est la source de conflits permanents entre les diverses corporations, comme le prouve l'expérience faite en Autriche, où les corporations créées par la loi de 1883 plaident continuellement les unes contre les autres, chacune d'elles réclamant comme faisant partie de son industrie telle ou telle branche de fabrication que d'autres revendiquent également'. A cette objection
1. En 1891, on comptait en Autriche 5113 corponitions do môticrs, 3857 assemblées d'ouvriers et 2657 tribunaux arbitraux corporatifs (asscmblrcH d'ouvriers et tribunaux corporatifs n'existent pas encore dans toutes les corporations); la statistique accusait 808 caisses do secours contre les maladies et 195 caisses d'apprentis (le chillre est en réalité très supérieur, car cette statistique n'indique que les caisses réorganisées d'après la loi du 30 mars 1888^ Ces corporiitîons disposent de capitaux souvent importants: dès 1885 les tailleurs de Vienne possédaient 233,30't florins. Quant aux entreprises économiques et aux œuvres de prtîvoyanco et d'enseignement créées par ces corporations pour le plus grand bien do leurs membres, elles sont déjà trt*s nombreuses : citons les œuvres coopératives créées par les menuisiers do Vienne et les vanniers de la même ville, les conférences techniques ouvertes par les cordonniers ù Schassburg et à Jagcrdorf et les multiples institutions fondées par les cordonnier» de Linz. Un témoin impartial, M. Bnints, professeur à l'Université de Louvaiu, apprécie ainsi les effets do la loi de 1883: «Peut-ètro dans l'enthousiasme des premières réformes en avait-on trop espéré, y avait-on vu un talisman qui allait galvaniser la petite industrie ; ces espérances exagérées étaient peu raisonnables.... Mais laissant à part les exagérations fâcheuses, on ne peut méconnaître que sur divers points: apprentissage, arbitrage, enseignement technique, enfin habitude de se grouper et de délibérer sur des intérêts communs, les corporations n'aient déjà rendu dos services et ne puissent on rendre encore.» {Le Hcgime corporatif dans les Etats germaniques ^ 1894.)
2. M. Sigmund Mavkk a publié dans la Nene freie Presse dv Vienne des 3, 11, 19, 28 janvier, 17, 25 février 1893 une série d'articles relatifs à ces procès. Un
nous répondrons que la délimitation des professions, entreprise délicate et difficile entre toutes dans un pays comme l'Autriche, où la législation oblige le candidat à la maîtrise à justifier de Taccomplissement d'un stage d'apprentissage et de compagnonnage, et même dans nombre de métiers à rapporter un certificat de capacité, ne peut au contraire être la source d'aucune difficulté sous l'empire d'une législation qui respecte la liberté du travail et qui permet à tous les patrons et ouvriers d'exercer n'importe quelle profession, sans exiger ni brevet d'apprentissage, ni certificat de capacité. Sans. doute, il serait encore nécessaire d'établir une classification des nouvelles corporations d'après le genre d'industrie ou de commerce propre à chacune d'elles; mais cette classification ne porterait aucune atteinte aux droits des individus, puisque chacun serait libre de requérir son inscription immédiate au nombre des membres de celle des corporations dont il prétendrait exercer l'industrie. Quant aux réfractaires, à ces indépendants obstinés qui se refuseraient h faire partie d'aucun groupe corporatif, leur inscription d'office sur les registres de la corporation ne serait pas plus une atteinte à leur liberté que l'inscription de leurs noms sur les listes électorales des tribunaux de commerce ou des conseils de prud'hommes n'est actuellement une atteinte à la liberté des milliers de commerçants, de chefs d'industrie et d'artisans qui tout en étant justiciables de ces juridictions s'abstiennent systématiquement de faire usage de leurs droits d'électeurs. Il appartiendrait au législateur de déterminer après une enquête à laquelle tous
scrrtirier de ciimpagno est poursuivi »ur la plainte do la corporation des peintres en bâtiments do la ville voisine pour avoir repeint un banr; il est acquitté. Mais un menuisier peut-il peindre des meubles? d'après la jurisprudence suivie parle tribunal de Reichemberg, il peut repeindre les meubles neufs, mais non les vieux ; au contraire, une décision du gouvernement do la province do Silésic (Iam" desregierung) lui refuse catégoriquement ce droit. Les boulangers plaident contre les marchands de farine, les bouchers contre les charcutiers, les menuisiers contre les charpentiers. M. Mayor conclut: «Le certificat de capacité implique la délimitation des professions. La délimitation des professions implique la guerre «ntn; les inéiiars.* (KeinBefahigung y achweisohncAbgrenzung^keint AhgrenZHmg ohne Gewcrbestreit.)
les représenlants autorisés du travail et de Tindustrie seraient invités à apporter leur témoignage, le type en conformité duquel seraient constituées les nouvelles associations. Ce type, à notre avis, ne devrait pas s'éloigner sensiblement de celui quia été réalisé par la loi autrichienne de 1883' et pourrait en quelques mots se résumer ainsi : groupement de tous les patrons et ouvriers d*une même profession dans une seule et même corporation régie par un comité corporatif composé mi-partie de patrons et d'ouvriers ; délibération des patrons et des ouvriers dans des assemblées distinctes dont l'accord serait nécessaire pour l'adoption des mesures d'intérêt commun, mais qui statueraient seules sur les intérêts exclusivement patronaux ou ouvriers ; comité arbitral mixte auquel pourrait être adjoint en cas de division des voix un tiers arbitre choisi d'un commun accord ou, à défaut d'entente, désigné par le juge de paix du lieu.
Nous avons admis que l'Etat devrait intervenir à l'origine pour donner aux corporations nouvelles une existence légale, pour les ériger en institutions publiques, en corps constitués dont feraient partie ipso facto tous les patrons et artisans exerçant un métier. Mais l'intervention de l'Etat devrait être strictement limitée à la loi organique qui aurait donné à ces institutions leur constitution. Un conseil supérieur du travail composé de délégués des corporations et de magistrats serait l'arbitre suprême des litiges entre les corporations, et en général de toutes les contestations qui naîtraient du fonctionnement de ces associations. Quant à la gestion financière des caisses de secours ou d'assurances sociales dont les corporations pourraient être chargées, les règles relatives à celte gestion,, au placement des fonds, à la liquidation des secours, etc., se-^ raient fixées par les lois particulières qui organiseraient ces. institutions de prévoyance.
1. Il n'est ici question d'imiter, est-il besoin dû le faire remarquer, que cellcsdes dispositions de la loi autrichienne qui ont trait au mode de constitution de la corporation professionnelle, et non colles qui ont eu pour effet d'imposer aux candidats à la maîtrise un apprentissage ou do restreindre la liberté du travail.
Après avoir délimité les attributions de la corporation nouvelle, après avoir arrêté son choix sur un type en conformité duquel serait constituée chaque association, le législateur, pour organiser pratiquement le régime corporatif, aurait à opter entre Tun des moyens suivants : 1° Il pourrait constituer la corporation en fusionnant dans chaque profession le syndicat patronal et le syndicat ouvrier actuellement existants, tout au moins en établissant entre ces deux associations des rapports obligatoires par l'institution d'une juridiction corporative commune, du conseil corporatif dont il a été parlé et de caisses de secours gérées par des comités mixtes. Ce système aurait l'avantage d'utiliser l'organisation corporative des syndicats libres actuellement existants. Mais il présenterait, à notre avis, un grave inconvénient, celui de ne pas tenir compte des rancunes et des défiances qui séparent les syndicats ouvriers des syndicats patronaux. Confier en partie le soin de fonder les institutions nouvelles aux militants du parti socialiste, qui ont su se rendre maîtres des syndicats ouvriers, c'est s'exposer, croyons-nous, à de graves mécomptes. Mieux vaut faire directement appel à l'universalité des ouvriers d'une profession et leur laisser le soin de s'organiser corporativement que d'emprunter le cadre d'associations déjà engagées et parfois même compromises dans des conflits politiques et sociaux.
2° Le législateur pourrait encore procéder lui-même directement à la répartition des patrons et des artisans en corporations locales; c'est le système de la loi autrichienne. Une enquête préalable déterminerait, eu égard à la population industrielle de chaque commune ou de chaque canton, le nombre d'artisans de chaque métier et fournirait ainsi des bases à la future organisation\
3° Enfin, on pourrait emprunter à la loi allemande du 6 juillet 1884 sur l'assurance obligatoire contre les accidents' une
1. Au besoin les opôralion.H du rc'nccnnnniont qui font connaître non seulement le chifTrc de la population, mais le nombre d'artisans de chaque profr*»eion, pourraient tenir lieu de cette enquête.
2. Cette loi établit Ci corporations territoriales dont chacune comprend tout
de ses dispositions les plus originales, en groupant patrons et <iuvriers en corporations aj^ant tout d'abord pour but exclusif l'organisation de caisses de secours contre les accidents ; les dissociations ainsi créées dans un but bien défini acquerraient en quelques années une cohésion indispensable et créeraient «ntre les patrons et les ouvriers certains liens qu'il serait aisé de rendre par la suite plus étroits, en augmentant les attributions de ces associations et en les élevant au rang de corporations professionnelles. M. Jules Roche s'est inspiré de la loi allemande de 1884 pour la rédaction du projet qu'il a déposé en 1891, à la Chambre des députés. Après avoir établi le principe de l'assurance obligatoire contre les accidents, ce projet <!onfie l'organisation et la gestion de celle assurance à cinq ou ■six grandes corporations comprenant chacune tout un groupe d'industries et qui seraient directement créées par la loi. Il nous paraît évident toutefois que si la création de corporations d'assurance devait servir à préparer et à faciliter la création de corporations professionnelles telles que nous les concevons, ces associations ne devraient pas être territoriales mais locales ; c'est seulement entre patrons et ouvriers du mémo métier habitant la même ville ou tout au moins le même canton <|ue l'esprit de corps indispensable à la vitalité de cette institution peut réellement se développer.
Nous sommes parvenus au terme de cette étude, et il est temps d'en résumer les conclusions. Le XIX* siècle léguera bientôt au siècle qui va venir un terrible héritage ; la question sociale. Momentanément comprimé par la sévérité des codes, le quatrième Etat n'attend plus que l'heure et l'occasion favorables pour engager la lutte. Qu'une crise politique vienne
les artisans exerçant la même profession ou un groupe de professions similaires dans toute retendue de l'Empire. (Brasseries, bois, mines, terrassiers, alimentation, vie.) V. sur cette organisation : les fascicides I et II des Koticcs et •Comptes rendus de l'office du travail; — l'ouvnige de M. Bkli.om, Les Lois d'assu" rance ouvrière à l'étranger^ t. II, et l'article de M. Maurice Block, Séances et Travaux de l'Académie des sciences morales et politiques, t. XCIII, année 1895. I^ texte de cette loi a été reproduit dan?« V Annuaire de législation étrangère do 18S4, p. 121, avec une notice de M. Esmkix.
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énerver pour un temps les forces qui concourent encore à la défense sociale et l'armée du prolétariat depuis longtemps prête à entrer en campagne, admirablement disciplinée, ne se laissant plus comme autrefois entraîner à des émeutes san<> avenir, mais recevant le mot d'ordre de chefs qui siègent dans le Parlement et obligent les ministères à craindre leur hostilité ou à faire état de leur appui, cette armée, disons-nous, déploiera son drapeau et engagera la lutte. Quelle sera Tissue de cette guerre fratricide ? La classe ouvrière réussira-t-elle à emporter de vive force la citadelle qu'elle assiège, ou au contraire sera-t-clle vaincue par un ennemi qui aura sur elle l'avantage de la position et la supériorité de l'armement ? Nul ne peut le dire; mais ce qu'il est permis d'affirmer, c'est que si cette guerre sociale éclatait un jour, elle compterait parmi les plus grandes calamités dont l'histoire ait conserA^é le souvenir. Qui pourrait arrêter la fureur du prolétariat victorieux? Quel chef serait assez puissant pour assigner des limites à l'orgie, pour dire aux colères et aux appétits d'en bas : tt Vous n'irez pas plus loin! » Et alors même que la démagogie finirait par trouver un maître, alors, même qu'après cette Terreur socialiste viendrait à luire l'aube d'un nouveau 9 thermidor, que de ruines une telle guerre n'aurait-elle pas amoncelées! que de vies humaines sacrifiées! quels irréparables désastres consommés !
Pour n'être pas marquée par d'aussi graves désordres, la victoire des classes dirigeantes n'en marquerait pas moins en un autre sens un recul du progrès moral et unobscurcissement de la conscience générale de l'humanité. Cette victoire serait, à n'en pas douter, le signal d'une réaction implacable qui étoufferait pour longtemps dans l'âme des heureux de ce monde toute aspiration généreuse, tout sentiment de pitié pour les misères d'en bas. On verrait se constituer une société nouvelle fondée sur la toute-puissance
de l'argent, fermée à tout idéal, uniquement préoccupée de la défense des intérêts matériels et animée de la passion du
lucre, tandis que le peuple privé de tous droits politiques, emprisonné dans les usines et dans les ateliers comme dans un bagne, expierait par un dur esclavage social son impuissante rébellion.
La crise sociale est donc à la fois la grande maladie de l'heure présente et le grand péril qui menace l'avenir. Trouver une solution à cette crise, rétablir entre le travail et le capital cette harmonie indispensable à l'équilibre social, Cel est le problème dont il n'est plus possible d'ajourner l'examen et dont personne n'a le droit de se désintéresser. Cette solution, il nous a paru que l'organisation corporative du travail pouvait la faciliter et la préparer, en rétablissant entre tous ceux, patrons et ouvriers, qu'une même profession fait vivre, ces liens dont la brusque rupture en 1791 a été la cause principale de l'instabilité sociale au XIX*^ siècle. Pour que les préjugés s'effacent, pour que les passions désarment, pour que la paix renaisse, il faut avant tout que ceux en qui se résument ces deux grandes forces, le capital et le travail, se rapprochent et s'expliquent ; il faut que l'on fasse revivre en eux ce sentiment qu'ils sont indispensables les uns aux autres; que leur union seule peut leur assurer la victoire dans cette lutte pour la vie qui se fait chaque jour plus âpre et plus acharnée ^ Il faut, en un mot, que l'on reconstitue, en l'adaptant à l'esprit moderne, en admettant dans son sein non pas seulement comme autrefois un petit nombre de privilégiés, mais tous les travailleurs, sans distinction d'âge, d'aptitude et de fortune, cette association professionnelle qui était pour l'ouvrier d'autrefois comme une petite patrie dans la grande et qui faisait de lui le frère puîné de son patron, aux yeux duquel il n'est plus de nos jours qu'un étranger.
L'organisation du travail par la création d'associations professionnelles, telle est donc, à notre avis, la réforme législative qui doit précéder toutes les autres. Mais rien ne sert de
1. C'est la nécessité de cette union qu'exprimait la belle devise doSiSix Corps des marchands de Paris : « Vîncit concordia fratrum, »
le dissimuler : cette réforme serait impuissante à ramener la paix dans les esprits el la fraternité dans les cœurs, si ceuxlà même qui sont le plus intéressés à ce qu'elle porte ses fruits lui refusaient leur concours. Un grand devoir s'impose aujourd'hui à tous les privilégiés de la vie : celui de travailler de tout leur pouvoir et avec tout leur cœur à la réconciliation sociale. Il y a un demi-siècle, après avoir décrit en d'admirables pages les misères du travail contemporain et après avoir opposé à Tégoïsme et à la soif de l'or, ces deux plaies profondes de la société moderne, l'esprit de fraternité et de charité de la société du Moyen Age, Garlyle adressait aux grands industriels anglais cet appel passionné: « Eveillez-vous, ô vous les nobles travailleurs, les combattants de la seule vraie guerre ! O vous qui n'êtes qu'à moitié vivants et dont je saluerai si joyeusement le retour à la vie, je vous conjure, au nom de Dieu lui-même, de secouer votre sommeil enchanté et de vivre enfin tout à fait. Cessez de compter des bourses d'or; elles ne sont ni votre salut ni le nôtre. Quand vous les compteriez toujours, elles ne vous seront pas longtemps laissées... Ayez plus ou moins d'or, peu importe. Mais que la divine justice, la pitié, la générosité reconnaissent en vous leur ouvrage, jusqu'à ce que cette courte vie vous conduise au seui! de la silencieuse éternité * .» Ce que Carlyle disait en 1843 à l'aristocratie industrielle la plus fîère qui soit au monde, on peut le répéter de nos jours, en présence de périls dont la gravité n'a fait que s'accroître, à tous ceux que leur fortune ou leur intelligence ont placés à la tête de la société française. Sans doute la richesse n'est pas, en soi, illégitime; on doit la respecter sous peine d'attenter à des droits dont la société tout entière est garante. Mais si la richesse a ses droits, elle a aussi ses devoirs envers ceux pour qui la vie a été mauvaise et s'est résumée dès le berceau en un dur et inces--
Past and présent
sant labeur. Elle a le devoir de ne pas s*enfernier dans un lâche égoïsrae et d'écouter la voix intérieure qui lui dit d'être secourable envers la faiblesse, généreuse et fraternelle envers le malheur. Ce devoir, la fièvre de l'or, dont ce siècle plus qu'aucun autre a été dévoré, la soif des jouissances, le tumulte des passions politiques ont pu le faire oublier jusqu'ici aux classes élevées ; mais il n'est pas permis de désespérer de l'avenir dans ce pays de France aux soudains élans et aux généreux réveils. Le divorce n'est pas définitif entre ces enfants d'une même terre qu'une imprudente philosophie a voulu séparer et que tout invite au contraire à se rapprocher et à s'unir. Patrons et ouvriers comprendront, nous en avons la ferme espérance, qu'une guerre sociale serait à la fois funeste et impie; que tout conseille l'apaisement, la solidarité, l'union à ceux dont une profession commune fait, à des degrés différents, des collaborateurs de la même œuvre pacifique et féconde. Si cette alliance ne suffit pas àtarir la source de l'éternelle souffrance humaine, si elle ne peut faire disparaître d'ici-bas ces misères : la maladie, la pauvreté, la vieillesse, elle en aura du moins adouci l'amertume et atténué les douleurs, car le malheureux ne sera plus seul en face du mal qui l'accable ; ceux dont il aura partagé les travaux, ceux au service desquels il aura consacré son intelligence et dépensé ses forces seront là pour lui tendre la main, le réconforter et le soutenir. L'œuvre de paix, alors, sera bien près d'être accomplie ; car la haine et l'envie ne peuvent habiter longtemps dans un cœur où vient d'entrer celte divine consolatrice : l'espérance.
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